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Une session extraordiflàii^ du ConieB-gépéral a eu Heu à une 
époque où Timpression de notre V partie était commencée. Malgré 
l'inconvénient d'interrompre la pagination en chiffres arabes , nous 
avons inséré les procès-verbaux de cette session après celle de 1B47, 
avec pagination en chiffres romains. 



Nos leeteurs «ont priés de réparer une onissioB au bas de h f âge 
228. L'Essai sur CARBNTAïf doit être signé Renault. 
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iWtV^* PRÉFACE. 



La révoluUon de février nous a trouvé la plume en main pour lu 
défense de la monarchie conslitutionnelle. Nous voulions la sauver 
à la fois, de ses fautes en les signalant, et des attaques dont elle était 
Tûbjet en montrant les conséquences de sa chute. C'est assez dire 
que nous ne sommes point un républicain de la veille. Tous les prin- 
cipes que doit faire triompher la nouvelle forme de gouvernement, 
sont les nôtres depuis plus de 50 ans , et cependant nous n'osions 
croire que cette forme convînt à un grand Etat,, comme la France , 
surtout dans les conditions d'esprit, d'opinion, de moralité où elle se 
trouve après tant d'épreuves. Notre rêve à nous, c'était la monarchie, 
telle que La Fayette l'avait voulue en 1850 , entourée d'institutions 
républicaines ; c'était la république peut-être, mais protégée contre 
tout excès démagogique par une royauté libre pour le bien, impuis- 
sante pour le mal ; c'était la république , moins ses inconvénients , 
moins ses dangers : démocratie royale à l'essai , que l'on a rejetée 
pour des essais nouveaux, mais hasardeux ; périlleuse tentative pour 
la solution du plus ardu des problêmes sociaux. 

Notre devoir, comme celui de tous les citoyens, est d'apporter au 
succès de la nouvelle forme de gouvernement le tribut de tous nos 
efforts. Que les partis qui ont divisé la France oublient leurs an- 
ciennea querelles , et se rallient à un gouvernement qui ne peut 
donner l'ordre et la liberté , si l'on fomente le désordre et l'anar- 
chie ! Pour notre part, nous n'hésitons pas à promettre à la Répu- 
blique un concours que lui assurent les principes tant de fois pro- 
clamés dans les dix-neuf premières années de ce recueil. Quand 
nous en avons parcouru la collection pour faire la table des vingt 
années, qui termine ce volume, nous avons épi*ouvé une satisfaction 
particulière en revoyant ces nombreux témoignages de notre amour 
pour le peuple , de notre zèle pour tous les genres de progrès , de 
notre périodique appel aux sentiments démocratiques qui ont soudain 
fait explosion à la tin de février, et qui en sont présentement au plus 
difficile de leur tâche. 

Une autre satisfaction a été celle que nous a fait sentir le dévoû- 
ment de tant d'amis à cette œuvre collective, qui n'a de valeur que 
par eux, par eux seuls, dont le public nous sait gré d'avoir provoqué 
les travaux. Si nous n'avons pas mentionné, dans la table, les noms 
de nos collaborateurs à la suite de chacun de leurs articles, nous de- 
vons les citer ici par honneur et par gratitude ; nous les inscrivons 
par ordre alphabétique : 

MM. Augustin Asseliiv (1), ancien sous-préfot de Cherbourg ;— Bou- 

(1) M. Assclin et •quelques autres sont inorls. Vingt années sont un grand espace 
dans la ^ie humaine : qui, parmi les sur\ivanlSf peut se flatter de vingt aon6«i7 
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LATiGNiER, membre du Conseil-d'Etat et de l'Assemblée nationale;— 
C.AiLLSHSB, député de la Manche au Conseil des Anciens, juge-de-paix 
du canton de Tessy;— Castillon-se-St-Vigtor, ancien consenrateur 
de la Bibliothèque d'Avranches;— Couppet, juge au Tribunal de Cher- 
bourg ; — De Caumont, correspondant de Tlnstitut de France ; •» De 
Cbrville, antiquaire ; — Delàchàpelle, docteur ès-Iettres ; — Dila- 
PORTE (Anselme), ancien employé supérieur des Postes ; — Dv Sbsmai- 
soNS, ancien pair de France; — Dubosc, conservateur des Archives de 
h Manche ;— Du Moncbl^ père, ancien député de la Manche;— Edov, 
recteur de T Académie de Grenoble ;— Garribr (ThéophUe), prési- 
dent du Tribunal de commerce de Saint-Lo ; — Grattbt-Duplbssis, 
reqteur honoraire; — Hamelim, ancien pharmacien; — Houbl 
( Ephrem), directeur du Haras du Pin ;— Hurel , ancien principal du 
Collège de Tinchebray ; — Lahbert, conservateur de la BiblioUièque 
de Bayeux ; — Le Bas (Victor), ancien conseiller de préfecture; — 
Le Bois, pharmacien ; ^ Le Chantsur-de-Pontai»ont, consenra- 
teur des Archives de la Société académique de Cherbourg ; — Le 
FiLLASTRB (Pierre), homme de lettres , à Bricquebec ; — Lemonhier , 
ancien principal du Collège de Saint-Lo ;— Le Sens (Victor), homme 
de lettres, à Cherbourg ; — Le Tertre (Julien), conservateur de la 
BiblioUièque de Coutances; — Mancbl (Georges), conservateur de la 
Bibliothèque de Caen ; — Noel-Agnès , ancien sous-préfet de Cher- 
bourg ; — Olivier, aîné, ancien maire d'Avranches; — Papinrau, 
ancien principal de Collège ; — Pillet (V.-E.), professeur de rhéto» 
rique, à Bayeux ;— Pluquet (Frédéric), antiquaire;— Ragonde, an- 
cien professeur au Collège de Cherbourg ; — Renault, juge-d'ins- 
truction au Tribunal de Coutances ; — Richohmb (Florent), homme 
de lettres , à Falaise ; — Tassel ., ancien vicaire de Cherbourg ; — 
Vérusmor , rédacteur du Phare de la Manche. 

A cette liste, que nous dressons avec une sorte d'orgueUleuse com- 
plaisance, il serait juste de joindre les noms de MM. de Guitton-Ville- 
berge. Bataille, de Chanvallon, Clément, quelques autres noms encore 
de bienveillants anonymes , à qui nous devons des renseignements 
épars dans les vingt années de notre recueil. — Il est surtout un chef- 
de-bureau de la préfecture, M. Lepingard , dont le zèle nous a été 
d'un grand secours. Nous nous plaisons à rendre hommage à ses vues 
d'amélioration et de progrès, à sa collaboration constante, à ses pré- 
cieuses communications. Certes , sans lui, la partie officielle de TAn- 
nuaire serait loin d'être aussi complète. 

On sera médiocremeiit surpris de la tardive publication de ce vo- 
lume. La révolution de février éclatait au moment où nous mettions 
sous presse les noms des fonctionnaires publics. De nombreux chan- 
gements dans le personnel étaient une suite nécessaire des événe- 
ments qui s'accomplissaient. Nous avons dû attendre qu'une partie 
notable de ces changements fût connue avant d'achever l'impression. 
Le retard est jusuûé. 

Julien TRAVERS. 

Caen , le 30 septembre 1848. 
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#«ttvler(LE Verseau). 

Les jours croissent d'une heure 4 minutes. 
Nouvelle Lune le 6, à heure 17 minutes du soir 
Premier Quartier le 13, à 1 1 heures 56 minutes dû matin 
Pleme Lune le 20, à heure i 4 minutes du soir 
Dernier Quartier le 28, à heure 8 minutes du soir. 

Wrigée le 15.— Apogée le 27. 
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same. 
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31 


lundi. 



NOMS 

DES SAINTS. 






CncoNasioN. 
s: Basile, docteur., 
ste Geneviève, vierge, 
s. Tite. évêque. 
s. Siméon, stylite. 
Epiphanie. 
ste Mélanie. 
s. Lucien, martjr. 
s. Pierre^ évéque. 
s. Paul, ermite, 
s. Théodose, abbé. 
s. Arcade, martyr. 
Baptême de N. S. 
8. Hilaire, év. et doct. 
s. Maur, abbé, 
ss. Nom de Jésus, 
s. Antoine, abbé, 
s. Melaine, évêque. 
s. Sulpice, évêque. 
s. Sébastien, martyr, 
ste Agnès, v. et mart. 
s. Vincent, d. et mart. 
s. Fulgence, év. et d. 
s. Timothée, év. et m. 
Conversion de s. Paul, 
s. Polycarpe, év. et m. 
s. Jean-Ghrysostôme.. 
s. Julien, évêque. 
s. François de Sales, 
ste Bathilde, veuve, 
s. Gaud, évêque. 
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9 23 
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3 22 
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fiPOQUBS. 
L'année 68M 
L'année iMN 
L'année 9BB5 



de la fondation de Rome, aelon Vairon ; 



L'imite im 



l'an nn d« la période Innenne; 



8 — 



Février ( Les Poissons ). 

Lef jours croissent d'une houre 30 minutes. 

Nouvelle Lune le 5, à 1 heure 62 minutes du matin. 
Premier Quartier le 1 4 ,' à 8 heur^ Sminutes du soie. 
Pleine Lune le 19, à 4 heures 7 minutes du matin. 
Dernier Quartier le 27, à 8 heures 31 minutes du malin. 

Périgée le 8.— Apogée le 24. 
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mardi, 
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same. 
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lundi, 
mardi, 
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same. 
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lundi, 
mardi, 
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lundi, 
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s. Igpace, év. et mart. 

PURIFlCATIOir. 

s. Biaise, év^ et m. 
ste Jeanne de Valois, 
ste Agathe, v. et m. 
s. Vaast, évoque. 
s. Jean de Matha, pr. 
8. CfBur de Marie, 
ste Apolline, y. et m. 
ste Scholastique, v. 
s. Saturnin , pr. et m. 
ste Eulalie, v. et m. 
s. Lezin, évêque. 
s. Yalentin, pr. et m. 
s. Faustin, martyr, 
ste Lucille, martyre, 
s. Théodore, martyr, 
s. Stméon, év. et m. 
s. Boniface, évêque. 
Septuagésime. 
s. Flavien, évc^que. 
s. Césaire, médecin, 
s. Sérène, martyr. 
s. Pçétexlat, év. et m. 
s. Matbias, apôtre, 
s. Porphyre, évêque. 
Sexàgésime. 
ste Honorine, v. et m. 
s. Romain, abbé. 
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FÊTES MOBILES. 



Septuagésime, 20 février. 
Les Cendres, 8 mars. 
PA013ES, 25 avril. 
Les R<f gâtions, 29, ÎM) et 31 mai. 
ASCENSION, 1" juin. 



PENTECOTE, 11 juin. 
La Trinité, i% juin. 
La Fête-Dieu, 22 jum. 
1"^ dimanche de TA vent , 3 dé- 
cembre. 
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■ara ( Lb Bélier ).- 




Les jours croissent d'une .heure 47 minutes. 




Nouyelle Lune le 5, à 1 heure 26 minutes du smr. 




Premier Quartier le 42, à 4 heures 51 minutes du matin. | 


Pleine Lune le î 9, à ft heures 20 minutes du soir. , 




Dernier Quartier le 28, à 1 heure 28 minutes du matin. | 


Périgée le 7.— Apogée le 22. 
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6 3 


6 43 


8 2 


6 40 


16 


22 


mercr. 


s. Paul, évêque. 


6 4 


6 14 


9 3 


7 6 


17 


23 


jeudi. 


s, Victorien, martyr. 


5 58 


6 46 


40 3 


7 34 


18 


24 


rendr. 


s. Gabriel, archange. 


5 56 


a 47 


11 2 


8 5 


19 


25 


same. 


Annonciation. 


5 54 


6 49 


44 58 


8 41 


20 


26 


DlM. 


Oculi. 


5 52 


6 20 




9 21 


21 


27. 


lundi. 


s. Rupert, évoque. 


5 50 


6 22 


0350 


10 7 


22 


28 


mardi. 


s. Contran. 


5 48 


6 23 


4g;59 


44 


.23 


29 


mercr. 


s. Eustase, abbé. 


5 46 


6 25 


2P24 


OS 


24 


30 


jeudi. 


s. Jean Glimaque, ab. 
s. Benjamin, d. et m. 


5 44 


6 26 


3 5 


4=5' 6 


25 


31 


vendr. 


5 4â 


6 28 


3 43 


2 47 


26 



COMPUT ECCLÉSIASTIQUE. 

Nombre d'or eti 4848. ..... 6 

Epacte XXV 

Cycle solaire 9 

Indiction romaine 6 

Lettres dominicales B A 



QUATRE-TEMPS. 

Mars, 15, 47 et 18. 
Juin, 14, 16 et 17. 
Septembre, 20, 22 et 23. 
Décembre, 20, «2, 23. 
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Airrll(LETAUiiBàii). 






Us jours croissent d'une 


heure 58 minutes. 




Nouvdle Lune le 3, à H heures 4 minutes du soir 


. 


Premier Quartier le 40, à 2 heures 59 minutes du soir. | 


Pleine Lune le 1 8, à 2 heures 11 minutes du soir. 


1 


Dernier Quartier le %, à 2 heures 29 minutes du soir. | 




Périgée le 4.--Apogée le 18. 




1 




5 . 
« 1 


NOMS 


■ 


|| 


Pi 


ïi 


A 




\0 S 

1 ^ 


DES SAINTS. 


1* 

H. M. 


g* 


5| 


Couc] 
délai 


Joui 
délai 


• 




H. M. 


H. H. 


H. n. 


i 


stme. 


s. Hugues^ évéque. 


5 40 


6 20 


4318 


5S5I 


27 


s 


Dui« 


X4M«re« 


5 57 


6 51 


4^ 


4n48 


28 


5 


lundi. 


s. Ridiard, éviêque. 


5 55 


6 52 


5=25 


6 7 


29 


4 


mardi* 


s. Platon, abbé. 


5 55 


6 54 


5 58 


7 26 


1 


5 


mercr« 


s. Geraud« abbé. 
s. Célestiii» pape. 


5 51 


6 55 


6 54 


8 44 


2 


6 


jeudi. 


5â9 


6 57 


7 15 


50 


5 


T 


tendr. 


s. Hégésippe. 


5 27 


6 58 


7 57 


Il 8 


4 


a 


same. 


s. Gautier, abbé. 


Îi25 


6 50 


8 47 




5 


9 


On. 


Passiox. 


5 25 


6 41 


45 


03 9 


6 


10 


lundi* 


s. Fulbert, étéque. 


5 21 


6 42 


10 45 


iS 5 


7 


il 


mardi. 


s. Félix» évéque. 


5 10 


6 44 


U 45 


1.3 48 


8 


i% 


mertr. 


s. Jules, pape. 


5 17 


6 45 


0S*7 


2 26 


9 


iZ 


jeudi4 


s. Justin, martyr. 


5i5 


6 47 


1^49 


2 59 


10 


u 


Yendr. 


Comp. de la ste Vierge. 


5 15 


6 48 


2* 52 


5 28 


11 


15 


same. 


s* Pierre Gonialès. 


5ii 


6 50 


5 51 


5 55 


12 


i6 


Du. 


RAKÉàVX. 


5 


6 •» 


4 55 


4 20 


15 


17 


lundi. 


s. Etienne, abbé. 


5 7 


6 55 


5 55 


4 44 


14 


ta 


mardi. 


s. Crrille, éx. et doct. 

s. Léon, nape. 

s. Marrellin, éTéque. 


5 5 


6 54 


6 56 


5 10 


15 


i9 


mercr. 


5 5 


6 56 


7 56 


5 57 


16 


m 


jeudi. 


5 i 


6 57 


8 55 


6 7 


17 


M 


tendr* 


S;. Anselme, et. et d. 


4 50 


6 50 


52 


6 41 


18 


S2 


same. 


ste Opportune, tierge. 


458 


7 


10 46 


7 19 


10 


S 


mx. 


4 50 


î. 2 


11 56 


8 5 


20 


U 


lundi. 


ste BeuYe, ^bess»*. 


4 54 


T 5 




8 55 


21 


tt 


mardi. 


& ll«rc^ éYtngéliste. 


452 


7 5 


0S22 


9 49 


22 


m 


mercr. 


s. Clet, pape et marlyr. 


4 50 


7 6 


1S^^5 


10 51 


25 


S7 


jeudi. 


s. Anthime^ et. et m. 


4 48 


7 8 


l.»40 


Il 57 


24 


sa 


Tendr. 


s. Amé, éTéque. 


4 47 


7 » 


2 14 


1| 8 


25 


S9 


same. 


ste Mane^ Egyptienne. 


4 45 


7 10 


2 46 


2r« 


26 


50 


Ihn. . 


Qi Asnono. 


4 45 


7 12 


5 18 


5 57 


27 


^ 










! 



La Me de Piques se oèlèbre toujours le dimanche dans la pleine Lune 
qui suil féquiMae du printemps, suivant le rite ecdésiastique. 

L^annèa 1848, cinquième du cyde lunaire, aura IS lunaisons. La Lune 
de janvier commence le 8 décembre 1847 et finit le 6 janvier 1^ 



^ «J ~ 



■al (Les Gémeaux). 

Les jours croissent d'une heure 48 minutes. 
Nouvelle Lune le 3, à 7 heures 24 minutes du matin. 
Premier Quartier le 10, à 3 heures 6 minutes du matin. 
Pleine Lune le i 8, à 6 heures 51 minutes du matin. 
Dernier Quartier le 25, à i 1 heures 56 minutes du soir. 

Périgée le 2.— Apogée le 15.— Périgée le 31. 



^ 52 



i 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

i 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 



^ '3 

§ i 



lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Yendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

▼endr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

merc. 

jeudi. 

Yendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Yendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 



NOMS 

DES SAINTS. 



ss. Jacques et Philippe 
s. Marcouf, abbé^ 
In?, de la ste Croix, 
s. Âthanase, é?. et d. 
s. Pie, pape. 
s. Jean, Porte Latine, 
s. Jean Damascène. 
s. Désiré, évêque. 
s. Grégoire de Naz. 
s. Gordien, martyr. 
s. Mamert, évéque. 
s. Epiphane, év. et d. 
s. Servais, évêque. 
s. Pacôme, abbé, 
s. Isidore, 
s. Brandain, abbé, 
s. Jean Népomucène. 
s. Jean, pape et mart. 
s. Yves, prêtre, 
s. Bernardin, religieux, 
s. Ortaire, abbé, 
ste Julie, vierge et m. 
stes Marie et Salomé. 
s. Donatien, mart][r. 
s. Philippe de Nén. 
s. Augustin, évêque. 
s. Evroult, abbé, 
s. Manvieu, évêque. 
Les Rogations. 
s. Félix, pap*. 
ste Pétronille. 




COMMENCEMENT DES QUATRE SAISONS. 

PuNTEMPS.. le 20 mars, à il heures 27 minutes du malin. 

ËT^- le 21 juin, à 8 heures 25 minutes du matin. 

AoTewvs.... le 22 septembre, à 10 heiijres 30 minutes du soir. 
Hivn la 21 décembre, à 4 heures 10 minutes du soir. 



- H — 



<«■ 



Jpln ( l'Egréyisse ). 


■ 


1 


Les jours croissent jusq. 22 de 18 m., et décroiss 


. de 4 jusq. 1" juillet II 


^ Nouvelle Lune le < , a 2 heures 49 minutes du soir. 


1 


Premier Quartier le 8 , à 5 heures 25 minutes du soir. | 


Pleine Lune, le 16, à 9 heuçes 8 minutes du soir. 


1 


Dernier Quartier le 24, à 6 heures 37 minutes du malin. 1 


Nouvelle Lune le 30, à 10 heutes 28 minutes du soir. . || 


Apogée le 12.— Périgée !e 28 




1 


il 


ce 

T ^ 

ta «c 

2 E 

o c^ 


nous 
DES SAKtTS. 


• 

«-'S 

H. M. 


► SCO 
o 

H. M. 


Ta 




• 

c 

Ojtf 
O) 






H. H. 


H. 1|. 


1 


jeu(U. 
vendr. 


ASCENSION. 


4.5 


7 53 


4319 


7§35 


50 


2 


8. Pothin, évoque. 


4 .2 


7 53 


5^.11 


8?39 


1 


3 


same. 


ste Clotilde, r. de Fr. 


4 2 


7 54 


6F10 


9 34 


2 


4 


Dut. 


s. Optât, évoque. . 


4 1 


7 55 


7 13 


10 21 


3 


5 


lundi. 


8. Boniface, év. et m. 


4 1 


7 56 


8 19 


11 1 


4 


6 


mardi. 


8. Norl?ert, évêque. 


4 


7 57 


9 25 


11 34 


5 


7 


Ynercr. 


s. Vincent, martyr. 


4 


7 58 


10 31 




6 


8 


jeudi. 


s. Gildard, évêque. 


5 59 


7 59 


11 35 


03 5 


7 


!)( 


vendr. 


s. Félicien , martyr. 


5 59 


7 59 


0S37 


02^29 


8 


10 


same. 


s. Ebrémond, abbé. 


3 58 


8 


1=^38 


= N4 


9 


11 


DlM. 


PENTECOTE. 


3 5S 


8 1 


2 39 


1 49 


10 


12 


lundi. 


ste BaRilide, martyre. 
s. Antoine de Padoue. 


3 58 


8 1 


3 59 


1 U 


11 


13 


mardi. 


3 58 


8 2 


4 39 


2 11 


12 


14 


mercr. 


Quûlrê-Temps, 


3 58 


8 2 


5 38 


2 42 


13 


15 


j^udi. 


s. Modeste, martvr. 


3 58!8 3 


6 33 


3 17 


14 


16 


vendr. 


s. Jean-François Régis. 


3 58 


8 3 


7 30 


3 57 


15 


17 


same. 


s. Ferréol, m'artyr. 


3 58 


8 3 


8 20 


4 43 


16 


18 


Dm, 


Trinité. 


3 58 


8 4 


9 5 


5 3G 


17 


19 


lundi. 


ss. Gervais et Protais. 


3 58 


8 4 


9 45 


Oit 


18 


20 


mardi. 


s. Latuin, évêque. 


3 58 


8 5 


10 21 


7 38 


19 


21 


mercr. 


8. Louis de Gonzague. 


3 58 


8 5 


10 53 


8 44 


20 


22 


jeudi. 


Fête-Dieu. 


3 58 


8 5 


H 23 


9 53 


21 


23 


vendr. 


s. Eusèbe , év. et mart. 


3 51) 


8 5 


li 53 


11 4 


22 


24 


sam€. 


Nativité de s. Jean-B. 


3 5î) 


8 5 


— — 


0g48 


23 


25 


Dm. I 


.8. Prosper, docteur. 


3 59 


8 5 


0224 


1 r* '>«> 


24 


26 


lundi, f SB. Jean et Paul, mart. 


4 


8 5 


0^M(> 


2 47 


25 


27 


mardi. 


s. Alban, martyr. 


4 


8 5 


1=31 


4. 


26 


28 


mercr. 


s. Irénée, év. et irvu't. 


4 1 


8 5 


2 11 


.5 13 


27 


29 


jeudi. 


ss. Pierre elPanl, ap. 


4 i 


8 5 


2 58 


() 22 


28 


30 


tendr. 


Comm. de s. Paul, ap. 


4 2 


8 5 


5 52 


7 22 


29 



niilSES.— On appelle Phaui les diverses apparences et les diverses illuminations de quel- 
ques planètes. Pour laTune, satellite de la Terre, on en compte quatre, les nouvelles et les 
pleines Lunet, le premUr ci le dernier Quartier. — La Lune est nmtvelle quand elle est en 
conjonction avec le soleil. Alors, se trouvant entre le soleil et la terre, sa partie éclairée est 
vers le soleil, et par conaé(|ueRt elle ne peut nous éclairer. Mais, en s'ècartanl du soleil, une 
portion ^e la partie éclairée se présente vers nous, et s'augmentant de jour en jour, forme le 
premier Quartier , lorsqu'elle est parvenue au quart de sa révolution. Arrivée au milieu de 
son cercle, elle est en opposition avec le soleil ; alors toute la partie éclairée étant de notre côte, 
c'eyt la pleine Lune. Enfin, se rapprochant du soleti, pour terminer sa révolution, la partie 
illuminée qui se présente A nous diminue, alors Ia4«une est dans son dernier Quartier. 



— 13 — 

d^oUlet (le uon). 

Les jours dimmaeht de 86 mitutes. -^ GaDÎcule le 24. 

Premier Quartier le 8, à 9 heures 39 minutes du mi^tin. 
Pleine Lune le 16, à 9 heures 30 mimites du matin. 
Dernier Quartier le 23, à 1 1 heures 37 minutes du thatm. 
Nouvelle Lune le 30, à 7 heures 3i minutes du matin. 

Apogée le 10. — Périgée le 2». 



m 






1 

3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
iO 
11 
IS 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
?0 
21 
22 
23 
24 
28 
26 
27 
28 
29 
50 
31 



0) 



s 



3 a> 



■^^■■a 



same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dtm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

l)lH. 

lundi. 



NOUS 
DES SAINTS. 



Décoi. de s. Jeait-BapL 
Visit. de la ste Vierge, 
s. Lanfranc, évoque. 
Translat. de s. Martin, 
s. Sever, évégue. 
Chaire de saint Pierre. 
s. Thomas, évêq. et m. 
ste Elîlabeth, r. de P. 
8S €, de Jésiu-Chrisl. 
Les 7 frères martyrs. 
s. Benoit, abbé. 
ss. Nabor el Félix, m. 
s. Eugène, évêque. 
s. Bonaventure, évêq. 
s. Thomas d'Aquin, d. 
s. Bélier, martyr. 
s. Alexis. 

s. Clair, prêtre et m. 
s. Vincent de Paul, pr. 
ste Marguerite, v. et m. 
s. Victor, martyr, 
ste Marie-Madelaine. 
s. Apollinaire, évêque. 
ste Christine, martyre, 
s. Jacques, apétre. 
s. Joachim et ste Anne. 
s. Pantaléon, martyr. 
s,.Samson, évêque. 
s. Lazare, 
s. Ignace, prêtre, 
s. Germain, évêque. 






H. M. 

2 
S 
4 
4 

6 
7 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
13 
16 
17 
19 
20 
tl 
22 
25 
24 
26 
27 
28 
30 
51 
32 
33 






H. M. 

8 
8 



8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
§ 
8 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 






4 

4 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

{ 




39 
38 
57 
37 
56 
55 
54 
53 
52 
511 
50 
49 
4T 
46 
45 
44 
42 
41 
40 
38 






H. M 

4552 
3&.57 
7P 5 

8 1^ 

9 18 
10 23 
14 26 

0S28 
lt;î8 
2" 28 

3 27 

4 25 

5 21 

6 14 

7 2 

7 45 

8 23 

8 57 

9 29 
9 59 

10 28 

10 59 

11 53 

0310 
0S..52 
1?41 

2 37 

3 39 

4 45 
5v 53 



H. B. 

8S13 

8?*56 

^ 32 

iO 3 

10. 51 

10 57 



11 
11 



22 
48 



0S15 
0^.45 
1?18 



1 

.2 
3 
4 
5 
6 
7 



55 
38 
28 
25 

35 
45 



8 56 

10 8 

11 21 
0§^ 
lrî'48 



.i 
4 

3 

6 



59 
6 
8 
2 



6 49 



7 

8 



28 
'2 



ri. o 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

i% 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1 

2 



Heures des Uarées dans différents sports , les jours de nouvelle 

el ée pleine Lune. 

Caca Ilh. SOm. Granvilte th. 5 m. Çuillc^euf. .... 10 h. 30 m. 

Bartieur 40 50 I^ Havre, w . . . 9 45 

C4/kca\e 6 Honiteor 9 15 

Cap de la Hague. i 12 30 La Hoag^e 8 

Cherbourg 7 45 Isifçny 40 

Dieppe 40 30 Morkiix 5 45 

Fécdhip 10 rsâwes c • 



Rouen. f f% 

Salnl-lfak) .... 6 

Saint-Valéry.. . . 10 

Tréporl 10 50 

Brest S Ss 
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AOtkt ( LA VIERGE ).. 

Les jours diminuent d^une heure 36 minutes. 

Premier Quartier le 7, à 3 heures 6 minutes du matin. 
Pleine Lune le 44^ & 8 heures 25 minutes du soir. 
Dernier Quartier le 21 > à 4 heures 47 minutes du soir. 
Nouvelle Lune le 28, à 7 heures 40 minutes du soir. 

Apogée le 6.— Périgée le 19. 



es 

sas 

5a 



I 

3 
t 

5 
6 

7 

a 

9 
iO 

il 

iS 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
49 



21 






f7 
i8 



30 
31 



__ w 

g a 



mardi, 
mercr. 
jeudi, 
vendr. 
same. 
Dm. 
lundi, 
mardi, 
mercr. 
jeudi, 
lendr. 
same. 
Dm. 
lundi, 
mardi, 
^merer. 
vendr. 
jeudi, 
same» 
Dm. 
lundi, 
mardi, 
mercr. 
jeudi, 
«endr. 



Dm. 

lundi. 



mercr. 
jeudi. 



NOMS 

DES SAINTS. 



s. Pierre /ès-liens. 
6. Etienne, pape et m. 
In¥. de s. Etienne. 
s. Dominique , prêtre, 
s. Memmie, évêque. 
Tramfigurai. de'N. S. 
8. Victnce, éïèque. 
s. Gyriaque et ses comp. 
ste Radegonde, reine. 
8. Laurent, diacre. 
Tr. de la ste Couronne, 
s. Taurin, évêque. 
s. Ilippolyte, martyr. 

ASSOBIFTION. 
s.Roch. 

s. Maramès, martyr, 
ste Hélène, yeuve. 
8. Louis, évêqne. 
8. Pernard, aobé et d. 
8. Brivat, évêque eftm. 
8. Symphorien, martyr, 
ste Jeanne-Françoise. 
8. Barthélémy, apôtre, 
s. Louis, roi de France. 
8. Ouen, évêque. 
8. Césaire , év. et doct. 
8. Augustin, éï. etdoct. 
ste Sabine, martyre. 
8. fiacre, solitaire." 
ste Isabelle, vierge. 



. 




fc « 


a>P-S- 


► o 


^* 


TS 


H. M. 


4 3K 


4 36 


4 37 


4 39 


440 


4 41 


443 


444 


4 46 


4 47 


448 


4 50 


4 31 


4f« 


4 54 


4 55 


4 57 


458 


5 


5 1 


5 2 


5 4 


5 5 


5 7 


5 8 


5 9 


5 11 


5 12 


5 14 


5 15 


«17 



W-2 



7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
6 
6 
6 



Ci 



H. H. 

37 
351 
34 
32 
31 
29 
2*^ 
26 
24 
22 
21 
19 
171 
16 
14 
12 
10 
8 



6 
4 
2 
1 



59 
57 
55 
6 53 
6 51 
6 49 
6 47 
6 45 
6 43 



H. M. 

73 1 
8&. 8 
9.= 12 

10 14 

11 151 
0S16 
1?16 
2 15 



3 
4 

4 
5 
6 
6 
7 
8 



11 

4 
53 
38 
20 
57 
30 





8 29 

9 
9 34 

10 10 

10 50 

11 50 



0530 
1^30 
2?33 
3 38 



4 
5 



45 
51 



6 55 

7 58 



0) 


0» 

a 


M 


=J 


o 


^ 


s 
o. 


ea 


u 


o 


1 


'O 


H. 


M. 


81 


S 33 


9: 


? i 


9 


26 


9 


50 


10 


16 


10 


44 


11 


16 


11 


52 



a' 



3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

I 

2 

3 



PROBABILITÉS SUR LES POD^TTS LUNAIRES. 

Sur 7 NoBvelles Lunes, il y en a ordinairement 6 qui amènent un change- 
ment de temps. 
Sur 6 Pleines Lunes, 5 amènent un changement de temps. 
Sur 3 Premier» Quartiers ou Derniers Quartiers, 2 changeront le temps. 
Sur 3 Anojgées, 4 donnent changement de temps. 
Sur 8 Périgées, 7 feront changer le temps. 
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SeptMMire (Là Balance). 


Les joars diminuent d^une heure 42 minutes. 


Premier Quartier le 5, & 8 heures 58 minutes du soir. 


Pleine Lune le 43, à 6 heures S7 minutes du matin. 


Dernier Quartier le 49, à 10 heures 7 minutes du soir. 


Nouvelle laine le Sf?, à 9 heures 45 minutes du matin. 


Apog^ le S.— Pirigée le IS. 




Jours de la 
Semaine* 


DES SAINTS. 


rs 
H.M. 


P Coucher 
■ du Soleil. 


LoYer 
de la Lune. 


Coucher 
de la Lune. 


Jours 
de la Lune. 


1 




H. ■. 


H. ■. 


1 


tendr. 


s. Gilles, abbé. 


3 18 


6 41 


9B 2 


8880 


4 


2 


8ame« 


s. Antonin, martyr. 


3 80 


6 59 


10^.4 


8fî'47 


3 


3 


Du. 


s. Grégoire-le^Grand. 


3 81 


6 37 


HP 4 


9 }6 


6 


4 


, lundi* 


S8. PaUriarckes , proph. 


3 82 


6 33 


OS 3 


9 49 


7 


S 


mardi» 


8. Bertin, abbé. 


3 84 


6 33 


l?*0 


10 87 


8 


6 


roercr. 


s. Vincent- Ferrier, pr. 


3 83 


6 30 


1 33 


Il II 


9 


7 


jeudi. 


s. Clodoald, prêtre. 


3 87 


6 88 


8 43 




10 


8 


Yendr. 


NatHf. d» la fie FMrye. 


388 


6 86 


3 30 


OS 1 


II 


9 


same. 


s. Gorgott, martyr. 


3 89 


6 84 


4 18 


0^,31 


18 


10 


Dm. 


s. Aubert, évèque. 


331 


6 82 


4 30 


IP3* 


13 


II 


lundi. 


s. Serdot, éYéaue. 
s. Guidon, bedeau. 


3 38 


6 20 


3 86 


5 7 


14 


18 


mardi. 


334 


6 18 


3 38 


4 19 


13 


13 


mercr. 


s. Maurille, éYèoue. 
Exalta de la ste Croix. 


333 


6 16 


6 89 


3 35 


16 


14 


jeudi. 


3 37 


6 14 


7 t 


6 49 


17 


15 


Yendr. 


ste EuU^pie, YeuYe. 
s. GomeiAe, p. et m. 


338 


6 11 


7 53 


8 7 


18 


l« 


same. 


3 39 


6 9 


8 18 


9 84 


19 


17 


Dm. 


s. Flocel, martyr. 


3 41 


6 7 


8 38 


10 ^ 


80 


18 


lundi. 


s. Sénier, éYêque. 


3 48 


6 3 


9 36 


Il 49 


81 


19 


mardi. 


s. MatUiieu, apôtre. 


344 


6 3 


10 86 


0S34 


8ll 


SO 


mercr. 


OiMilre^TM^. 


943 


6 1 


Il » 


1?» 


85 


81 


jeudi. 


s. Lo ^fèque de Coul» 


3 47 


339 




8 45 


84 


88 


fendr. 


s. Ifourice et ses comp. 


348 


3J87 


0B84 


S 86 


83 


83 


same. 


ste Thède» y. et m. 


3 49 


3 34 


I&89 


4 5 


86 


84 


Du. 


s. Germer, abbé. 


3 31 


332 


8?33 


4 54 


87 


83 


lundi. 


s. Firmin, éY. et 8i. 


3 32 


3 30 


3 40 


3 5 


88 


86 


mardi. 


8. CYprien etste Justina. 
sa. Coame et Damien. 


334 


348 


4 44 


3 30 


89 


87 


mercr. 


333 


3 46 


3 48 


3 36 


1 


88 


jeudi. 


ss« Pontifes. 


337 


3 44 


6 31 


6 88 


8 


89 


Yendr. 


s. Michel. 


338 


3 42 


7 35 


6 49 


3 


30 


same. 


s. Jérôme , pr. et doct. 


6 


340 


8 35 


7 18 

1 


4 



PÊRiSÉE IT APOGÉE. 

La Lune est Périmée au poitti deâon orbite où elle esi le plus près de . la 
Terre, et Âp^é$ à celui ou elle en est la plus loin. 

Les loYers et les couchers du Soleil et de la Lune sont donnés en Ump$ 
Moirtfi de Paris. 
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Octobre '(liF Scorpion). 




Les jours diminuent d'une heqre 44 minutes. 


1 


Premier Quartier le 5. à 2 heures 4 minutes du soir. | 


Pleine Lune le 1 '2, à 4 heures 5 minutes du soir. 


1 


Dernier Quartier le 4^ à 6 heures 37 minutes du matin. | 


Nouvelle Lune le 27, à % heures 56 minutes. 


1 


Apogée le i .—Périgée le 13.— Apogée le 28. 


1 


• 

u 


^ -23 


ROMS 


M ai 

>- o 


^ 9 


• 


s § 

•5 J 




g a 


DES SAINTS. 

« 


M. H. 


"-S 

H. M. 


23 






• 




H. M. 


H. M. 


1 


DtH. 


s. Rémi, évêque. 


6 1 


5 37 


9552 


7849 


5 


2 


lundi. 


sac An|;e8 gardiens. 


6 3 


5 35 


10^.49 


8? 24 


6 


5 


mdirdi. 


s. Denis, év. et mart. 


6 4 


5 55 


11?45 


9 4 


7 


4 


mercr. 


s. François d'Assise. 


6 6 


5 51 


0g35 


9 51 


8 


5 


Jeudi. 


ste Foi, vierge et mart. 


6 7 


5 29 


1=525 


10 45 


9 


6 


irendr. 


s. Bruno, moine. 


6 8 


5. 27 


2' 6 


11 41 


10 


7 


same. 


ss. Serge et Bacque, m. 


6 10 


5 25 


2 45 




11 


8 


Dm. 


s. Démétrius, martyr. 


6 11 


5 25 


3 21 


0345 


12 


9 


lundi. 


s. Denis et tes comp. ' 


6 13 


5 21 


3 55 


1&.S4 


15 


10 


mardi « 


9. François de Borgia. 


6 15 


5 19 


4 27 


5.= 6 


14 


11 


mercr. 


s. Nicai'se et ses comp. 
s. Wilfrid, évèque. ^ 


6 16 


5 17 


4 58 


4 21 


15 


12 


jeudi. 


6 18 


5 15 


5 30 


5 59 


16 


13 


vefllâr. 


s. Geraud. 


6 19 


5 13 


6 5 


6 58 


17 


14 


same. • 


s. Galiste, pape et m. 


6 24 


5 11 


6 45 


8 16 


^8 


15 


Dut. 


ste Thérèse, vierge. 


6 22 


5 9 


7 29 


9 52 


19 


16 


lundi. 


s. Gai, abbé. 


6 24 


5 7 


8 10 


10 45 


20 


17 


mardi; 


ste Hedwige. 


6 25 


5 5 


9 16 


11 46 


21 


18 


mercr. 


s. Luc, évangéliste. 


6 27 


5 5 


10 17 


0S41 


22 


19 


jeudi. s. Aquilin, évêque. 


6 28 


5 1 


11 21 


1 .=5*26 


23 


20^ 


Tendr. 


s. Hiiarion, abbé. . 


6 30 


4 59 




2 4 


24 


21 


same. 


ste Crsule, martyre. 


6 51 


4 5i 


0327 


2 58 


25 


22 


Dia. 


s. Melloo, évéque. 
s. Romain, évcque. 


653 


4 55 


1&.33 


5 7 


26 


23 


lundi. 


6 35 


4 53 


' 2.B58 


5 55 


27 


24 


mardi. 


s. Magloire, évèque. 


6 36 


4 52 


3 41 


5 59 


28 


28 


mercr. 


ss. Grespin, Grespinien 


6 38 


4 50 


4 42 


4 25 


29 


26 


jeudi. 


s. Rustique, évèque. 


6 39 


4 48 


5 45 


4 52 


50 


27 


Yendr. 


s. Frumence, évèque. 


6 41 


4.46 


6 44 


5 «0 


1 


28 


same. 


88. Simon et Jude, ap. 


6 43 


4 44 


7 44 


5 80 


2 


29 


DlH. 


s. Piat, martyr. 


6 44 


4 43 


8 45 


6 25 


5 


30 


lundi. 


s. Léon, pape et doct. 


6 46 


4 41 


9 59 


7 1 


4 


31 


mardi. 


Vigile jeûne. 


6 47 


4 40 


10 51 


7 45 5 11 



Luniêiiee méridional et sêpêentrional : Le .jour de la plus grande décli- 
naison méridionale ou septentrionale de la Lune. 

Kœud eu équinoxe ascendant : Point où la L'une se trouve sur Téqualeur, 
et passe daQB la partie septentrionale. 

Ni^d4)u équinoxe descendant : Gelui où elle passe dan? la partie méri- 
dionale. 



— n — 



BBB 



rifei 



IMoTembre (Le Sagittaire). 

Les jours diminuent d*uae heure 58 minutes. 

Premier Quartier le 4, à 6 heures 12 minutes du matin 
Pleine Lune le 1 1 , à 4 hem*e 44 nrinutQ^ du matin. 
Dernier Quartier le 17, à 6 heures 56 minutes du soir. 
Nouvelle Lune le 25, à 9 heures 39 minutes du soir. 

Périgée le li.-— Apogée le 24. 



"^ 






i 

2 
3 
à 
5 
6 
7 
8 
9 
40 
il 
12 
13 
U 
15 
i6 
17 
48 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 



a> a 



mercr. 

jeudi. 

vendr. 

sa me. 

Dis. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

merc. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi, 
mardi, 
mercr. 
jeudi. 



ROMS 
DES SAIOTS. 



>■ o 



M\*^» 



q> 



V 



o o 

5^ 



TOUSSAINT. 

Les Trépassés, 
s. Vigor, évêque. 
s. Charles Borpmée, év. 
8. Eustactie, martyr, 
s. Léonard, abbé, 
s. Willibrod, évêque. 
Les saintes Reliques, 
s. Mathurin, prêlre. 
s. Tryphon, martyr. 
s. Martin, évêque. 
s. Martin, pape et mar. 
8. Brice, évêque. ' 
s. Stanislas Kostka , j. 
s. Mah), évêque. 
s. Edme, eveque. 
s. Grégoire, ev. de T. 
s. Romphaire , évêque. 
ste Elisabeth, veuve, 
s. Félix de Valois, 
s. GolAnban, abbé, 
ste Cécile, vierge et m. 
s. Clément, pape et m. 
S. Jean de la Croix, p. 
ste Catherine, v. et m. 
s. Basl($, ermite. 
8. Odilon, abbé, 
s. Sosthène. 
s. Saturnin, év. et m. 
s. André, ^)ôtre. 



H.H.JH. 

6 49 4 



6 51 

6 52 
6 54 
6 55 
6 57 
6 59 



7 
7 
7 
7 
7 
7 




2 
3 
5 
7 
8 



4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 



7 WÀ 19 



7 

7 

7. 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 



38 
36 
35 
33 
32 
30 
28 
27 
26 
24 
23 
22 
20 



-a 



H. H. 

li 20 
OS 4 
Or544 






11 

13 

14 

16 

18 

19 

21 

23 

24 

25 

27 

28 

29 

31 

32 

33 



20 

53 

24 

54 

25 

58 

55 

18 

7 

2 

3 



18 
17 
15 
14 
13 
12 
11 
4 10 
9 



4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 



1 
1 

2 
2 
3 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 17 

11 24 

0329 
1|33 
2 = 55 



H. M. 

8S36 

§r53i 

10 31 
il 36 



0544 
1&.55 
3P10 



CP 






4 
5 
7 



27 

46 
5 



8 21 

9 31 



6 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

13 

14 

15 11 

16 

17 

18 

10 3^ 19 



9 

^[ 
7 

6 

6 

5 

4 



3 
4 
5 



26 
37 
37 



11 23 
OS 5 
0rî'40 



9 36 

7 33 

8 28 

9 18 
10 4 
10 45 



1 

1 

2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
6 
7 



11 

39 

6 

31 

561 

22 

50 

22 

59 

4! 

29 

23 



8 22 



20 

21 

22 

23 

24 

23 

26 

27 

28 

29 

50 

1 

2 

3 

4 

5 



ROSE DES VENTS. ' 

On appelle vent Faction de Tair poussé avec plus ou moins de violence 
d'un lieu à un autre. Les vents principaux ou cardinaux sont : ceux de 
VEil ou Orient^ du Sud ou tf^di, de YOnesl ou Occident , du Nord ou Sep* 
tmtrion. Ils se divisent en quatre autres points qui séparent également les 
quatre premiers : 1** Sud-Est; 2*» Sud-Ouest; 3^ Nord-Ouest; 4« Nord^Ett^ 

Il y a en tout 52 divisions du rumbs de vent. 
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(Le Capiscorns ). 

Les jours dimiDueot de 21 minutes le matin et croissent de 10 le soir. 

Premier Quartier, le 3, à 8 heures 15 minutes du soir. 
Pleine Lune, le 10, à 41 heures 53 minutes du matin. 
Dernier Quartier, le 17, à 1 1 heures 23 minutes du matin. 
Nouvelle Lune, le 25, à 4 heures 31 minutes du soir. 

Périgée le 9.— Apogée le 22. 



si 

9 as 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

45 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

23 

26 

27 

'28 

29 

30 

31 






£ s 



vend. 

same. 

Dut. ' 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

i^endr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

inardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samew 

Dm. 

luudî. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 



NOMS 



DES SAINTS. 



s. Eloi, évêque. 

ste Bibiane, martyre. 

AVBNT. 

ste Barbe, vierge et m. 
s. François-Xavier, pr. 
^8. Nicolas, évêque. 
s. Ambroise, év. etd. 
Concept, é€ la ite Vierg. 
ste Gorgonie. 
sle Valérie, v. et m. 
s. Damase, pape. 
s. Gorentin, évêque. 
ste Luce, vierse et m. 
s. Gralien, évêque. 
s. Eusèb'e, évêque. 
ste Adélaïde, impérat. 
ste Olvmpiade, veuve. 
s. Guenebaud, abbé. 
s. Timothée, martyr. 
Quaxre-Teoipi, 
s. Thomas, aj^ôtre. 
s. Philog^one, évêque.. 
sle Victoire , martyre. 
s. Vénérand, évêque. 
NOËL. 

$, Etienne, i" martyr. 
.8. Jean, évangéliste. 
Les ss. Innocents. 
s. Grescent. 
s. Sabin, évêque. 
s. Sylvestre, pape. 



H. a. H.M 






6 46 

7 36 
9 3 

10 13 

11 20 






9824 
105*29 
11 38 






6 14 

7 15 

8 20 

9 28 
10 37 



7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

1 

2 

3 

4 

5 

6 



ECUPSBS DE I84S.— Le 5 mars, écli|»e partielle de aoleil, intttihle à Paris. 
Le 49 mars, éclipse totale de lune, vtM'dia A Paris.— Commencement de l'éclipsé à 7 b. SS m. 
da soir; milieu, à 9 h. SI minutes ; nn, à U h. 47 m. 

Les 9 et 4 avril, éclipse partielle de soleil, invitibU à Paris. 
Le SS août, éclipse partielle de soleil, inviiible à Paris. 

LeIS septembre, écUpse totale de lune, en partie vîêihlêk Parts. — CommeDceraeiit de 
l'éclipsé à 4 h. 40 m. du matin ; milieu, 6 h. 98 m. ; fin, à 8 h. 46 m. \ 

Le 97 septembre, éclipse nartielle de soleil, iwûitihU à Paris. 
Le 9 novembre, passage oe Mercure sur le soleil, en parii9 Hiibh à Paris. 



PROCÉS-VERBAL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

dn Conseil-Général 

DU DÉPARTEMENT DE LA MANCHE. 



SBMUOIV DB lS4t. 



CONSEIL-GÉNÉRAL. 



SESSION wmi. 



RAPPORT GÉNÉRAL DE M.' LE PRÇFET. 



« Messieurs, 

« La période qui s'est écoulée depuis votre dernière session Siioaiion gé- 
a été marcmée par de eriielles souffrances. Le renchérisse- n^raic. 
ment excessif du prix des grains a imposé au pays des 
épreuves douloureuses et de grands sacrifices. 

f» Et eepcfndant, Messieurs, chacun de tous a pu le consta- 
ter pour la localité qu'il représente, la récolte de 1 846, indé- 
pendamment d'une réserve assez considérable en vieux blés, 
avait au moins atteint la moyenne d'une année ordipaire. t,e 
froment , l'orge , le sarrasin surtout , avaient donné des pro* 
duits abondants ; et aujourd'hui qu'il ùaI possible de calculer 
avec une exactitude très-appro\imative quelle a été l'impor-. 
tance réelle de ces diverses ressources , il est reconnu que le 
département de la Manche possédait, au \*^^ septembre de l'an- 
liée dernière, au-delà des quantités nécessaires à sa consom- 
mation et à. la semence, un excédant en céréales qui ne peut 
être évalué en numéraire à moins de six millions de francs. Si 
l'on tient compte du déficit éprouvé sur l'avoine et la pomme- 
de-terre, et qui représente pour la première une valeur de 
281 ,900 fr., et de i ,098,370 fr. pour la seconde , l'excédant 
de production s'élevait encore en nombre rond à un . chiffre 
minimum de 4,500,000 fr. 

*• Notre contrée, Messieurs, pouvait donc largement se suf- 
fire ; mais de grands besoins existaient ailleurs. Il a fallu sa- 
tisfaire aux demandes d.es départe^^ents limitrophes, moins 
favorisés que le nôtre. Ces exportations, jointes aux inquié- 

8 



tudes exagérées el trop généralement répandues sur rinsufli- 
sanee desproduitsde laterre,ont amené tout-à-coup une panique 
universelle.... A partir de ce moment, ni les approvisionnements 
dQ3 marchés qui n'avaient jamais été plus aboAdants% et , 
chose remarquable, qui Tout été plus même que ëans les an> 
nées ordinaires , ni tous les motifs de sécurité que chacun 
pouvait puiser dans la eohnaiftsance Aes resdources réelleg 
du pays» rien n'a pu arrêter 4es progrès de la crise. Les 
cour3 se sont élevés dans une proportion inouïe , et à part 
quelques oscillations plus funestes peut-être que la hausse 
ell&-mêm», à raison des bruits ei des excitations qu'elles 
concouraient à répandre ,' nous avons eu, pendant plusieurs 
moi^, de véritables prix de disette. 

V C'est dans ces tristes et difficilescirconstaRces qu'il a été 
possible d'apprécier tout ce qu'il y a de sagesse , d'intelli- 
gence, de courage et de soumission résignée dans nos popu- 
lations laborieuses.... Tandis que les salaires s'abaissaient en 
raison inverse de la progression du prix des subsistances, que 
le chômage forcé des ateliers de l'industrie multipliait les bras 
inoccupés, que la classe ouvrière épuisait pour vivre ses. der- 
nières épargnes, qu'enfin la misère du pauvre s'aggravait jus- 
qu'à ses plus extrêmes limites, nulle part le transport des 
grains et la sécurité des transactions n'ont été sérieusement 
menacés. Tout le monde a semblé comprendre cette maxime 
si salutaire et si vraie, que la meilleure et la plus sûre ga- 
rantie contre la cherté et la disette est dans le maintien de la 
tranquillité publique, la circulation facile, et le libre échafigo 
des denrées alimentaires. 

» Ajoutons aussi que jamais à aucune autre époque d'aussi 
grands sacrifices n'avalent été faits en faveur de la classe in- 
digente. Vous me permettre2, Messieurs, d'en mettre sous vos 
yeux le consolant tableau. Il honore notre pays , fait noble* 
ment justice des calomnieuses accusations d'égolsme lancées 
contre l'époque où nous vivons par des esprits chagrins , el 
ne peut que contribuer à fortifier les sentiments d'afTection, 
de charité et de fraternelle sympathie qui doivent, pour leur 
bonheur commun, animer et unir entre elles toutes les classes 
de la société. 

» Vous savez, Messieurs, et il serait superflu de rappeler ici 
par quel ensemble de mesures la sollicitude des pouvoirs pu- 
blics s*est efforcée de conjurer le danger d'une mauvaise ré- 
colte. A la vive impulsion de l'Etat, les communes et les par^ 
ticuliers ont répondu par une ardeur. et une persévérance 
d'efforts qui n'avait d'égal que l'étendue dés besoins qu'il fal- 
lait satisfaire. Partout, à la voix de l'Autorité , des ateliers se 
sont ouverts , du travail a été donné aux indigents valides , 
des Secours à ceux que l*àge ou les infirmités rendaient inca- 
pables d'atteindre au moindre salaire. Dans presque toutes les 
villes, et même dans que]<)ues communes rurales , des alloca- 
tions ont été votées pour assurer à la classe ouvrière , aii 
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moyen de bons de dtîCévencé, du pain à bon marché. Ailieurg, 
ce sont de riebes citoyens ou les Adminisfi'aUons municipales 
cllesHnômes qw , dans le but d'arréier les progrès de la 
hausse , ont fait venir de l'étranger des blés et des farines et 
les ont vendus à un coors modéré, ou au-dessous du cours et 
mèam du prix de revient^ En un çiot, la charité publique et 
pertloolière, avec un zèle infatigable, s'est niumpUée aous 
toutes les Q^rmes pour ne laisser aucune misè^î sans secours, 
aucune souffrance sans soulagement. 

I* J'ai cherché. Messieurs, à mercodre compte, autant que 
le coiBporte ta difSculté <l'«in pareil travail, des ressources de 
toule nature affectées à cette destination de bienfaisance, et, 
avec Taide de mes bonoraUes collaborateurs , je suis parvenu 
à réunir des résultats qui ont été plutôt atténués qu'exag:érés, 
et me paraissent, sinon peut-être dans tous tes détails, au 
moins dans Tensenrhle , Texpression aussi approximative que 
possible de la véafité. 

^> Le nombre des individus secourus dons le * département 
iic la Manche, du 1«>' octobre 484& au 15 juillet 4S47 , s'est 
élevé, indépendamment de la population des hospices, à 
68,273. 

•» Les secouf* ont été répartis et employés de la manière 
suivante : ' , 

« ip«i tnviktf « i.Am l Sot>vf nUo« d^ rstat. . . . 7 1,650 » \ 

^ J^mnn^ '^l fond» dcftCêmmunes... SS7,4«1 » \ 393,506 » 



Cotisations volontaires. . . ^i,4S9 



Subvention ào l'Etai .... 84,69.'> n 

* i?« <u*i#fiK>ii<Mi \ Fonds de» commuiics. . . . 1^2,451 » 

î»^^ I ï'onds des bureau! de ^ 474.8?l >> 

doatnreet... i bienfaisante 180,491 » ^ 

ColisaliOns volonUires.p. 186,381 n 

Subvenliun de I^Etat * .'(,485 » \ 

» f 



» En distriboitori ) Fonds des communes 7,595 »( i^; o-.a 

Af . ^ Burcanj d« bionfaisance. . .7,320 » t *^' ** 

Golisaliona volontaires. . . . 25.558 » / 



•» A quoi tl faut ajoulçr les dons et les au- 
mônes de la charité privée, évalués ù 1 ,052,858 » 

n Ce qui porte à la somme de. . *. 1 ,897,143 »? 

le chiffre des secours distribués durant la pé- 
riode cî-dessus indiquée entre les classes né- 
cessiteuses. 

>• Eft ttîinps ordiùaire , et 'dans le môme in- 
(ervoUe, il est donpé : ' 

» Phr la filiArllé ( ^" travaux ;• , . . . 37,000 » \ 

pubuî^e Kn dislribuUons diverses. . 127,397 » ^,^ ,, 

"^ ^ \ En argent .^ 15,345 » 4 

» Phr la cbarilé firtvée :.'.., .' 467,»39 » l 

« Les secours dé l'itlver 1846-1847 ont donc 
excédé ceux des hivers ordinaires àe 1 ,249,451 »» 
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» Tels soat les faits que j'avais à G«Burde vous soumettre. 
J'ai pensé qu'il ne seraient pas saoB intérêt ponnvous et que, 
dans tous les cas, la publicité qu'ils recevraieit ici ne pouvaU 
avoir que des effets salutaires. 

n La crise que«ous venons de traveisejr pavait beureuse- 
inent arrivée à son terme , et une abondante récoltt semble 
devoir dédommager le pays des ptaux qu'il a soufferts. Déjà 
les résultats obtenus réalisent les espérances que IJoa avait pu 
concevoir. La moisson la plus importante, celle du froment, 
est terminée , et les produits , dont ie rendement supérieur a 
pu déjà être constaté, excèdent d'un quart environ les besoins 
de la consommation^ Il en est de même pour le seigle et le 
méteil. La production de l'orge, celle de l'avoine, ne semblent 
pas avoir été moins favorisées. Les sarraaiifs conservent en 
général , malgré les dernières pluies , de belles apparences. 
Les pommiers , chargés de fruits , promettent à l'agriculture 
de nouvelles richesses. Seule, la pomme- de-terre, à raison de 
la maladie<.qui ne parait pas devoir l'épargner plus tette année 
que les précédentes, présentera un déficit considérable. Mais 
déjà ce précieux et regrettable tubercule a perdu dans lestas- 
solements la place qu'il y occupait jadis. 

» De tous les renseignements que j'ai recueillis , U résulte 
que, dans le département de la Manche, 262,638 hectares ont 
été consacrés à la culture des grains et des farineux dont le 
produit certaio oxf probable est évalué à cinq millions d'hec- 
tolitres ; que les quatre cinquièmes environ sont réservés 
pour la semence et les consommations dje toute nature, et 
que , déduction faite du déficit des pommes-de-terre , l'excé- 
dant des produits sur les besoins peut être de 900,000 hecto- 
litres, auxquels il convient d'ajouter les «restes en vieux grains 
dont il est difflcila ^e préciser l'importance , .mais qui ne doit 
guère être porté à moins de 100,000 hectolitres. 

» Vous avez été , Messieurs , spécialement etindividuelle- 
ment consultés, par ordre de M. lé Ministre de Tagrieulture et 
du commerce, sur les résultats de la récolte. Chacun de vous, 
pour les cantons qu'il connaît le mieux, est sans doute à 
même d'apporter à cette utile enquête le tribut d'une opinion 
parfaitement éclairée. L'ensemble et la. comparaison de ces 
informations, se contrôlant et se rectifiant les unes par les 
autres, permettront d'établir, aussi exactement gue possible, 
la situation que réclame de vous l'Administration supérieure. 

f» La crise alimentaire ne pouvait manquer de réagir égale- 
ment sur le9 affaires du commerce et de llndustrie. Toutes 
les consommations et notamment celle des objets fabriqués 
s'étendent ou se resserrent, sdon que l'aisance publique 
s'accroît ou diminue. 

» Déjà frappées de stagnation par l'insuffisance des débou- 
chés , les filatures de coton se sont vu doublement atteintes 
par le haut prix de la matière preftiière et l'avilisseiAent des 
produits. Les filatures de laine , la fabrication dos coutils et 
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des drogueis, la teifiiurerie, ia dcntellerie, la culvrerie, en nn 
mot toutes les branches du travail' manufacturier ont aussi 
plus ou molf» souffert. Il n'y a d'exception peut-être que pour 
la belle usine mélaihirgique deBourberouge , près Mortlain, 
dont les opépalions . ont pris un développemefnt marqué, et qui, 
dan» les favorables conditions où elle seirouve, promet, sous 
une nouvelle et habile direction, de marcher plus i^pideroent 
encore dans la voie du procès. ' 

» Le& exploitations de granit du littoral prennent une exten- 
sion de jour en jour plus grande. Celles de Tintérieur* moins 
favorisées sous le rapport des débouchés, en attendant l'ouver- 
ture d'une navigation qui doit décupler leur imjgortance et ne 
peut plus aujourd'hui leur faire défaut, n'ont rien perdu de 
leur activité. > 

.n Les fours à chaux augmentent en nombre et voient s'a- 
grandir devant eux, grâce à ramélioration des voies de commu- 
nication, beur rayon d'approvisionnement. Une couche de char- 
bon déterre récemment découverte à lamine du Plessis, et dont 
lapuissance parait être de 1 °>10^de houilleàchaux d'excellente 
qualité , en plaçant le combustible à côté d'un banc calcaire 
connu, vadonnereneoreàcelteindustrieune impulsion nouvelle. 

*» Le mouvemenl maritime et commercial parait éteint 
dans le port de Cherbourg. La Chambre de commerce elle* 
même constate xjue les armements pour le long cours y .sont 
devenus à peu près nuls. C'est à peine si depute^plus d'un an 
on cHe uti seul navire chargé- de mules et de salaisons «pour 
les Antilles. Le cabotage est presqu 'entièrement réduit au 
transport des houilles tirées dfs mines anglaises pour le ser- 
vice du port militaire. • • 

n La suppression du droit de sortie sur les œufs est de nou- 
veau et très-vivement réclamée par le comnverce de Cherbourg. • 
Rien\ en effet , ne jifôtifie le maintien de cette disposition non 
moins nuisible au commerce qu'à l'agriculture qu'elle tend à 
priver entièreraftnt d'un débouché précieux. 

» Le port de Granville nous présente un spectacle plus sa- 
tisfaisant. Les navires employés à la pèche de la morue, qui 
n'étaient en 1845 que de 58 ^ jaugeant 8,273 tonneaux et 
montés par 2,037 hommes d'équipage, s& sont élevés en 4846 
au nombre de 66 , jaugeant 9,052 tonneaux et montés par 
2,3.10 hommes. 

«> Même augmentation dans les armements pôui^les colonies 
et dans le 'Cabotage per navires français qui , en 4846, a o.c- 
cupé 693 navires , c'est-à-dire 60 de plus que l'imnée précé- 
dente^ Par contre, le nombre des caboteurs étrangers a 
épreuve une légère diminution. 

» La pèche des huitves , suspendue pendant assez long- 
temps par suite de prétentions exagérées doila part des pé- 
cheurs et de fàclieux conflits avec les «marchands , n'a pas 
été Tannée dernière aussi fructueuse qu'elle aurait dû l'éire, 
et ic produit total s'est abaisse , comparativement à celui de 
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4849, de 3*2,498 ff. à 409,401 fr. — Différence en moind; 
453,391 fr. 

«• La pêcb« du poisson frais a été également moins produc^ 
tiverËUe est tombée, par aperçu, de 30,600 fr. à 22,260 Cr. 

» U est sorti des chipitiers de construetion de ce port, en 
4846 • 9 navires et 34 bateaux pécheurs. 4 1 navires y oni été 
attachés : 2 en ont été détachés, 4 3 oat été naufragés ou démolis^. 

*» Les mêmes renseignements me manquent pour Saint- 
Vaast. 433 navires y ont été constraHs deptiiS'4B30. Ce port 
compte en ce moment 45S navires jaugeant 7,650 tonneaux et 
. montés par 4 ,074 marias. 

n Le mouvement de la navigation sur te eana^ de Vire-et- 
Taute se développe d'année en année d'une manière plus sen- 
mble* En 4846, 432,584 tonneaux, ont parcouru le canal. Le 
nombre n'en avait été en 4845 qu« de 443,723. Il y a donc 
tme augmentation de 48,864. Une diminution considérable, 
au contraire , se fait remarquer dans la circulation du canal 
de Coutancejs. Le nombre des totmeatix qu'elle présentait on 
. 4845 était de 38,660; et elle n'était plus en 4846 que do 
24,993. Différenee en moins,4 6,767. 
ficcouvrcmifbt * MalffUd les cûuses si diverses et ai nombreuses qui* de^ 
de rimpôt. f aient l latteindre, il est à remarquer que le revenu f^ublic, en 
Impôt direct ^® ^^^ concerne dti moins l'impôt direct^ n'a subi aucune al- 
tération sensible. La comparaison des recouvrements de 4845 
et de 4846 est favorable ati contraire à ce(te detniére annéa. 
Au 34 décembre 4846, les contribuables se trouvaient en 
avancede7&,470fr. Al'époque correspondantede rannée4845, 
les mêmes rccouvVements ne présentaient une avance que dte 
42,9.88 fr., ce qui constituait, au profit de 4846, une augmen- 
tation de 32,483 fr. Il en est de mémo pour leS rentrées du 
'4^'^ semestre de 4847. Tandis que l'avance au 30 juin 4846 
n'était qtle de 443,960 fr.y elle était au 30 juin dernier, après 
six mois dea plus pénibles épreuves, de 434,574 St., c'est-^à~ 
dire de 20,614 fr. supérieure à celle de la m^me période de 
Tannée précédente. Et que l'on n'attribue pas ces résultats à 
une plus grande rigiieur dans les poursuites. S'il est vrai que 
les frtfs de 4845 â 4846 se soient élevés de 44,924 fr. à 
43,624 ff., c'est-à-dire de- 4/6 environ , on troute que., durant 
le 4^*^ setneatre de 4847, comparaison faite avec la même 
époque en 4^40, il sont tombés de 5,005 fr. 25 c. à 3,640 fr. 
45 c, c'est-à-dire de plus d'un qliart. 

n Ces faits. Messieurs, étranges au premier abord,. n'ont ce- 
pendant en #tix4Dèmes rien qui doive surprendre. Il ne faut pas 
oublier que, dans notre département , la récolte de 4 84^ a été 
généralement bonne , que si une partie toujours trop nombreuse 
de la population a eu à souffrir ^e la cherté des grains, la très- 
grande majorité des contribuables, celle qui, dans une contrée 
presque exclusivement agricolç comme la nôtre , cultive la 
terre , recueille ses produits et les a vendus, cette année, le 
double du pnx ordinaire^ a vu ses revenus augmenter dans lu 
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même proporlion et qu'elle o pu, dès-lors, se meUre d'autant 
plus facilement eu règle, ou même en. ayauce avec le Trésor. 
Mai$ aussi peut-être e^*il à craiudre, si notre hypothèse est 
jiifikt6« que, -les retardataires se composant de la masse dG& petits 
rodejables, la reoouvrement des 4^Qjitribuiionç ne présente, 
ainsi que cela a déjà eu lieu en i 846 , plus de difllcultés pea-^ 
daut le i^ semestre* 

• Les recettes dics contributions indirecte^ qui, en 1845, 
étaient de 3,367,443 fr. 20 c, se sont élevées, en 1846, à 
3,430,486 fr. 32 c, d'où il résulte une différence en plus de 
63,042 fr. 52 c. Les tabacs entrent dans cette augmentation 
pour 24,508 fr. 10 c. et les poudres pour 21,905 fr. 40 c. 11 
y a eu âans les recettes du l^** semestre de 1847, comparées à 
celles du semestre correspondant de Tannée dernière, une 
légère dimioution de 7,389 tt. 7» c 
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o Les produits du tirtibre et de Tenregistrement se sont élevés 
en 1846 à 3,680,221 fr. 27 c., oui 76,562 fr. 38 c. de plus que 
Tannée précédente. Les six premiers mois de 1847 donnent, 
sur te semestre correspondant de 1846, une nouvelle augmen- 
tation de 10,^54* fr. 32 e. 

^ Le môme progrès ne s'est pas fait sentir dans le revenu des 
douanes. Les produits qui en {845 avaient été de 2,258,202 
fr. 08 c. se sont abaissés en 1846 à 2,062,959 fir. 56 c., ce qui 
constitue à la charge de cette dernière année une différence 
en moins de 175,242 fv, 33 c. Cette différence, qui porte en 
msyeure partie sur les' droits d'importatioo, provient de ce 
qu'en 1845 ii est arrivé dans nos ports une quantité de grains 
beaucoup plus considérable qu'en 1846. Le produit des dvoits 
d'exportation a aussi diminiré dans la même année de 6,075 fr. 
37 c. La diminution sur les droits de navigation n'a été que 
de 970 fr. 83 c. Les droits sur le sel ont également fléchi de 
20,f 03 fr. 80 c«, le manque de pommes-d&-terre n'ayant pas 
permis d'élever tiutant de porcs qu'en 4845 et défaire une 
aussi grande quantité de salaisons de viande. f 

" Les produits des six premiers mois de 1 847, comparés à ceux 
delà période correspondante de 1846, donnent les résultats 
suivants * 

» Premier semestre de 4847 1 ,134,456 99 

— -^ de 1846. 1,067,564 76 



» Partant,il y a eu augmentation pour 1 847 de 66,892 33 
laquelle porte en totalité sur les droits d'importation et l'impôt 
du sel. 

» Les produits du service des postes continuent à s'améliorer. 
Du chiffre do 424,271 fr. 07 c, où ils claicnt en 1845, ils se 
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sont élevés, cin 1 846, àcelui de 444,383 fr. 79 c. et présentent 
dès-lors une augmentation de 20,112 fr. 72 c. 

n La mèflie progression se fait remarquer dans les recettes 
du premier semestre de 1847 coiBj[)arées à celles du semestr» 
correspondant de 1846. L'augmentation pour cette péoiode de 
1847, est de 12,213 fr. 77 c. C'est ici. Messieurs, le lieu de 
mentionner un fait auquel, s'il était général, il serait permis 
d'attacher une juste importance. 

» Le décime rural, supprimé à partir du 1^' janvier 1847 par 
la loi du 3 juillet 1846, avait rapporté pendant les six premiers 
mois de 1846 15,362 JW 

» L-augmçntation de produits obtenus pendant le premier 
semestre de 1847 a été, comme nous venons de le voir, 
de 12,213 77 

» Ils'enfaut doncde peu qiiele déficit causé dansles revenus* 
par la suppression du décime ruraU ne soit dés-à-présent 
comblé par un plus grand développement dans la correspon- 
dance. 

» Je citerai un autre fait non moins digne de remarque. La* 
même loi du 3 juillet 1846 a réduit, à partir du 1^' janvier, le 
droit sur les articles d'argent de 5 à 2 ^/o- On devait dès-lors 
s'attendre sur ce point à une assez notable diminution. Il n'en 
a point été ainsi, et en comparant les recettes du premier se- 
mestre de 1846 avec celles faites pendant le même semestre 
1847, on trouve que les produits de ce dernier semestre dé- 
passent déjà les 4/5°"^' de la recette faite sur le taux de 5 ®/a. 

» féXi résumé, les quatre administrations dont je viens d6 vous 
entretenir auront versé dans les caisses de l'Etat, en 1846, la 
somme de 9,638,050 fr. 94 c; dépassé de 74,575 fr. 61 c. le 
chiffre des produits de 1845, et fait ressortir, pour les sir pre- 
miers mois de 1847, un excédant de recettes sur le premier se- 
mestre de 1846 de 90,279 fr. 31 c. 

^ Un projet de loi sur Tinstruction primaire a été présenté 
le 12 avril dernier à la Chambre des députés. Ses dispositions 
ont. principalement pour but de mettre le traitement des 
instituteurs au niveau de leurs besoins et d'encourager, par 
Tavancement , l'émulation si nécessaire , si puissante pour la 
bonne direction des écoles et le succès de l'enseignement. 
Elles répondent , sous ce rapport , au vœu que vous avez re- 
nouvelé l'an dernier. 

» Le projet ne con'cerne point les Institutrices dont la posi- 
tion si précaire , si généralement malheureuse , fixe , chaque 
année, votre sollicitude. Pour elles, cependant, comme pour 
les Insiituteurs, Téchelle des connaissances exigées s'élève 
chaque jour de plus en plus ; elle les oblige à des études plus 
fortes, plus longues, partant plus coûteuses et plus difficiles à 
ac(juérir. En retour de ce surcroit d'obligations, il serait juste 
de leur procurer une rémunération convenable ; et, je dois le 
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répéter ici , Messieurs , plusieurs d'eiHre eltes manquent Un 
stricte nécessaire. 

# Je mets sous vos yeux « avec* le rapport d'ensemble de 
M. rinspecteur, différents tableaux sur la 'situatix)n du per- 
sonnel et du matériel des écoles. 

n Quelques résultats arrêteront votre attention. 

• Le nombre des' écoles primsctres supérieures n'a pas 
changé; il est incomplet. Celui des élèves ne verie pas; il a 
toutefois éprouvé dans les écoles priviées une diminution dont 
les écoles publiques oiti profité. Ce changement est sensible à 
Valognes et à Cherbourg. • 

» Nou^ comptons 25 écoles élémentaires de moins. Cela 
vient , dans certaines communes , de la. réunion des écoles 
sous un seul^ maître ; et , dans d'autres , de la fermeture des 
écoles par suite du départ ou du décès des personnes qui les 
dirigeaient. 

« Les écoles élémentaires ont été fréquentées par 4,61^ élèves 
(soit 1/1i®) de moins qu'en 1846. Tie nombreuses familles, 
pour subveûir aux besoins de. la vie matérielle, se sont vues 
contraintes de suspendre, pendant la cherté des subsistances, 
l'instruction de leurs enfants. ' 

* Quatre nouvelles salles à^asile ont été établies. L'aug- 
mentation des élèves a suivi celle des établissements. 

«> De même, les gardiennes d'enfants se répandent. C'est 
l'indice le plus évident du besoin d^asiles dont elles ne sont 
qu'une imparfaite imitation. 

» Les écoles tolérées sont aussi plus noml)reuses. Mais tan- 
dis qu'elles se multiplient, leurs élèves diminuent, preuve 
incontestable de l'infériorité de* ces établissements, lesquels 
finiront par disparaître avec les personnes qui les ont formés. 

*> Comme elles , les classes d'adultes gagnent en nombre et 
perdent en élèves. La diminution des élèves, assez consldé* 
rable dans les classes publiques , ne se concevrait pas si la 
cherté des subsistances n'en était , comme, dans les écoles 
élémentaires, la principale et même l'unique cause. ' 

» Quant au classement des écoles d'après l'ordre de ^ur 
mérite , le progrès se maintient dans les écoles de garçons , 
qu'elles soient communales ou privées. Il se remarque aussi 
dans les écoles privées de filles. Le contraire arrive dans les 
écoles communales consacrées aux filles. C'est que ces écoles. 
Messieurs, sont presque toutes pncore dirigées par d'anciennes 
Institutrices; que les élèves sorties depuis deux ans des cours 
spéciaux sont trop peu nombreuses pour avoir pu y .faire 
pénétrer d'une manière sensible la supériorité de leihrs con- 
naissances et de leurs méthodes; enfin, c'est que les écoles 
communales de filles , disséminées sur tous les points du 
département, n'ofTrent à celles qui les tiennent qu'une >vic de 
privation et de misère , tandis que les écoles privées, placées 
dans les principaux centres de population , offrent des avan- 
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tageâ n^dez grands pour y alUrar les iDatituirice» les pluô 
capables et les plus distinguées. 

» Le nombre de$ maisons d'écoles appartenant aux com- 
munes s'est aocra de 37 : 67 autres sont en construction et 
90 en projet soumis à Tétude. Sous peu d'anoôes les com- 
munes auront en propriété 761 maisons d'école. On évalue 
à 388 celles qu'il leuf v^dljfà WGove à se procurée* H en fau- 
drait davantage dans }e cas oî^ certaines communes» trop pe- 
tites pour entretenir seules une. école, n^ pourraient pas être 
réunies d'office pour IHnslruction primaire.. 

n Dans 459 écoles seulement La mobilier est complet, C'iist 
76 de plus qu'an 1846. 

»• Vous le voyez, Messieurs, quelques améliorations put 
marqué J'année qui vient de finir ; quelques antres se prépa- 
rent ,, mais* un beaucoup plus grand nombre seraient impos- 
sibles sans r»ntervention de la loi. Vous jugerez , sans doute, 
convenable de réclao^er avec iAstance Tadoption des disposi- 
tions les plus propres à améliorer le sort des Instituteurs pri- 
maires, et, en outre, de demander que ces dispositions soient 
étendues aux écoles de filles. 

» Comme témoignage des succès obtenus par Técoie prépa- 
ratoire d'Institutrices de Coutaiices , deux bourses de 300 l'r. 
chacune, entretenues sui* les fonds du ministère de Tinslruction 
publique, viennent d'être accordées à cet élablissement. 
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** Les comptes des recettes et des dépenses départemental 
les de l'çxéi^iice 1845, provisoirement arrêtés par vogs dans 
votre dernière session, ont été définitivement régies par une 
ordonnance royale du 30 décembre 1 846, quo j'ai l'honneur 
de me tire sous vos yeux^ 

» J'ai l'honneur de vousi^résenter en même temps les cçmp- 
tes de l'exercice 4846, avec les gièces à l'appui, et de vous 
donner quelques explications sur' les opérations qu'ils com- 
prennent. 



COMPTE DES DÉPENSES DÉPARTEMENTALES 

ORDONNANCÉES PAR LE tUNISTÈRE DÉ L^INTÈRIÉUR. 



. r*^ SECTION»— DÉPENSES ORDINAIRES. 
SOUS-CHAPITRE 1*".— TraTaox ordinaires des bAUments. 

n Le lotal de ce sousH^hapi tre était primitivement de 3o,970 f r • 
Par suite du report da 4 845 et de crédits supplémentaires n^-*' 
eessités par les besoins du service, crédits régulièrement ou- 
verts'par décisions ministérielles relatées en regard de chaque 
article, U s'est trouvé porté à 49JS2 fr. 68 jC. Les plus con- 
sidérables de ces crédits s'appliquent aux travaux de la pré* 
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fècture et du palais dc-juatico db Cotiiances. Us ont été volés 
par vous. sur les fonds libres de rexerciee. 

SOUB^CBAmRES U et Vni. 

Néfmt^ 

SOVS^UAPITRES m, IV, V, VU, IX, XII, XHL Xiy et XV. 

» Ces aous^hapiires ne donnent Ueti a aucune observation 
particulière. Les dépenses allouées ont été régulièrement exé^ 
otttées et les fonds libres qu^îls présetitent proviennent de 
prévisions supérieures aux besoins. 

80US-CHAPITEE VI.-*-Prisop8 déptrtementalM. 

- Les dépenses de ce sous-chapitre, prévues peur 56,^ fr., 
ne se sont élevées qu'à 53,761 fr. 03 c. La différence porte 
prineipalement sur l'article 2 intitulé régime économique, qui 
avait été calculé pour une populatioa moyenne de 210 détenus, 
tandis qu'elle n'a été que-de 174. 

f> Le prix moyen de journée dans lés maisons de justice et 
d'arrêt a été de fr. 37 c. 49/400 pour la nourriture des va- 
lides et de fr. 66 c. 49/100 pour l'ensemble du service, dé- 
duction faite des dépenses extraordinaires qui ne sont pas de 
nature à se renouveler annuellement. 

« En 1845 ces prix moyens avaient été le premier de 34 c. 
96/100, et le second de 63 c. 47/100. 

I» L'augmentation sur la nourriture 'vient de l'élévation du 
prix des denrées pendant les derniers mois de l'année 1846. 
Celle que l'on remarque sur le surplus se réptrUt entre les 
différentes parties du service qui paraissent avoir élé tenues 
avec plus de soin en 1846 qu'en 1845. 

« Je dois encore vous faire observer. Messieurs, que Tart. 
o de ce sous-cbapitre ne comprenait de crédit que pour l'achat 
de deux voitures cellulaires destinées au transport des préve- 
nus et accusés, et pourtantle prix de trois de ces voitures 
Tiguro en dépense dans le compte qui vous est soumis. Hais 
vous savez que la voiture à deux' roues, envoyée par le Gou-* 
vernement à Coulances, étant trop lourde pour circuler avec^ 
un seul cheval dans un pays accidenté comme le nôtre, devait 
être échangée contre une voiture à quatre roues, flus légôre, 
mais d'un prix un peu plus élevé. L'échangea eu lieu en effet : 
la voiture à deux roues qui était à Coutances a été envoyée à 
Chàteaudun, déportement d'Eure-et-Loire, et une voiture à 
quatre roues a été expédiée à Coutances, par le fabricant bre- 
veté pour la confection de ces sortes de voitures ; mais cette 
dernière voiture,ayajit été fournie en 1846,a dû être payée sur 
ie& fonds de cet exercice, tandis que le département d'Eure - 
et-Loiren'ayantrembouraé qu'en 1847, et môme depuis peu de 
temps seulement, le prix de celle qui lui a élé envoyée, ccrc- 
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couvrement n'a pu être encaissé que comme appartenant à 
Texercice courant. 

» Ainsi le (département de la Manche a payé, comme il le 
devait, le prix de trois voitures qui lui ont réellement été li- 
vrées, et il a reçu la valeur de celle qu'il a cédée au départe- 
ment d'Eure-et- Loire. L'exeédani de recette résultant de ce 
recouvrement servira, avec d'autres ressources, à couvrir 
Taugmentation de dépenses que présenteront les services des 
prisons et des enfants trouvés par suite delà ciierté des grains 
en 1847. 

SOUS-CHAPITRE X.— Enfaols trouvés ou abandonnés. 

" Le nombre moyen de ces enfants pour l'année !846 a été 
de i ,386. — i ,360 ont été placés en nourrice et ont coûté, en 
moyeqne, 85 fr. 74 c. chacun, c'eai-à-dire 83 c. de moins 
qu'en 4845, ce qui prouve que le nombre des enfants nou- 
veaux-nés, pour lequel le prix de pension est plus élevé, a dir 
minbéen4846. 

'f* La dépense totale de l'année a été de 4 16,615 24 

« En i845, elle avaitété de 1 21 ,803 29 

n Diminution 6,188 06 



30US-CHAPITRE XI. — Alignés. 

*• Le nombre moyen 'des aliénés, aux dépenses desquels le 
département a dû subvenir en tout ou en partie, a été d'envi- 
ron 155. £n 1846, ce nombre n'avait été que de 135. C'est 
donc une augmentation de 20 aliénés pendant un un. 

n Les frais d'entretien de ces 155 aliénés, supportés tant 
par le département que par les communes et les faniilles,s'étant 
élevés à 57,362 fr. 26 c.,- chacun d'eux a coûté 370 fr. 07 c, 
ou 16 c. de moins qu'en 1845. 

»• Celte légère différence provient de la variation du prix 
de pension pour les aliénés séquestrés hors du département, 
et de la somme payée à titre de première mise pour le vestiaire 
de ceux qui sont placés à l'hospice de Pontorson. 

*> En jie calculant que sur la somme payée par le départe- 
ment pour ces aliénés; on trouve que la pension de chacun 
lui est revenue à 300 fr. 28 c. seulement. 

2« SECTION.— DÉPENSES FACULTATIVES. 
SOUS-CHÀPÏTRES XVf, XVIU, XXI, XXÏI et XXIII. 

" Ces sous-chapitres ne nécessitent aucune explication par- 
ticulière. Les dépenses qu'ils comprennent ont été faites con- 
formément aux votes d\i Conseil-gcncral, et si quelques-unes 
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n'ont pas été mandatées, c'est parce que les'^pièces voulues 
n'ont pas été produites avant la clôture de l'exercice. Ces dé- 
penses figurent au budget de report de 1846 sur 4847 et se- 
ront mandatées avant le 31 mai 1848. 



SOVS-GHàPITRE XYII. — Route« départementales. 

« Ce sous-chapitre comprend une somme de 3,000 fr. pro- 
venant du report de 1845 sur 1846, et affectée aux travaux de 
prolongement de la route départementale n** l*'' jusqu'au ri-' 
vage de la mer a Carteret. Mais d'une pari, ces travaux n'ont 
pas encore pu être entrepris ; d'un autre côté, la somme de 
3,000 fr. ne suffira pas' pour cette destination, et enfin les 
travaux neufs des routes départementales sont actuelle- 
ment dotés d'un fonds spécial provenant de l'imposition extra- 
ordinaire de 2 c. votés dans la dernière session. Les 3,000 fr. 
dont il s'agit ont en conséquence été repris et ris font partie du 
boni de l'exercice 1 846 porté comme premier article de recette 
au projet de budget de 1848. 

SOUS-CHAPITRE XIX. — Encouragements. 

» Ce sous chapitre, dontles principales allocations concernent 
l'agriculture et les bestiaux, présente une somme de 15,410 fr. 
applicable à des dépenses faites, mais qui n'ont pu être man- 
datées. Ce retard, qui se produit chaque année, vient de ce 
que les délais accordés dans les concours pour l'accomplisse- 
ment des conditions imposées se prolongent au-delà de la du- 
rée de l'exercice, ce qui oblige à reporter d'un exercice Siur 
l'autre les fonds alloués pour ces encouragements. 

SOUS-CHAPITRE XX. 

■ 

Néant. 



3® SECTION.— DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

*• Lesdépeuses de cette section ont été couvertesau moyen du 
restant libre de l'emprunt de 1,100,000 fr. autorisé par la loi 
-du23juin' 1840, et 'du boni de l'iqjposition extraordinpire 
perçue en exécution de la même loi et dont une autre loi du 
5 juin 1846 a autorisé l'emploi aux travaux d'amélioration des* 
routes départementales. 

4« SECTION.— DÉPENSES SPÉCIALES. 

» Ces dépenses, qui sont celles des chemins de grande com- 
munication se sont élevées, savoir : 



« 
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- Sur les 5 cenlimea spéciaux, à , i3i .937 •ôQ 

*» St sur les contingents communaux et sous- 
criptions parlicttlières, à. • 239,345 53 



«Ensemble 471,283 22 



«» La somme de 60 fr. non dépensée sur le$ Centimes spê- 
' ciaux représente le montant d'une retenue que je me suis trouvé 
«kins la néeessité d'opérer sur le traitement de Tun des agents- 
loyers. 

» L'augmentation qu'offrent les contingents communaux , 
oomparativement aux prévisions du budget, provient du rachat 
de la prestation en natnire qui a été plus considérable qu'on ne 
rayait supposé» 

COMPÏE DES DÉPENSES DE L'INSTRUCTION PRISAffiE. 

*» Ce compte présenteunexcédantdisponiblede6,792fr.44c., 
savoir : 

n Sur le chapitre i^*", dépenses ordinaires 1,074 11 

n Et sur le chapitre ii, dépenses extraordinaires. 5,718 33 



•• Le boni du chapitre 1^' résulte de prévisions supérieures aux 
besoins pour les dépenses ordinaires et obligatoires. Celui du 
, chapitre ii provient 1® de ce qu'une partie des communes aux- 
quelles des secours avaient été accordés pour construction 
et réparation de maisons d'école ne se sont pas mises en mesure 
d'en obtenir le mandatement; 2** de ce qu'aucune nouvelle 
salle d'asile n'ayant été construite, les subventions offertes 
pour la fondation de ces établissements n'ont pu être distri- 
buées; 3® et enfin de vacances de bourses, dans les écoles 
préparatoires d'institutrices. 

ConiribuUon» " ^^ contingent du département dans les impôts de réparti- 
dirccles. tion pour 1848, a été fixé ainsi qu'il suit par la dernière loi de 
— finances , savoir : 

• Répari«meui ^ Contnbution foncière .\ . . . 3,384,206 « 

pour 1846. _ personnelle et mobilière ... . 579,215 ^ 
* ~ ' des portes et fenêtres 348,643 »• 

ContribnUon ' » Ces deuK dernières contributions doivent être réparties 
foncière. entre les arrondissements telles qu'elles sont provisoirement 
fixées; mais la contribution foncière devra subir les augmen- 
tations et les diminutions ci-après, à cause de propriétés non 
bâties devenues imposables ou qui ont cessé de l'èti», savoir ; 
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•» Afrondissemetit d'Avranches . . 

— de Cherbourg . . . 

— de Coutances . . . 
-*- de Hortain 

— de Sa(nt-Lô .... 

— de Valognes 



Total. 



Augmentation 


Dirninution. 


30 <• 

1» » 

2 . 

1 


5 . 

76 - 
• 44 » 

47 - 
47 » 

22 - 


32 » 

• 


244 - 



« D'où il résulte en définitive une ' diminutiou de 179 fr., ce 
qui tôduit le coQtingent foncier du département pour 1848 
à 3,384,087 f^. 

• Cette somme de 3,384«0Sr7 fr. se répartit ainsi qu'il suit 
entre les arrondièsements, «avoir : 



» Arrondissement de Saint-Lo 714,668 

— d'Avranches 506,660 

— de Cherbourg 394,1 98 

— de Coutances 743,364 

— deMortain 312,976 

— de Valognes 710,161 

n Total 3,384,027 



n 
>i 
n 



** Pour la contribution personnelle et mobilière et pour 
celle des portes et fenêtres , j'ai Thonneur de mettre sous 
vos yeux les t&bleaux rédigés par M. te Directeur des con- 
tributions dlrecles en exécution de la loi du 21 avril 1832 
et d'une circulaire de son administration en date du 1 3 du 
mois eoUrant. 

« 

» En faisant usage de ces documents pour la répartition de 
la contribution des portes et fenêtres, deux arrondissements 
recevraient une augmentation et quatre arrondissepients re- 
cevraient une diminution , savoir : 



Coniribation 
personnelle 

et 

mobilière { 

contribalioQ 

des fiortes 

et 
fenétPC9. 
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» Arrondissement d'Avranches.. . 

— de Cherbourg. • 
•— de CoulanQes. . 

— de Mortain.... 
'^ de Sainl-Lo . . , 

— ' de Valognes. . . 



« Total 



AugmenUtion 


DiminatioD. 


3.807 '» 

» w 

475 » 

• 


1,343 r 
1.537 " 

1,259 n 

143 . 


4,282 •» 


4,282 •> 



» Mais depuis long- temps déjà ce n'est plus d'après cette 
base qu'est répartie, dans le départanent, la contribution des 
portes et fe»iétrea, laquelle s'est trouvée nivelée tant par l'ap- 
plication des résultats du dernier recensement que par les 
augmentations et les diminutions opérées chaque année, con- 
formément à la loi du 17 août 1845. 

» Cettemanière d'agir, sanctionnée dlailleurspar l'expérience, 
n'ayant soulevé jusqu'ici aucune plainte, je ne puis que voua 
proposer de suivre les mêmes errements pour 1 848. 



•» Pour la contribution personnelle et mobilière, les mêmes 
tableaux, rédigés d'après d'autres errements que ceux que vous 
avez suivis pour les répartions précédentes, offrent les résul- 
tats ci-après: 



« Arrondissement d'Avranches. . . 
^— de Cherbourg. . 

— de Coutances. . 

— de Mortain* . . • 

— de Saint-Lo . . . 

— de Valognes.,. . 



n Total 



àugnKD talion 


Diminution. 


2.386 » 
2,507 . 

1.157 " 
127 « 


• 

w n 

3.315 '' 
2,862 l 


0,177 » 

1 


6.177 » 



n Ils auraient donc pour effet , s'ils étaient pris pour ba^e , 
de changer d'une manière radicale la répartition de cette 
contribution. Mais aux termes de la loi du 4 ao*t 4844, celte 
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^onlrlbutjon est maintenant soumise aux mêmes variations 
.<4Ue les deux autres, c'osl-à-diri$ que les contingents (fue vou» 
lixez doivept ètro augmentés du 20*^ de la valeur lecative 
réelle 4^s maisons aouvellemcnt construites ou reco|i$truites, 
et dimiujuésdu montaut en principal des cotisations perçounelles 
et mobilières afférentes aux maisons détruites ou démolies. 

«•Je pense donc, Messieurs, que pour cette eontribalion , 
comme pour les deux autres, ces augmentations et ces diminu- 
tions ^ujinront pour maintenir les contingents en rapport avec 
la matière imposable dans ci^aque arrondissement. 

« Vous avez décidé ejt j'«i voulu n^o^même que la présente 
session fût surtout consacrée ^ Texamen des liquidations de 
tous les travaux des ^àtiments civils terminés ou en cours 
d'exécution. Je n*ai rien négligé pouf que ce vœu, qui était 
aussi le mien, fût réalisé. De bonne heure j'ai demandé à M. 
Doisnard de m'adresser, pour le i^^ juillet dernier, toutes les 
pièces, tous les renseignen)ent$ nécessaires pour que la sîtjua- 
tion du départeiQent fut nettement établie sous ce rapport. 
Malbeureusemeut ^c ne suis pas encore complètement .en me- 
sure de vous soumettre des résultats déflnitifs. 

» Les ju^tiQcatloçs de M. Doisnard ne m'ontété remise^ que 
iardivement, (j[U6lques jours à peine ayant yotreréttion, alors 
qu'il n,e restait plus le temps n^atériel indispensable pour la 
yériÇcation des'dossièrs et le contrôle des opérations. Deux 
des règlements proposés par TArchitecte n'ont pas d'ailleurs 
encore été acceptés par les entrepreneurs qui élèyeront peut- 
être des contestations, et le retard d'une année qu^ sera apporté 
^ans le règlement des créances a d'autant moins d'inconvé- 
nients, qu'alors mèn^e qu'il ei^t eu lieu, l'état des ressojiircesdont 
vous avez à disposer n'aurait pas permis de comprendre aubud- 
^etun plus grand noiQbre de dettes que celui qui y est inscrit. 

» Toutefois, Messieurs, je puis vous donner approximative- 
wentftel qu'il ressort du travail de l'Architecte, l'aperçu de 
l'arriéré qxie-nous aùroDS à combler, et des bcso^ns.auxqueis il 
y a nécessité de pourvoir pour terminer les tra\^jux déjà en- 
trepris. Les charges que cet arriéré va faire peser sur nos fi- 
nances sont considérables ; elles viennent s'ajouter aux em- 
barras que la réduction de la part qui nous était ^ccor^^ée dans 
le fonds commun a fait naître dès l'annéf^ dernière et, on ne 
saurait se le dtesimuler, la situation du département est difficile 
et grave. 

n I^a dette qui estréyé^e^ non seulement ei^ dehors des pré- 
visions des devis, mais encore en dehors des soldes provisoires 
déjà acquittés pour plusieurs bâtiments, s'élève à la soij^me de 
.65,471 fr. 88 c, selon )es proposition» de M. Doisnard. Il est 
probable, d'après des réclamations déift coniques, que la véri- 
fication de ces propos|tions fera plutôt ressortir une augmen- 
tation qu'ime dimiiuition -sur œ chiffre qui «e rep^^f lit de la 
manière suivante : 



de» 

civils. 
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DESIGN ATiaN 

des 

BATIMEI^TS. 



Au'hivcs. 



Uûlel de la pré- 
feiiore (C011&- 
Iriicliondci'at- 
Uquc). 



Sous - préfcclurc 
de Coul«iires. 



Sons- préfcclurc 
d'Avranches. 



Héponscs 
atiforisées. 



Kéglrmenl» 

propûiii's 

par 

rarchitcclc. 



82,000 » 



i06,1&V) 3â 



IG^OSS 36 



62,350 » 



€0,000 » 



Sous- préfeclure 
de MorUin. 



Sous- préfecture 
de Vulognes. - 



Caserne de gen« 
darmcrîe de 
Coutances. 



\[ 



23.444 8t 



0,4000» 



22,4. "ic ne 



Summi's 



dt'ja 
soldées. 



«S, 000 H 



sa.nOi 04 



8H,îr*5 Cîl 



39,560 » 



i«,r>22 34 



10,318 74 



72,200 » 



71,172 87 



DcWc. 



24,7d0 35 



3,077 02 



OBSEirVATiONS. 



UMH 04 



31,130 92 



48,237 50 



5»,848 06 



301,480 67 



416,905 24 



18,390 15 



15,282 22 



8,429 08 



132 19 



57,160 71 



351,43389 



9,607 35 



65,471 85 



L'entrepreneur n'a 
pai> aaeplé ce rè- 
glement contre ie> 
quel ii r^cUnie. 

Le règlement a été 
fait d*ofl:ce par M. 
l)oi>nard en Tab- 
scncc de mémoires 
présentés par \m 
entrepreneurs. It 
n'a pas encore été 
communiqué à ces 
derniers. 

Les entrepreneurs 
ont accepté le lé- 
glenieni et un à- 
compte de 4,000 f. 
est proposé sur le 
montant de cette 
dette. 

Le règlement de Tar- 
cbitecte est accepté 
par Tenlrepreneur 
et un nouvel à- 
compte de 5,000 f. 
est proposé en sa 
faveur. 

Le règlement est ac- 
cepté par rentre- 
preneur et un à- 
compte de 3,000 f. 
est proposé sur le 
monianl de cette 
créance. 

La petite dette ci- 
coDtre est le résul- 
tat d'nne erreur 
dans l6 calcul du 
rabats de l'entre- 
prise» 

II y a aceeptatiûD du 
régleneolpar l'en- 
trepreneur. 



(') phi!^ 0,000 fr. delravaui supplémentaires autorisés par délibération* du 26 iioûl 1843. 
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« Vous retrouvez, Messieurs, dans ce tableau, trois liquida- 
lions , celles de la sous-préfecture de Coutances, de la caserne 
de geodarmerie de la même ville et d'une entreprise à la sous- 
préfecture de Mortain pour établissement de murs de clôture, 
qui vous avaient été présentées à vous ou à. l'Administration 
comme définitives et revêtues de Tacceptation des entrepre- 
neurs. L'année dernière, je vous ai fait part des expKcations 
de TArchitecte en ce qui concerne la sous-préfecture de Cou- 
tances ; les deux autres dossiers me sont parvenus depuis trop 
peu de jours pour que j'aie pu me rense^er sur les motifs ^ 
qui ont porté M. Doisnard à revenir sur ses premiers régle- 
ments» aussi ne vous ai-je proposé l'allocation d'aucun à-compte 
sur ces liquidations revenant après coup et j'ai remis à Tannée, 
prochaine à vous éclairer complètement sur les nouvelles de- 
mandes des entrepreneurs, demandes auxquelles il était si peu 
permis de s'attendre. 

«> Si les omissions dont nous avons a nous plaindre sont du 
fait des entrepreneurs, ce qui est peu probable, parce que leurs 
mémoires sont d'ordinaire fort exagérés, il ne serait possible de 
s'en prendre qu'à la légèreté avec laquelle sont rédigés les métrés 
réglementaires et les comptes finaux qui, s'ils étaient faits sur 
les lieux, devraieni comprendre l'ensemble de la dépense, alors 
même qu'elle ne serait pas complètement accusée par les in- 
téressés. Une vérification minutieuse amène le redressement 
des erreurs de toute nature, soit qu^elles aient pour effet d'aug- 
menter ou de réduire la dépense. ' 

• Si au contraire les omissions sont calculées, on peut croire 
alors qu'elles ont pour but de dissimuler une partie des excé- 
dants , afin que, présentées à des époques éloignées, en deux 
chiffres, la somme en paraisse moins exorbitante. Une pareille 
manière de procéder ne serait pas compatible avec la sincérité 
qui doit présider à tous les actes de rAdmioistration. 

» Les travaux en cours d'exécution ou trop récemment ter- 
minés pour que la liquidation en ait été préparée , s'élèvent , 
d'après les projets à la somme de 366,362 fr. 36 c. qui se ré- 
partit ainsi entre cbaque bâtiment. 



* i 



DESIGNATIOT< 
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pttlOlfATlOM 
DBS BATIIISKIS. 



OSS THAVAUl^. 



Maison d'atuél de 
MorUiB. 

Palais-de-jaaUcfde 
Coatapces. 



des projets 

d'après 

tes deris. 



Sommes 

créditées 

Jusqu'en 

1S47. 



Pai^ls-de-jastice 
d'ATranches. 



H6tel de la préfec- 
tures—Bureaux. 

H6tel de la prélfeo 
Uire. 



|lK>lemwt et cons- 
truction de ronde. 

Aavalement delà fa- 
çade principale , 
réparatSofi de la 
#ailed«pa«-p(»r- 
dus. 



$,500 r 
7,000 » 



Sons-prélBeUire de 
Yalognes. 



Sons-rprétoctare de 
Cotttances. 



Sons -préfecture, 
caserne de gen- 
darmerie et pa- 
lai»-de-Ju8Ueede 
Goutances. 



ReCècMon des 
nuiseries des baies 
extérieures, etc. 

ConstrucUoDucuTc, 



BestanraMon em- 
piète de l'hôtel à 
riBlérieur et à 
l'estériaoré 

Réparations inté- 
rieures et dénias^ 
quementde l'bO- 



13,0^ >* 



47,000 » 



eojoo » 




0^00 » 



7,000 » 



S, 000 » 



31,8S0 » 



3^.700 » 



4«^00 9 



8,000 > 



9,000 » 



15,700 o 
pour acquisH 



3,595 » 



7,680 » 
19,000{*)» 



EUbiifisement de 
Persiennes et au- 
tres menus tra- 
▼aux. 

NivelleaMOt des a- 
bords. 



caserne de |en 
darmerie et pa- 
lais -de -Justice 
d'AvranclifiS. 

PalaisHie-iusticede 
MorUin. 



E0ole normale 1... 




Sous T préfecture » I NIreHement des a 



(*) Compris la galerie en face de la serre. 
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^ Il vous reste donc, iMessieurs, a créditer, à partir du pro- 
hiior janvier prochain, pour les travaux en cours d'exécution, 
95,803 fr. 63 c. Si on ajoute à cette somme le 5* des prévi- 
f^ion&de T Architecte pour représenter le montant des excédants 
qui se pourront révéler dans le cours des travaux^ cette somme- 
sera élevée à 469,053 fr. 22 c; le 5« étant de 73,252 fr. 59 c. 
pour les 3H6,262fr. 96 c. montant des projets. La proportion 
du 5*^ est la moyenne des excédantsqui, jusqu'ici, ont été cons- 
tatés dans les travaux dépendant du service des bàtimehts ci- 
vils. 

« A cette somme de 469,953 fr. 22 c, il convient encore 
d'ajouter 2,200 fr. pour menus travaux que je vous propose 
d'autoriser en 4848 pour les sous-préfectures de Mortain et 
d'Avranches et le palais-de-justice de Coutances , et environ 
40,000 fr. qui seront nécessaires pour l'achèvement et 
l'ameublement de l'école normale. C'est donc en définitive à 
241,253 fr. 22 c. environ qu'il faut porter le chiffre des allo- 
cations indispensables pour achever, les travaux en cours 
d'exécution. 

*• Indépendamment de cette somme, le département doit eu* 
core pourvoir à Textinction de la dette de 65,474 fr. 88 c. 
dont j'ai parlé plus haut et ati paiement d'autres dettes qu'il 
a contractées et qui résultent d'acquisitions d'immeubles ou 
de subventions votées en faveur de travaux entrepris ou à 
entreprendre par l'Etat. Le tableau suivant indique le montant 
de ces dernières dettes, leur origine, l'époque de leur exigibilité 
et les actes qui les ont constituées. 
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*> tn rêsuB^é » les ciigagemoals du déparlemenl , soil pour 
les travaux terrnioés, soit pour ceux en cours d'exécution, soit 
pour acquisitions d'immeubles ou subventions , se trouveut 
doue être de 639,723 fr. 

^ En présence d*un passif aussi considérable , je n'ai pas 
pensé qu'il fût possible d'inscrire au budpet départemental 
des dépenses qui, jusqu'ici , n'y ont pas encore flguré. Je me 
suis vu à regret, par exemple, forcé de vous proposer d'ajour- . 
ner encore la construction d'un tribunal de commerce à Saint- 
Lo, quoiqu'il y ait déjà de votre part vote de principe et que 
la ville se soit mise en mesure de fournir l'emplacement né- 
cessaire. Aucune construction n'est cependant plus urgente 
ei plus vivement réclamée. Je suspendrai de même l'exécution 
du programme arrêté pour les travaux de la préfecture . et ils 
ne seront repris que lorsque la situation des finances du dé- 
partement sera devenue plus favorable. 

« J'aurai l'honneur de vous fournir, au surplus , dans des . 
rapports particuliers, des détails sur chaque affaire du service 
des bâtiments civils qui vous sera soumise et qui devra être 
l'objet d'un vote de fonds. 

» J'ai peu de renseignements à vous donner sur le service Rouuvsro>aios 
des ponts-et-chaussées. 

» Nous avons obtenu, pour 1847, une augmentation de 
13,000 fr. sur les fonds d'entretien des routes royales. Ce 
crédit se trouve aujourd'hui porté à 290,000 fr., et j'ai tout 
lieu d'espérer que, l'année prochaine, il sera de 300,000 fr., 
ainsi que vous en avez émis le vœu. 

r* Les travaux neufs en cours d'exécution ont pour objet : 
•» L'adoucissement des côtes de Samt-Hilaire et du pont de 
Foy, route n** 43 ; des côtes de Berigny et de Saint -Quentin, 
route n<» 172; la réparation du pont de Pontaubault, roule 
u** 1 76 ; la rectification de la côte de la Douesncllière , route 
n<* 177, et l'élargissement de la même route dans la traverse 
de Mortain. 

• Ces travaux se poursuivent activement ; ils sont même 
terminés sur plusieurs points. 

*> On s*occupera ensuite de l'adoucissement des rampes de 
St-Pair, du Croissant et de la Moinerie, de la rectification de la 
pente de Grainville, des côtes du moulin de Sartilly, de l'auberge 
du Cheval-Blanc, de la Croix de la Suretière, de la Boule-d'Or, 
de la Butte^u Gros, route n^ 173 ; de l'adoucissement des côtes 
des Sillons , de Groucby et de Briseval, roule n^ 174, et recti- 
fication de la même route entre le Pont-fiébert et Saint-Lo. 
» Enfin, de la rectification de la route n^ 177 d'une part, entre 
Sourdeval et le Calvados, et d'autre part, entre Saint-Hilaire- 
dU'Harcouet et la limite du département. 

»• Des enquêtes ont été ouvertes sur presque tous ces 
avant-projets, et il y a lieu d'espérer que , dès Tannée pro- 
chaine , des fonds pourront être consacrés à l'exéculioii de 
quelques-uns d'entre eux. ' , 



Travaux neufs 



Adoucisse- 
ment 
de rampes. 

Rccliflcalion. 
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* Une rectification importmtè et qui a souvent excité votfé 
sollicitude est également Tobjet de Taitention particulière de 
rAdmimstration. Je veux (Parler de la route royale n* 43, com- 
prise entre Valognes et Cherbourg. 

»• L'avant-projet a été approuvé en principe. Il comporte 
divers tracés qui ont été soumis toits à l'enquête prescrite par 
le titre 1«'' de la loi du 3 mai 1841 . L'Administration centrale 
pourra être |M*ochainement mise à portée de statuer définlti- 
Tement soit sur le projet en lùi*méme, soit sur les difT^entes 
directions pro|K>séès. 

» Le crédit affecté en <84< à Tentretien des routes dépar- 
uics" tiMnentales, y compris les réser\'e& pour dépenses diverses, esi 
^' dé 266,000 francs, dont la répartition a été faite entre les 
trwaut d'en- diverscs roùtes en raison de leur situation. 

treifèn. » Eq f §48^ l'entrelien portera sur une jAùs grande longueur, 

cinq portions de chemins de grande cothmunication ayant été 
élevés au rang des routes départeinentales. 

*• Une plus forte allocation, devenant dés lors nécessaire, yS\ 
cru devoir vous prpposèr une augmentation de 5,000 francs, 
oe qtii portera à 270,000 flrancs le crédit de 4848. 

a* mS[^"1- " * ^^^^ ®^®*' Messieurs, voté des ressources extracMinaircs 
a"on j^jjjg yQi^pQ dernière session pour ramélioration des routes 
départementales. Il ne reste pdùs aujourd'hui qd'â en assurer 
le meilleur et le plus utile emploi possible. 

• C'est en 1848 que sera récou\Tée la 4*^^ annuité de l'im- 
position autorisée par la loi dû 9 août courant. 

» Cette anntiité produira 91,726 fr. 91 cent, dont la repar- 
ution est portée à la 3^ section du projet de budget. 

•• Vous reihanjucrez, Messieurs, que les allocations deman- 
dées forment, la plupart, le solde d'entreprises déjà créditées 
{mr vous. Elles ne comportent donc aucune explication par- 
iculiërë. 

• Là seule dépense nouvelle est relative à la reconstruction 
du pont dé Négréville, sur la route départementale n^ 1 . Ce 
pont qui est en ihaùvais état et ne présente entre ses parapets 
iju'une largeur insûifOsànte de 3 mètres 50 cent., est estimé 
40,000 francs. La nature des travaux exigeant deux campa- 
gnes, un 4^'' fond de 6,000 francs y sera affecté au budget 
de 4848. 

* M. rihgén|etir-en-Cbef aurait désiré que cette somh)è de 
ë.ÔOO firancs fût appliquée à des frais d'observation pour 
bonstaterla fréquentation des routes départementales. 

« Ouelquè utiles que puissent être ces observations, elles 
hi'ont paru moine urgentes que les travaux d'amélioration aux- 
l]ùels voiis avez voulu consacrer le produit dé vos ressources 
bxtrsohiinairôs. 

•• De leur nature, d'aiHeais , de pareilles dépenses n'appar- 
tlënn(?nt pas à la catégorie des travaux neuf», et elles sqné 
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plutôt imputables sur le foi^ds d'entretien, piuisque leur objet 
est ée conduire à une meilleure répartition de ce fonds. 

t Suivant le projet approuvé du canal de Vire-et-Taute, NavîgaUoif 
le port de Saint-Lo doit s'étendre jusqu'au ruisseau de Ddlée. intérieure 

• Les Concessionnaires ayant demandé que ce port fût ^lesséchcmenià 
maintenu dans ses limites actuelles , une enquête a été ^ ^ 
ouverte à ce sujet, et l'affaire est aujourd'hui soumise à l'àd- \ Canal 
ministration centrale. ^^ 

n M. Le Ministre des travaux publics est également à nièmû ^>f<^^i ''^Autc. 
de statuer sur la réclamation formée par les mêmes Conces- 
sionnaires, à l'effet d'obtenir l'élargissement du lit de la rivière 
de Vire entre Saint-Lo et le Maupas. 

» Les barrages du Maupas et du I^oribet ont donné lieu à - 
des difTicultés qui sont en partie applanies. La conservation 
du premier a été autorisée par décision du 21 septembre 1846. 
Relativement à la sur-^lëvation du déversoir du Poribet , les 
enquêtes ont eu lieu ; les Ingénieurs ont donné léiir avis \ 
radministration dupérieure n'a pas encore statué. 

C'est tcii Messieurs, le lieu de donner au Conseil les éipli- niïcgauchë 
cations qiie rend nécéissaires un voeu exprimé par lui l'année B^s^.vire 
dernière pour qiiô la rive gauche de la ttàsse-Vire rentrât le 
plus i^rochainement possible sous Tadministration et la sur- 
veillance du Préfet de la Manche. 

« A cet égard M. l'Ingénieur-^n-Chef m'a fait le rapport 
que j*ai l'hbnnetlr de vous communiquer et qui contient, sur 
les différents niotifs qui ont déterminé votre délibération des 
renseignements circonstanciés. 

» Aucune partie de la rive gauche de la Basse-Vire n'a été 
soustraite à l'autorité du Préfet de la Manche. 

• Les travaux 4ui s'effectuent sur cette rivière à partir du . 
Poribet jusc^u'à sén embouchure, réclamaient, dans le service 

des Ingénieurs, une exception. Pour leur donner l'ensemble #* 
de conception et de direction nécessaires, il était indispensable 
de les centraliser et de les confler soit aux Ingénieurs de la 
Manche soit à ceux du Calvados. Ceux^tii en ont été chog^gcs 
àur la demande même des premiers, non Seulement parce que 
les travaux dont il s'agit sont princij^aleitlent faits dans l'in- 
térêt d'un port dépendant dd Calvados , mais encore par la 
t*aison que la Manche a refusé de concoiirir, par une subven-*. 
tion quelconque, à ces travaux. , 

n Cet état de choses se circonscrit dans les attributions des 
Ingénieurs et n'^apporte aucun changement dans les droits, 
dans les attributions de l'autorité préfectorale de la Manche. 
C'est toujours à elle , exclusivement à elle que doivent être 
adressées les demandes et réclamations pour tout ce qui 
concerne, dans les travaux en question, la défense el la con- 
servation des propriétés situées au long de la Basse- Vine. Ces 
demandçs ou réclamations sont^ il est vrai^ .communiquées par 
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elle aux Ingénieurs du Caivadas et non à ceux d6 la Manche 
dont la compétence, comnae Je Fai dit, ne comprend point, cii 
ce moment , cette mrtie do la rivière de Vire ; mais il n'en 
résulte pour les riverains aucun préjudice, car ils ne sont, en 
aucune manière, distraits de leurs administrateurs naturels. 

« Du reste, Messieurs, Taltribuiion aux Ingénieurs du Cal- 
vados du service des travaux sur la Basse -Vire est tout 
accidentelle et ne peut dès-lors être que temporaire. Hlte 
devra cesser et retourner aux Ingénieurs de la Manche lorsque 
les travaux seront terminés. 

)• Les projets de détails pour la canalisation de la Vire- 
Supérleure soumis en ce moment à Tadminislration centrale 
pour la partie comprise entre Saiut-Lo et Campeaux, s'clôvcnt 
à plus de \ ,900,000 francs. 

• Une première adjudication pour la partie comprise entre 
Saint-Lo et le pont de Caodol a été tentée sans succès. Aucun 
concurrent ne s'est présenté. Les prix du détail estimatif out- 
ils été trouvés trop bas? ou bien la nature du travail a-t-elle 
effrayé les entrepreneurs delà localité? Et le résultat eùt-il 
été différent, si Tadjudication comprenant tous les ouvrages 
Outre Saint-Lo et Tessy, eût eu assez d'importance pour attirer 
les entrepreneurs étrangers ? 

n Quoi qu'il en soit, des propositions ont é(é demandées à 
M. ringénieur-en-Chef, et j'ai lieu d'espérer qu'une nouvelle 
adjudication pourra être prochainement annoncée. 

*> Les travaux de réparation et d'agrandissement du pont 
de la Barquette sur la rivière d'Ouves , commencés en 1844, 
fient fort avancés. Les deux nouvelles arches sont terminées, 
de même que leurs portes , et on s'occupe de la restauration 
des anciennes arches. 

•> L'amélioration de la navigation sur cette rivière, dans 
la partie comprise entre St-Sauveur-le- Vicomte et le pont de 
la Barquette , a donné lieu a uo projet présenté par M. Tlngé- 
uleur-en-Chef , le 23 août courant, et que je me suis em- 
pressé de soumettre à Tapprobation de H. le Sous-Secrétaire 
d'Etat des travaux publics. 

» Dans son rapport de 1846, M. Tlngénieur-en-Chef, après 
avoir rendu compte des difBcultés que l'on rencontrerait 
pour canaliser la rivière de Sienne, pensait qu'il y avait lieu 
de renoncer à ce projet. 

•• Vous avez, Messieurs, exprimé, séance du 21 septembre, 
votre rogret de ces dispositions, et vous avez en même temps 
étnis le vœu que Ton procédât néammoins au complément des 
études commencées. 

» Sur mon invitation , MM. les Ingénieurs s'y eont livrés; 
innis, ainsi que vous le verrez par le rapport de M. Méquet, 
ils persistent dans leurs conclusions négatives. . 
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»* Un tâver long et rigoureux, la cherté excessive des denrées Service 
de première nécessité ont rendu extrêmement pénible, pendant ^^ chanins 
plusieurs mois, Texistence des classes pauvres et laborieuses. ^*"Dauï. 
Jamais le besoin d'occupation ne s'était plus vivement fait 
sentir. Cette situation commandait des mesures promptes, effi- 
caces. Aussi l'Administration s'est-eile empressée de faire un 
appel aux communes et d'ordonner, dès qu'il a été possible, 
la reprise des travaux d'amélioration de la voirie vicinale que 
la mauvaise saison avait forcé d'interrompre. J'ai en même 
temps pressé la production des devis qui devaient être four-* 
nis pour l'emploi des ressources du présent exercice, prove- 
nant de la prestation en nature et des centimes spéciaux votés 
en exécution de la loi du 21 mai 1836. Les travaux de cens* 
traction et d'entretien des chemins vicinaux ordinaires, con\- 
pris dans ces devis , ont fait l'objet d'adjudications publiques 
qui ont eu lieu du 1®<^ au 12 mars, et, immédiatement après, les 
entrepreneurs ont reçu l'ordre de mettre , sans aucun re- 
tard , la main à l'œuvre et d'imprimer à leurs travaux la plus 
grande activité. Les nombreux ouvriers manquant alors de • 
travail ont pu se procurer des moyens d'existence. 

*> Le Gouvernement est venu, dans cette circonstance mal- 
heureuse , en aide aux communes en mettant à leur disposi- 
tion deux crédits montant ensemble à 8,000,000 fr. destinés 
à encourager des travaux d'utilité communale ayant surtout 
pour objet l'amélioration des chemins vicinaux* et ruraux. 
93 communes de ce département ont répondu au vœu du 
Gouvernement en s'imposant soit sur leurs revenus , soit à 
l'aide de ressources extraordinaires, les sacrifices nécessaires 
afin d'obtenir une part de ce fonds de subvention. Le montant 
de ces sacrifices est de 251,856 fr., y compris le produit des 
souscriptions volontairement consenties , dans quelques loca- 
lités , par les habitants aisés. Le chiffre des subventions que 
j'ai obtenues pour elles s'élève à 71 ,650 fr. C'est donc «ne 
masse de ressources représentant 323,506 f r , qu'on a appli- 
quée, en grande partie, sur les chemins ruraux les plus utiles 
et qui sont maintenant, pour la plupart, en passable état d'en- 
tretien. L'emploi de cette somme a profité à la fois à la 
viabilité et au bien-être de la classe ouvrière. 

** Depuis la promulgation de la loi du 21 mai 1 836 , vous Chemins a^ 
avez classé 58 chemins de grande communication qui pr6- *?*^.f?'"' 
sentent ensemble un développement de 1 ,040,000 «". '* "" 

*• Cinq de ces chemins ou portions de chemins ont été 
classés par ordonnances royales des 1 4 novembre et 30 dé- 
cembre 1846, au rang des routes départementales. 

» Ce sont les chemins n^ 15 bis, dit de la Ciaids, et 31 du 
pont de la Roque au havre de Regnéville; la partie du obemin 
n^ 7, comprise entre Tessy et la limite du Calvados ; celle du 
n^ 9, comprise entre le Mont-Saint-Michel et Pontorson ; 'enfin 
la partie du chemin n** 15 fer, située entje Bricqueville et 
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iiréhal. Leur longueur tolaie' est d'environ 48«0(H) ". 

» Il reste par conséquent, aujourd'hui, 56 cbemins dont le 
parcours est de 4 ,022,000 °> . 

n Les dépenses efTectuées jusqu'à ce jour sur les ctiemins 
qui ont été elassés s'élèvent à 5,4 1 3,749 fr. 49 c. 

•» Au moyen de cette somme, 535,434 mètres courants de 
chemina oni été amenés à l'état complet d'entretien, et on a pu 
faire 6a outre 420,640 mètres courants de terrassements. 
Cba<)Ue mètre de chemin confectionné revient donc en 
moyenne à 9 fr., non compris les indemnités de terrein qui 
ont été acquittées par les communes à l'aide d'autres res- 
sources qiie celles provenant delà prestation et des 5 centimes 
apéciûux. 

• Les 526,286 mètres courants de chemin restant à con- 
fectionaer donneront lieu , suivant la même proportion, à une 
dépense de 4,786,529 fr. 

«• Les différentes ressources qii'on pourra consacrer en 
4848 aux travaux des chemins de grande communication, s'é- 
lèveront k 505,768 fr. 57 c, en y comprenant le produit, 
montant à 4 38,000 fr. environ , de la contribution extraordi- 
naire de 3 centimes additionnels que votis aves votée dans 
votre dernière session, et qUlaétéautoriséeparlaloiduO août. 

* Si les frais d'entretien ne devaient pas augmenter chaque 
année en proportion des nouvelles parties de chemins con- 
fectionnées, la conti'ibutioD que vous avez votée pendant six ans 
serait suffisante , concurremment avec les ressources ordi- 
naires , pour obtenir l'entier achèvement de tous les chemins 
classés ; mais, en tenant compte de cet accroissement progres- 
sif des frais d'entretien et aussi de la réduction des' ressources 
qu'entrainera nécessairement la remise des journées de pres- 
tation qii'on ne pobrra pliis utiliser stir les parties entièrement 
terminées^ m ne peut évaluer, ft moins de neiif ans, la durée 
de la période de temps nécessaire pour que l'œuvre entre- 
prise soit entièrement accomplie. 

*> A l'ouverture de la campagne actuelle , des adjudications 
ont été passées, comme d'usage, aux chefft-lieux d'arrondisse- 
ment pour l'exécution de travaux neufs et d'entretien à faire 
sur différents chemins. Ces^ travaux ont été poussés avec 
beauooup d'activité et ils sont maintenant plus avancés que 
ne permettaient de l'eapérer les crédits alloués. 

« Les 33 preniiers chemins classés, participant seuls à la 
subvention départementale , ne peuvent tarder à être amenés à 
l'état complet d'entretien dans toiit leur parcours. Les ohemins 
vl^ 6 de Coutances à Tessy et 20 de Quettehou au Vast sont 
entièrement terminés. Ceux portant les n^* 3, 5, 8, 43, 47, 
4i}, 25, 28, 30, 32 et 33, seront, je l'espère, mis a l'état com- 
plet d'entretien dans le courant de Tannée 4848. La confection 
des lignes classées sous les n^* 4, 4, 7, 44, 44, 45, 24, 23 et 
24 sera probablement achevée dans deux ans. Enfln les ou-* 
vrages à exéentcr sur les 40 autres chemins portant les n®* 2, 
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9, 40, i%, 16, 18, 22, 26, S7 ei 29 sont aussi fort avancés et 
tout me porte à croire qo'ils seront complètement terminés en 
1850. 

n Lorsque ious les chemins de grande communication seront' 
achevés on reconnaîtra, sans doute, l'utilité d'entreprendro 
quelques rectifications de tracés; mais jusque-là, je pense qu*il 
convient d'ajourner ces améliorations qui n'offrent pas' d ail- 
leurs un caractère d'urgence, et de continuer à appliquer toutes 
les ressources disponibles aux travaux neufs. 

*> Les ouvrages effectués jusc^u'au 30 juin dernier, consistent 
en la confection de 655,774 mètres courants de terrassements, 
en 535,134 mètres courants de chaussée d'empierrement , 
en la construction de 85 ponts et pontceaux, de 6é0 aqueduc3 
et en la fourniture de 133,436 mètres cubes de matériaux 
employés à l'entretien. Ces divers travaux ont occasioqné une 
dépense de 4,690,876 fr. 40 c. 

• Afin d6 compléter les renseignements que je viens d'avoir 
l'honneur de vous donner, et pour vous mettre mieux à même 
de reconnaître l'état d'avancement des lignés de grande vici* 
nalité, j'ai fait dresser des plans généraux sur lesquels on a 
soigneusement indiqué , par des teintes difTérentes, la nature 
des travaux entrepris, peux actuellement ep cours d'exécution 
^1 ceux restant à entreprendre. Ces plans, aue je vous com- 
munique, sontacpompagnés d'un rapport de M. l'Âgent-Voyer- 
en*Ghef et de relevés présentant, pour chaque chemin, la si* 
tuation des travaux, celle des crédits alloués et des dépenses 
effectuées pendant les dernières années et les 6 premiers mois 
de 1847, ainsi que des travaux exécutés à l'époque du 30 juin 
dernier. Â l'aide de ces documents vous pouvez d'un cqup-d'œil 
embrasser l'ensemble des sacrifices déjà faits, des résultats 
qu'ils ont produits et des sacrifices qui restent à faire. 

• ^n désignant, dans votre session de 1843, les communes. 
qui devaient concourir à 1$ construction et é l'entretien du 
chemin de grande vicinalité n^ 37 d'Avranches à la route 
royale n^ 177, vous avez omis la commune de Saint-MartinT 
des-Champs que ce chemin traverse. 

» Le Conseil -d'arrondissement d'Avranches a signalé cette 
omission qu'il convient de réparer dans l'intérêt de la ligne. 

• Je TOUS prie , Messieurs , de vouloir b|en faire la dé - 
signation nécessaire , pour qu'à partir de l'année 1 848, la com^ 
mune de Saint-Martin-desA^lhamps contribue aux frais de 
confection et d'entretien dudit chemin qui traverse son terri- 
toire. 
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• La commune de Tocqueville, désignée par vous, comme in- Réclamation 
téressée au chemin de grande communication n® 4 de Mon- <*« «©.«muncs 
tebourg à Salnt-Pierre^Eglise, demande à être dispensée de nfurSnwu- 
concourir aux travaux de ee chemin. rir 

9 Le Conseil-d'arrondissement de Cher))ourg, appelé à exa- aux lraYa^x 
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miner celte réclamation, a reconnu que la commune de Toc- 
queville êtaii réellement intéressée au chemin précité, et que 
dès-lors i! ne pouvait y avoir lieu de l'accueillir. 

» Cet avis est également, le mien ; je vous propose, Mes- 
sieurs, de rejeter la. demande dont il s'agitv 

>» La commune de Pont-Hébert a renouvelé, celle année, la 
demande qu'elle a formée en 1846, à l'effet d'être dispensée 
de contribuer au chemin de grande communication n^ 50 de 
la roule royale n** 174 aux routes déparlementaies n®*9 et 40. 

» J'ai communiqué sa demande au ConseiI*d'arrondisscment 
qui a été d'avis que la commune de Ponl*Hébert n'a réellement 
aucun intérêt au chemin sus-désigné. Après un examen très- 
attentif de l'affaire, j'ai reconnu mol-même que cette commune 
n'avait aucun intérêt au chemin dont il s'agit et je vous pro- 
pose, en conséquence, de la retrancher du nombre de celles 
que vous avez précédemment désignées comme intéressées à 
la confection de cette ligne. ^ 

• La commune de Liesville a présenté une nouvelle demande 
dans le but d'obtenir sa radiation de la liste des communes 
intéressées au chemin de grande communication n® 22 de 
Saint-Sauveur au Grand-Vey. 

*» Cette commune me parait, en effet, comme à M. l'Agent- 
Voyer-en-Chef, avoir un faible intérêt au chemin précité, et je 
vous proposerai d'accueillir sa demande sur laquelle le Conseil- 
d'arrondissement de Valognes a émis un avis favorable. 
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tionnées. Une semblable demande ne saurait être accueillie et 
j'ai l'honneur de vous proposer d'en prononcer le rejet. 

«• D'autres demandes ayant pour objet la réduction de con- 
tingents ont été produites par diverses communes et soumises 
aux Conseils d'arrondissement. J'examinerai ces demandes 
avec intérêt et j^aurai égard, pour les remises qu'il pourra y 
avoir lieu de faire, au degré d'avancement des travaux des 
chemins auxquels les communes reclamantes sont appelées à 
contribuer. 

» Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi du 
21 mai183fi, vous devez déterminer annuellement, sur les pro- 
positions des Conseils-d'arrondissement, la valeur en argent 
de chaque espèce de journées de prestation en nature. 

" Les Conseils-d'arrondissemenl ont tous demandé le main- 
tien des bases que vous avez. arrêtées à cet ég^rd.dans vos 
dernières session^, sauf cependant celui de Valognes qui a 
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renouvelé le vœu que le pri\ de la journée de bœur fut ré- 
duit à 50 centimes. 

1* Vous examinerez, Messieurs , si le motif sur lequel se 
fonde le Cooseil-d'arrondissement de Valognes, pour demander 
rabaissement à 50 c. du prix de la journée de bœuf, doit faire 
admettre une exception. 

» Je ne puis partager Topinion émise par cette assemblée 
et je pense, au contraire, que la réduction de prix demandée 
n'augmenterait pas le nombre de rachat des journées de bœuf. 

» Le tarif dont j'ai Thonneur de vous proposer le maintien 
a été établi, depuis plusieurs années, de la manière suivante : 

1» Journée d'homme 1 » 

— de cheval (ou mulet). . . 1 - 

— de bœuf ou àne • 75 

(de \^^ classe 1 » 

» Journée de voitures'de 2^ classe » 75 

( de 3® classe •• 60 

» J'ai rhonneur de mettre sous vos yeux Tétat présentant 
la répartition des fonds votés par vous, dans la deruiére ses- 
sion, pour concourir aux travaux de construction et d'entre- 
tien des chemins de grande communication. 

* Ces fonds, dont le montant est de 157,280 fr., ont été ré- 
partis entre les 33 premières lignes classées, selon les exigen- 
ces du serviceeten ayant égard aux ressources et aux sacri&ces 
des communes. 
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» Je dépose également sur votre bureau Tétat que j'ai dressé 
conformément aux prescriptions de Tarticle 5 de la loi du t\ 
mai 1836, comprenant les communes qu'il a fallu imposer d'of- 
fice par suite de refus des Conseils-municipaux de voter les 
ressources nécessaires pour concourir aux travaux de confec- 
tion et d'entretien des chemins vicinaux. 

» Ce document fait connaître, indépendamment du nom des 
communes imposées, le montant de la cootribution en pres- 
tation et en centimes spéciaux. Vous remarquerez que sur le 
nombre des communes désignées par vous pour contribuer aux 
dépenses résultant des travaux des chemins de grande commu- 
nication, 35 n'ont point exprimé de votes et 14 ont voté des 
ressources insuffisantes. 



Imposition 
d'office. 



» Le nombre des cantonniers établis sur les chemins de 
grande communication était trop considérable eu égard aux 
travaux a faire et aux ressources à dépenser. 

1» En réglant le budget de ces chemins pour le présent exer- 
cice, j'ai réduit pour la plus part d'entr eux les crédits affectés 
au paiement du salaire des cantonniers. Cette réduction a eu 
pour but de faire rentrer le service dans les limites fixées par 
l'arrête réglementaire du 13 mars 1847, qui charge les simples 
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jcapicHMiters de Ventretien de i kilomètres de ehemito at lesbrH 
* f^adiers ou chefs cantonniers- de S kilomètres. Elle permettra 
en même tonlps de consacrer aux travaux neufs des sommes 
lïOBsidéraUes dépensées en salaires inutiles, et d'amener plus 
promptement à Tétat complet d'entretien les phemhis classés/ 

m La circonscription moyenne de 4 kilomètres donnée aux 
cantonniers jsst inférieure à celle qui leur est attribuée dans 
un grand'Bombre de départements où les cantonniers des routes 
départementales ont jusqu'à 6 kilomètres à entretenir» Nous 
sommes donc resté dans des limites convenables qui permettent 
aux cantonniers, conservés sur les chemins de gr^niie com- 
munication, d'assurer le bon entretien de ces chemins et de 
diriger l'emploi des prestations partout où Ip besoin dû ser\ ice 
peut Texig^r. 

*> Au fur et à mesure de la mise à l'état d'entretien d'une 
plus grande tongueuf de chemins, le nombre de cantonniers 
sera augmenté, mais toiqours dans 1^ prppqrtions indiquées 
plus haut. 

n L'exécjution de l'arrêté rièglementajre cj-dessùs rappelé a 
soulevé quelques réclamations dictée^, pour la plupart, par 
des intérêts individuels. 

n On a jdit ausçi qu'en l'absence dp cantonniers sur les lignes 
qui ne sont point encoip^ à l'jêtat d'entretien, il deviendrait 
impossible de surveiller et de diriger l'emploi des ressources 
communales, notamment de la prestisitïon en pâture. 

» Cette ot^ection n'^est que spécieuse; on peut en effet faci- 
lement et avantageusenoent remplacer des cantonniers par deç 
agents ad hoc. chargés du même soin^ et qu'on n'emploiera 
que pendant le temps n^cesjtairejEiux travaux d'entretien. Bien 
d*ailtçurs ne s*oppose)r#it à ce que toutes les fois qup l'état des 
ressources le permettriait , on fit sur les parties non confec- 
tionnées de^ lignes dont M s'agit, l'application du système des 
adjudications depuis long-temps en u^ge dans ce départe- 
ment, po|a|r les chemins vicinaux ordinaires. 

*> Là mesure dont il s'agit a, en dernière analyse, remédié 
à de nombreux abus, aucune surveillance sérieuse n'était pos- 
sible à regard des cantonniers placé9 sur les portions d'an-^ 
<;iens chemins à l'état de sol naturel. Quelques-uns d'eux 
étaient, malgré la spécialité des crédits, salariés sur plusieurs 
lignes, ou même sur des lignes auxquelles ils n'appartenaient 
pas. D'autres, au lieu d^étre employés sur le terrein, l'étaient 
dans les bureaux des Agents-Voyers. Il était du devoir de l'Ad- 
ministration de mettre un terme à de pareilles irrégularités. 
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Chemins » J'ai Continué, cette année, le classement des chemins vi- 
îïri?^"iiur" cinaux d'intérêt coUectif pour tout le département. 

« Ces lignes sont au nombre de 38; elles pt^sentent ensemble 
un développement de 44d kilomètres , et elles opt été classées 
par arrondisseD>ent, de la manière suivante : 
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n Avranches^^Cinq chemins ayant un parcours de 58 kilo- 
mètres et une largeur de 8 mètres. 

Che^'bourg. — Neuf chemins présentant une longueur de 73 
kilomètres. Lear largeur a aussi été fixée à 8 mètres. 

Couiances. — Six chemins qui ont un parcours de 92 kilo- 
mètres. La largeur attribuée à Tun d'eux est de 8 mètres; cette 
dos autres a été fixée à 6 métros soulement. 

• Jfortam.^-Quatre chemins ayant une longueur de 46 ki- 
lomètres et 8 mètres de largeur. 

» iS>atnf-£o.— Cinq chemins, dont le parcours est do 70 ki- 
lomètres et la largeur de 6 mètres. 

• Valognês.-^^ont chemins présentant une Iragueur de 
103 kilomètres et ayant 8 mètres de largeur. 

«> J*ai également déterminé, conformément aux dispositions 
de Vart. 6 de la loi du 21 mai 1836, la part contributive des 
communes traversées et intéressées et des mesures ont été 
prises pour que les ressources applicables aux chemins fussent 
centralisées dans ta caisse municipale de l'une des communes 
traversées par chaque ligne. 

1* Des projets âo travaux ont déjà été mis en adjndieation 
dans les arrondissements de Saint- Lo et Vatognes., Ceux des 
arrondissements de Cherbourg, Coutances et Mortain sont a 
Tétude. J'espère qu'ils ne tarderont pas à me parvenir et qu'on 
pourra les- mettre en aciijudication avant la fin de Tannée ac- 
tuelle. Enfin renvoi des projets d'Avranches m'a été annoncé 
pour le commencement de janvier prochain. Jusque-là les 
chemins dont il s'agit sont enlretenus et construits comme tes 
chemins vicinaux ordinaires. 

• M. TAgenl-Voyer-en-Chcf a dressé un tableau indiquant, 
par chemin, les travaux entrepris sur ces lignes depuis 4840, 
époque de leur classement comme chemins vicinaux ordinaires, 
jusqu'au 30 juin dernier. Il résulte de ce document, que je dé- 
pose sur votre bureau, que 105,758 mètres courants sont au- 
jourd'hui à l'état complet d'entretien, que 25,334 mètres cou- 
rants sont à l'état de terrassement et que l'exécution de ces 
travaux a occasionné une dépense de 2G8,G89 fr. qui a été 
acquittée a l'aide des ressources créées par la loi du 21 mai 1836. 

» La confection des 314,278 mètres restés à Tétat de sol na- 
turel et l'empierrement des 25,334 mètres terrassés entraine- 
raient une dépense de 1,335,914 fr. Il jie faudrait pas moins 
de 20 années, selon l'opinion de M. r*Agent-Voyer-en-Chef» 
pour l'entier achèvement des chemins d'intérêt collectif actuel- 
lement classés ; encore bien que cette prévision paraisse quel- 
que peut exagérée, il ne faut pas se dissimuler qu'il reste 
encore beaucoup à faire pour amener à l'état complet d'en^ 
tretlea les 38 lignes dont il s'agit, et que les ressources com- 
munaleç qv^on peu! y consacrer annuellement sont loin d'être 
en rapport avec le chiffre des dépenses à effectuer. 

» Une fois les chemins de grande communication terminés, 
il sera possible, sans doute, de classer au rang de ces lignes 

5 
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quelques chemins d'intérêt collectif dont an reconnaîtra fim- 
porlance; mais d'ici là, rien ne sera négligé pour assurer la 
viabilité et hâter la confection de ces communications aux- 
quelles se rattachent essentiellement les intérêts de Tagricul- 
ture, 

' n Lorsqu'elles seront confectionnées dans une certaine 
étendue, je me propose d'y établir des cantonniers, afin de 
maintenir à l'état d'entretien les parties faites; mais, en atten- 
dant, les entrepreneurs resteront chargés de ces travaux d'en- 
tretien. 

» Je n'ai pas cru devoir augmenter la largeur des chemins 
d'intérêt collectif dont le classement avait déjà eu lieu comme 
chemins vicinaux ordinaires, et sur lesquels des travaux d'une 
certaine importance avaient été entrepris. La largeur de six 
mètres atlribuée à cinq chemins de l'arrondissement de Saint- 
Lo, et à un pareil nombre de celui de Coutance.^, n'a donné 
lieu à aucune réclamation. Elle m'a paru suffire aux besoins 
de la circulation. Accroître de nouveau, sans utilité réelle, la 
largeur de chemins classés il y a peu d'années, c'eût été dé- 
courager les communes en les obligeant à s'imposer de nouveaux 
sacrinces et faire naître de nombreuses réclamations des rive- 
rains, qiii verraient une seconde fois leurs terreins entamés, 
et leurs clôtures détruites. 

Cbcmin »» Le chemin de Torigni à Vassy est. depuis quelque temps, 

(le Torigni classé daus le Calvados au rang des lignes de grande commu- 
à Vassy. nication. 

» Le classement de la partie de ce chemin qui se prolonge 
sur la Manche a été demandé par M. le Préfet du Calvados, et 
je vous ferais des propositions à cet égard, si l'année dernière, 
vous n'aviez pris la sage résolution de ne classer aucuns nou- 
veaux chemms avant l'entier achèvement des 35 premiers ac- 
tuellement en voie de confection. 

» J'ai néanmoins fait faire l'élude de ce prolongement de 
chemin situé sur les communes de Giéville et Guilberville, et, 
en raison du degré d'importance qu'il présente, je me propose 
de ie classer comme chemin d'intérêt collectif en lui attribuant 
une largeur de 10 mètres, afin que, plus tard, il soit possible de 
le faire entrer dans la catégorie des chemins de grande com- 
munication. • 

» Le Conseil-d^arrondisscmcnt de Saint-Lo, appelé à délibérer 
sur ce projet, a émis, dans sa session dernière, un avis favo- 
rable à son adoption. 

ChemiDs " Les 640 communes dont se compose le département de la 

vicinaux or- Manche sont dotées de 2,01 6 chemms vicinaux ordinaires pré- 

dlnaires. sentant ensemble un développement de 4,528 kiU environ (c'est 
en moyenne 3 chemins par commune). Ils se répartissent 
entre les arrondissements de la manière suivante ; 






»» Avranches, 399 chemins présentant une longueur de 748 
kilomètres; 

■* Cherbourg, 279 chemins présentant une longueur de 535 
kilomètres; 

^ » Coutances.SSS-eheminsayantun développement de 1,203 
kilomètres; 

»• Mortain, 437 chemins ayant une longueur de 602 kilomètres; 

• Saint-Lo, 36* chemins offrant une longueur de 807 kilo- 
mètres ; 

» Valognes, 302 chemins présentant une longueur de 633 
kitomètres. 

» Stir les 4,528 kilom. de chemins classés, 1,904kilom. sont 
maintenant à l'état complet d'entretien et 507 kilom. se trou- 
vent a l'état de terrassement. Les dépenses effectuées sur ces 
chemins depuis leur classement qui remonte à 1840, jusqu'au 
30 jum dernier, s'élèvent à 4,290,003 fr. 90 c. dont 
2,168,550 fr. 28 c. en numéraire et 2,121,450 fr. 62 c, eu 
prestation en nature. Les travaux neuCsont absorbé 3,992,772 f . 
58 c. ; ceux d'entretien ont coûté 297,231 fr. 32 c. 

n M. L'Agent-Voyer-en-Chef a résumé, dans deux états que 
j'ai Fhonneur de mettre sous vos yeux, les dépenses faites 
pour chaque nature de travail. Ces états indiquent en outre 
la largeur moyenne des chemins avec leurs talus , celle des 
chaussées et des accotements ainsi que l'épaisseur des empier- 
rements, li en résulte que la confection d'un mètre courant 
de chemin revient, en moyenne, à 2 fr. 86 cent. 

» Pour terminer entièrement le nombre des chemins vicinaux 
ordinaires classés, il faut au moins une vingtaine d'années et 
la dépensa est évaluée à 6,828,448 fr. 

» Un devis régulier est, tous les ans, rédigé pour chaque 
commune et les travaux qu'il comprend, mis en rapport avec 
les ressources disponibles, font l'objet d*une adjudication pu- 
blique passée au chef-lieu de canton. La concurrence ne fait 
pas défaut et les entrepreneurs qui offrent d'exécuter la plus 
grande longueur de chemin sont déclarés adjudicataires. 

•• L'expérience que les Agents^Voyers chargés de la sur- 
veillance des travaux acquièrent chaque jour , les rend plus 
aptes à remplir leurs fonctions. Les entrepreneurs se sont 
f aaiiliarisés avec ces sortes de travaux qu'ils exécutent mieux 
et les prestataires remplissent aujourd'hui leurs journées d'une 
manière plus profitable au service. Tout concourt donc à 
l'amélioration de la voirie vicinale et j'espère que nous obtien- 
drons, avec le temps, des résultats très-satisfaisants qui dédom- 
mageront amplement tes contribuables des sacrifices qu'ils 
s'imposent. 

^ Il serait sans doute bien à désirer que des cantonniers 
fussent établis dans toutes les communes pour maintenir à 
l'état d'entretien les parties de chemin copfectionnées et pour 
réparer provisoirement celles sur lesquelles aucuns travaux 
n'ont encore été entrepris, mais malheureusement l'exiguité 
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dés ressources dont la plupart des communes peuvent disposer 
ne leur permettrait pas de pourvoir au paiement du salaire 
d'un cantonnier. Il ne sera possible d'y suppléer^ jusqu'à 
nouvel ordre, qu'en chargeant les adjudicataires des travaux 
neufs de l'entretien des partie^ confectionnée». 

Personnel y Le personnel dos Agents-Voyers ne donne lieu cette année 

des AgcDis- au projet.de budget de 4848 qu'à trois propositions nouvelles. 

> oycrs. Ellesvoussembleront, je n'en doute pas, suffisamment justifiées. 

Elles consistent \^ dans l'augmentation des frsiis de tournée 

' alloués à M. l'Agent-Voyer-en-Cbef. Les 600 francs qui lui 

étaient accordés précédemment sont évidemment insufflsaRts 

pour le couvrir des dépenses qu'entraînent les déplaoements 

auxquels il est obligé. Dq)uis que le service vicinal ordinairo 

a été centralisé dans aes maina, les dé{^cementa sont devenus 

beaucoup plus nombreux ; souvent il n'y a pas accord pour 

remploi des ressources entre le Maire, le Conseil-municipal et 

rAgent-Yoyer de l""^ classe; dans ce cas, l'avis de l'Agent- 

Voyer-en-Chef devient nécessaire et ce n'est qu'après avoir 

\u le^ lieux qu'il peut l'émettre utilement. 

n La somme de 300 fr, que je vous propose d'ajouter à 
celle de 600 fr. déjà allouée n'éièver^ donc les frai^ de tour- 
née de M. Bitouzé qu'au chiffre strictement indispensable. 

» 2® L'Agent-Voyer chargé du service des chemins de grande 
communication dana^ l'arrondissement de Coutances ne peut, 
même avec le concours de l'Agent-Voyer de SP classe, suf- 
fire à la mission qui lui est confiée. La tâche qu'il a à remplir 
est en effet, à raison du nombre et de l'étendue considérable 
des chemins de grande communication dans cet arrondisse- 
ment, beaucoup plu^ lourde que celle de ses collègues, et il y 
a nécessité d'assurer d'une manière plus complète le service 
dont il est chargé, on attachant à son bureau un agent de 3® classe . 

V tel est le but de Tfillocation de 900 Ar» que j'ai inscrite au 
projet du budget. 

n 3f Enfin la mesure qui a été prise au sujet des cantonniers 
et des brigodier^r, dont le nombre est rigoureusement déterminé 
maintenant par la longueur des chemins à l'état d'entretien, no 
permet plus aux Agents-Voyers d'employer à leurs écritures, 
dans le moment où le travail de cabinet devient plus important, 
les brigadiers ayant l'instruction suffisante. Parmi ces derniers, 
deux réfugiés polonais, qui sont d^ns une position trèSHligne 
d'intérêt et qui manqueraient des ressources nécessaires si 
leur emploi leur était retiré, étaient attachés aux bureaux 
d'Avranches et de Mo^tain, Leur éducation, leurs habitudes, 
leur Ignorance des travaux manuels ne leur permettent pas de 
prendre un cantonnement et de manier les instruments de 
travail ; il est donc impossible de les rendre au service actif ; 
mais comme les bureaux dans lesquels ils étaient employés 
sont très-chargés, j'ai pensé qu'ils pouvaient y être conservés 
comme agents aus^iliaires et temporaires, tour traitement, si 
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voUB approuviez celte mesure, resterait Fixé à GOO iVancs et 
donnerait lieu à falloeatioti ou budget de 1848 du crédit de 
4,200 francs quo j'ai in^rtt datis mes propositions. 



^ Les mesures prescrites par mon afPâté du <0 avril <845, Enf^»nt« irou 
à l'égard des enfants trouvés, Comptent maintenant deUx an- 
nées d'exUtenoo* 

» J*en tueta le féaumé numèficttiê doua vos yeujc. 

• Aujourd'hui, comme l'an dernier, le département, dans, 
l'exécutioti de ces mesures , se divise en deux parties à peu 
pfèa égales. L'une se compose des trois arrondissements du 
Nord , l'autre des trois arrondissements du Midi. Dans les pre- 
miers, où l'esprit et le but de l'arrêté du 10 avril ont été com- 
pris , où l'on s'est associé sincèrement aux vues d'ordre et 
d'humanité qui Tôilt dicté , les expositions , les délaissements 
ont tout-ft-fait disparu ; les mères des enfants présentés à 
rtiospice sont toutes déclarées. Dans les autres* au cootiaire, 
où ces dispositions ont rencontre une opposition systématique, 
les déclarations des mères diminuent et les expositions ou dé- 
laissements d'enfants augmentent. 

» Au reste, la situation générale a peu changé. 

•• Pris ensemble et sans acception de localités , les e^cposi- 
tionSf délaissements et présentations d'enfants, forment, pour 
le département en entier^ un total de 273 , e( n'excèdent que 
de81echiffr0do1846. 

t» En général aussi, les infanticides, principal et mômd unique 
danger qu'on eût â craindre , ont diminué. Si l'on en compte, 
dans l'arrondissement de Cherbourg, quelques-uns de plus, il 
serait tout aussi peu logique . alors qu'il n'existe à cet égard 
aucune indication quelconque , de les attribuer soit â la sup- 
pression des tours < soit à TobUgation des mères de se faire 
connaître, que d'imputer au maintien du système opposé l'in- 
fanticide signalé f le 13 juillet dernier, dans rarrondisscmcnt 
d'Avranches , ou certes Von est loin de trahir le secret des 
mères. Concluons donc , Messteurs , comme vous l'avez déjà 
fait, que les mesures dont il s'agit n'empêchent pas les Infan- 
tipides» mais qu'elles ne les provoquent pas. 

• Le système des secours aux fiUes-mèreSn^a été, jusqu'ici, 
mis M pratique qu'ô titre d'essai. Avant de vous engager défi- 
nitiverment à le suivre , vous avez pensé qu'il était sage d'at 
tendre que l'épreuve en fût complète. Je vous apporte les ré- 
sultats d'une nouvelle année d'expérience (4). 

'» Sur les 273 enfants portés à l'hospice et dont 1 47 con- 
naissent leurs mères, 43 ont été repris par elles. 

»» Des secours ont été accordés pour 38. Les dossiers d'aï- 

! l) Voir le Ublcau n^ t" a la suite du rapport de M. le Préfet. 
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location vous seront communiqués. Il en avait été délivré 
pour 31 en 4846. C'est donc, depuis rorigine des secoui^, 69 
lilles-mères auxquelles le département a cru convenable de 
venir en aide. * 

»» Pour 58 d'entr'elles, les secours ont cessé, savoir : 

» Par décès des enfants. 16 

*> Par refus de profiter du secours 4 

*• Parce que les mères n'en ont pas demandé la 
continuation , ou parce qu'il avait atteint le terme 
maximum ie % SiUs .., 38 

n Total 58 

» La jouissance du secours continue pour . ^ 11 



I» 



Total 69 



» Parmi les 38 filles-mcres dont le secours a cessé , une 
seule, en fuyant le pays, a délaissé son enfant que l'hospice a 
recueilli ; deux, sans abandonner leur enfant, n'ont pu résister 
à de coupables liaisons; les trente-cinq autres, ainsi que celles 
dont les secours durent encore , d'après, l'assurance qui m'en 
a été donnée, se conduisent bien. 

•• Votre honorable rapporteur disait , avec beaucoup de rai- 
son, l'année dernière : « Nous ne savons pas encore ce qui se 
» passera à l'époque où cessera le secours. C'est là où se trouve 
*> le point difficile et délicat du système. » Une partie de cet 
inconnu se dégage aujourd'hui. Les faits que je viens de vous 
soumettre attestent qu'après la cessation des secours les mères 
gardent leurs enfants , et l'efficacité de la mesure pourrait 
sembler désormais aussi complètement établie que son utilité. 

n Le succès de l'arrêté du 10 avril aurait été complet, vous 
le voyez , sans la regrettable jurisprudence qui , sur certains 
points, en a paralysé l'exécution. L'intervention de la législa- 
ture , ne nous lassons pas de le répéter , peut seule , par une 
organisation générale du service des enfants trouvés, par des 
règles stables et précises , applanir les obstacles et prévenir 
les divergences d'opinion et de principes que son absence aij- 
torise. Le besoin d'une nouvelle loi devient d'autant plus pres- 
sant pour notre département que l'Ille-et-Vilaine, le seul des 
déparlements voisins dont les Tours soient encore ouverts, se 
propose de les fermer tous pour centraliser ce service au chef- 
lieu. Celte résolution , si elle est admise, et elle a chance de 
Tèlre , fera refluer dans une proportion encore plus considé- 
rable, les expositions vers ceux de nos arrondissements où elles 
peuvent, dans l'état de choses actuel, se multiplier pour ainsi 
dire impunément. 

" M'. l'Inspecteur dcpartemenlal a remarqué que ceux de 
cc§ entants <jui sont on nourrice dans les campagnes, manquent 
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en général d'instruction. Un moyen simple et économique 
pour y remédier voua a paru praticable. Il consiste à fairo 
dépendre le paieo^ènt des nourrices d'un certificat d'études. 
Cette précaution n'a pas été négligée. Depuis long-temps, elle 
fait Tobjct d'une mention spéciale dans les certificats trimes- 
triels que les nourrices doivent demander à MM. les Maires et 
qu'elles sont tenues de produire pour obtenir leur -salaire. En 
outre, j'ai recommandé cette année à MM. les Inspecteurs do 
l'instruction primaire de continuer à s'assurer, lors de leurs 
tournées, delà présence et de l'&ssiduité des enfants à l'école , 
de leur tenue et de leurs progrès. Ils avaient, à cet effet, une 
liste nominative sur laquelle ils devaient mentionner le résultat 
de leurs informations. Cette liste ^ ainsi émargée, m'a été 
remise. J'en ai opéré le dépouillement. Il en est résulté qu'en- 
viron un tiers des enfants ne va point à l'école ; qu'un autre 
tiers ne fait qu'y apparaître , et que parmi les enfants qui s'y 
montrent assidus , plusieurs ne profitent qu'imparfaitement de 
l'instruction, faute de livres, de papier , plumes et autres ob- 
jets nécessaires pour suivre les leçons et faire les devoirs. Ces 
renseignements m'ont ^dirigé dans les recommandations que je 
me SUIS empressé d'adresser aux Maires , soit pour qu'ils rap- 
pellent aux nourrices la clause de leur traité qui les oblige 
d'envoyer régulièrement à l'école les enfants confiés à leurs 
soins ; soit pour qu'ils admettent ces enfants à participer aux 
distributions gratuites de livres et autres objets d'instruc- 
tion accordés aux élèves de familles indigentes. J'ai de 
plus donné des ordres pour que les livres d'école, à l'acqui- 
sition desquels vous affectez chaque année un crédit de 
2,000 fr. dans le budget de l'instruction primaire , leur pro- 
fitent également Lorsque le cours des subsistances sera rentré 
dans son état normal, de nouvelles dispositions pourront ôtre 
prises. Mais, provisoirement, j'ai cru devoir m'en tenir à celles 
dont je viens de donner le détail. 

« Un arrêté préfectoral du 4 mars 1820 a fixé le tarif actuel 
du salaire des nourrices. Admettant pour base de ce tarif le 
prix du froment au laux de 24 fr. l'hectolitre, il prévoit les cas 
de hausse et de baisse , et règle que le salaire mensuel s'élè- 
vera ou s'abaissera de 50 centimes par chaque 5 fr. d'augmen- 
tation ou de diminution dans le prix du froment, ^application 
de cette règle est devenue nécessaire et elle a eu lieu. Je ne 
pense pas qu'elle constitue le crédit alloué dans le budget en 
déficit, si surtout, comme il y a tout heu de l'espérer, l'influence 
d'une bonne récolte continue de favoriser le mouvement de 
baisse qui vient enfin dé s'opérer dans le cours de ces grains. 

» Les dépenses extérieures des enfants trouvés sont une charge 
départementale à laquelle les communes contribuent par voie 
du concours. Ce concours , depuis plusieurs années , est égal 
au cinquième du montant total des dépenses. Il se calcule d'a- 
près la population et le revenu ordinaire des communes qui 
sont,en outre, divisées par catégories, suivant leur importançu 
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flnaocièrc. Le nombre de ces catégories est de six. Dans la 1^^ 
sont comprises les communes qui ont 30,000 i'r. et plus de 
revenus; dans la 2®, celles dolOàSOmillefr.; dans la 3^, celles 
de 5 à 40 mille Ir.; dans la 4«, celles de4,000à 5»000 Xr.; dans 
la 5«, celles de 500 fr. à 1 ,000 fr.; enfin dans la e^ celles de 
300 fr. à 900 fr. Au-dessous de 300 fr. de revenu, les communes 
dqnt dispensées de toute subvention. Les communes de la 1'® 
classe contribuent dans la proportion de 1 fr. 68c. pour 100 fr. 
au paiement du 5® delà dépense ; cette proportion estde 84 c. 
pour les communes de la 6^ classe. Pour les six classes , la 
moyenne est de i fr. 31 c. Ces différentes bases et classiflcationis 
ont été recommandées par M. le Ministre de l'intérieur, dans 
ses circulaires du 24 août 4839, du 3 août 4840 et du 43 août 
4844. Vous les avez adoptées. Je vous en propose le maintien. 

M Le Conseil-municipal de Cherbourg a réclamé contre la 
quotité du contingent assigné à la ville. Le Conseil d'arrondis- 
sement s'est joint à lui. Ils trouvent surprenant, quand le 
nombre des enfants d'hospice a diminué par la fermeture des 
tours< que ce contingent soit double aujourd'hui de ce qu'il 
était autrefois. J'ai répondu au Conseil-municipal. Ma réponse 
sera communiquée au Consell-d'arrondissement. Elle est simple 
et se borne â l'exposé des faits. Jadis, les communes contri- 
buaient uniformément. On ne tenait compte ni de la diversité 
de leur position, ni de la population, ni de l'étendue de leurs 
ressources. Ces distincUons n'ont pu être négligées plus long- 
temps ; il était impossible d'admettre que Cherbourg, avec sa 
populatiop de 25,000 âmes et ses revenus s'élevant à plus de 
200,000 fr., n'eût ^ supporter d'autres chaînes que celles im- 
posées a Une commune n^ayant que quelques centaines d'habi- 
tants et quelques cents francs de revenu. Cette réclamation ne 
vous paraîtra donc, pas plus qu'à moi , susceptible d'être ac- 
cueillie , et je me serais même abstenu de vous eu entretenir, 
si le Conseil d'arrondissement n'en avait fait l'objet d'une dé- 
libération spéciale* 



AiUe d*aliénéc 

de 

Poniurson. 



» La question de rasiic des aliénés de Pontorson revient 
devant vous « Messieurs , plus délicate , plus difficile et plus 
grave que jamais. Vous n'attendez pas de moi sans doute que 
je recommence ici Thistorique de cetle longue affaire. Mes 

frécédents rapports et les procês-verbaux des sessions de 4 843, 
844 et 4846 en contiennent d'ailleurs tous les détails. 
«> L'année dernière, vous ayez exprimé ou plutôt renouvelé 
le vœu que l'asile de Pontorson fût placé sous le régime défini 
par rarticio 44 de l'ordonnance royale du 48 décembre 4839, 
c'est-a-dire qu'il fut considéré comme un simple quartier ac- 
cessoirement annexé à 4'hospice, confié aux soins d'un préposé 
responsable et régi par la Commission administrative avec 1a- 
f^uelle le département traiterait pour la pension de ses aliénés, 
(.e vœu, vivement appuyé par moi, n'a pu prévaloir auprès de 



^61- 

M. le Ministre de rintérieur. Le iiombre des aliénés qui déjà 
dépasse 200 et menace de s'accroître encore, les exigences 
d'un service tout nouveau et entièrement spécial» I9 responsa-^ 
bilité de l'Administration, la nécessité d'éviter dans l'intérêt 
même des malheureux dont la loi a voulu améliorer le sort, 
des froissements avec une Commission admmistrative accou-- 
tumée à une indépendance d'action, qui se plierait difQcile^ 
mentaux règles que rAutorilé voudrait lui imposer, toutes ces 
considérations ont déterminé le Mimstro à se prononoc;jr irré*- 
vocablement contre la mesure que nous avons sollicitée^ Des 
instructions toutes récentes, qui passeront sous vos yeux, 
m'enjoignent, dans les termes les plus exprès, de vous proposer 
immédiatement les mesures nécessaires pour régulariser, con- 
formément à la loi du 30 juin 1838, le service qui nous occupe. 

» Nous n'avons donc plus, Messieurs, que l'un de ces trois 
partis à prendre : 

n Ou constituer un asile départemental dans les bâtimetits 
appropriés et agrandis de rhospice de Pontorson, moyennant 
un loyer à payer à l'hospice, 

^ Ou traiter avec un établissement public ou privé d'un 
autre département, 

» Ou enfin construire aux frais du département un asile d'à- 
nénés. 

•» Vous savee, Messieurs, tout ce qui a été tenté pour arriver 
à un arrangement avec l'hospice de Pontorson. Ce ne sont 
pas seulement Tinsuffisanoe probable du local offert , et les 
embarras financiers du département, qui ont empêché de le 
conclure. Le principiri obstacle s'est renooniré dans les pré- 
tentions de rétablissement propriétaire, prétentions tellement 
exagérées, que si elles avaient pu être admises par nous, elles 
auraient été infailliblement rejetées par l'Autorité supérieure. 

w Quant à une convention qui pourrait être fçito avec un 
asile public ou privé d'un autre département , le Ministre lui- 
même annonce qu'il n'en connaît aucun à notre proximité qui 
puisse facilement et convenablement recevoir les 200 et quel- 
ques aliénés de la Manche. 

» Resterait donc, commedernièreressource, la construction, 
d'après toutes les règles de l'art et de la science médicale, 
d'un asile départemental d'aliénés, et c'est à cette coinbinaisou 
que M. le Ministre donne la préférence. 

* Notre situation financière ne lui semble point faire obstacle 
à ladoption de ce parti : d'une part, l'insuffisance actuelle des 
ressources affectées aux dépenses ordinaires n'est qu'acciden- 
telle, et selon toute probabilité , il sera, lors de la prochaine 
session des Chambres, porté remède à cet état do choses ; de 
l'autre, le prélèvement fait sur la deuxième section du budget 
de la somme nécessaire ppur solder les dépenses de la pre- 
mière, il reste encore au Conseil-général la libre disposition 
de près de 120,000 fr.; s'il a bien pu affecter une subvention 
de 200,000 fr. à la canalisation de la Viic-Supciicuro , araé- 
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Koralion purement matérielle, il y a moins à balancer encore, 
lorsqu'il s'agit de la création d'un asile d'aliénés, œuvre d'hu- 
manité , de morale publique , alors même qu'elle ne serait 
pas obligatoire. En admettant ensuite que les ressources de la 
deuxième section ne puissent suffire à la création d'un asile, 
ce serait le cas de recourir à des ressourcet extraordinaires ; 
les sacrifices que le département s'impose pour ses routes et 
ses chemins ne doivent pas fui faire perdre de vue des intérêts 
d'un ordre plus élevé. Mais en ajoutant quelques centimes 
extraordinaires'à ceux qu'il a déjà votés, il serait encore un 
des moins grevés du royaume, enfin la construction de l'asile 
lui donnerait droit à recevoir quelques subventions sur le 
2^ fonds commun. 

** Malheureusement, Messieurs, notre situation financière 
n'est pas telle qu'elle s'est offerte à H. le Ministre. 

' » Vous n'avez pas en réalité la liberté de mouvement qu'il 
vous suppose. Aux obligations résultant de votes antérieurs 
sur lesquels il ne dépend pljus de vous de revenir, viennent 
s'ajouter de nouveaux embarras complètement imprévus ; et, 
dussent-ils être dégrevés comme on l'espère de tout ou partie 
du contingent qu'ils fournissent pour le paiement des dépenses 
ordinaires, vos. centimes facultatifs, seront, pour long-temps 
encore, à peine suffisants pour les charges auxquelles ils doivent 
pourvoir. 

n Ai'je besoin. Messieurs, d'énumérei: ces charges ? Comptez 
les engagements que vous* avez pris et que vous devez remplir, 
les travaux d'utilité publique auxquels vous vous êtes associés, 
les bâtiments départementaux qui sont en cours d'exécution, 
l'excédant de dépenses des constructions nouvellement ache- 
vées dont les frais ont dépassé tous les calculs qui nous 
avaient été soumis, réunissez le tout. Messieurs, et vous trou- 
verez, iodépendamment de nouveaux excédants auxquels vous 
devez aussi vous attendre sur les entreprises non terminées, 
une dette actuelle de plus de 600,000 fr. 

n Recourrez-vous à la création de nouveaux centimes extra- 
ordinaires ? Mais quelque peu grevé que soit le département 
de la Manche, comparé à beaucoup d'autres, le poids des im- 
positions actuelles paraît déjà assez lourd aux contribuables 
pour que vous ne vous déterminiez pas à l'aggraver encore 
sans une de ces nécessités impérieuses, absolues, auxquelles 
il est impossible de se soustraire. Il ne faut pas oublier d'ail- 
leurs que, dans la plupart de nos communes, les contributions 
extraordinaires ont atteint le maximum fixé par la loi ; cette 
considération, qui vous a fait limiter à cinq le nombre dexîcn- 
times affecté par vous, l'année dernière, à l'amélioration des 
routes et à l'achèvement des chemins de grande communica- 
tion, ne vous permettrait pas sans doute aujourd'hui une ré- 
solution différenlCvet quelques faibles subventions que le dé- 
partement aurait droit à recevoir sur le second fonds commun 
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ne compenseraient pas le^ inconvénients de toute nature 
qu'entraînerait l'accroissement des impôts. 

n Mais les ressources nécessaires pour la construction d'un 
asile d'aliénés fussent-elles à votre disposition que vous auriez 
encore à y regarder de très-près, Messieurs; avant d'engager 
le département dans une aussi considérable entreprise. On ne 
cède pas sans danger , une triste expérience le fait assez con- 
naître, à de pareils entraînements. Nos finances seront long- 
temps à se remettre des mécomptes du service des bâtiments 
civils. C'est un gouffre que, pour ma part, je ne conseillerais 
pas d'élargir. 

•• Cet état de choses nous ramène forcément à tenter de nou- 
veau, par la voie de la location, d'arriver à la solution des 
difficultés qui' naissent pour nous de l'obligation imposée par 
la loi du 30 juin 4838. 

» L'hospice de Pontorson est toujours, j'ai lieu de le croire, 
dans la disposition de traiter avec le département. Peut-être, 
au moyen de concessions mutuelles, les obstacles devant les- 
quels on s'est arrêté pourront-ils être applanis. Je vous pro- 
*po8e de faire, dans ce but, un nouvel e^sai, sauf, en cas de 
refus de la part de l'hospice, à chercher dans le département 
s'il n'existe pas quelqu'autre établissement en mesure d'ad- 
hérer aux conditions que Pontorson aurait rejetées. 

» Ces concessions consisteraient, de la part du département, 
dans l'accroissement du tauxde l'intérêt pour quelques objets et 
dans l'allocation d'un intérêt pour d'autres qui n'avaient pas 
paru d'abord en exiger. 

n L'on porterait à 3 1/2 «/o l'intérêt qui^n'était que de 3 à l'é- 
gard de la valeur locative des bâtiments actuels. 

n On compterait à 5/^/o, au lieu de 4 4/2, celui de, l'emprunt 
à faire par l'hospice pour Tagrandisseraent et l'appropria- 
tion de l'asile. 

** Aucun intérêt n'était proposé poui^lemol)ilierde l'hospice. 
On en stipulerait un comme pour les anciens bâtiments, à 
raison de 3 1/2 ^/o pour toutes les sommes ducs jusqu'au 
complet remboursement du prix capital. 

n Enfin l'hospice s'engagerait à donner à l'asile les dimensions 
nécessaires pour recevoir, indépendamment des aliénés à la 
charge du département, un nombre de pensionnaires au moins 
égal à celui que comportait rexécution des plans proposés l'an 
dernier, le département devant toujours lui tenir compte, au 
taux ci-dessus déterminé , dçs intérêts de l'emprunt plus con- 
sidérable qu'il y aurait lieu de faire. 

** Au surplus,les conditions du traité resteraient telles qu'elles 
se trouvent résumées dans le rapport que je vous fis à l'ou- 
verture de votre session de 1846. 

n Prenant alors pour base les évaluations de l'expertise con-* 



— 64 — 

Iradicloire qui avait eu lieu à celto. époque, le prix do location 

se composerait comme il suit : 
* i"^ Constructions anciennes, cours et jardins, d'une valeur 

de 240,000 fr.. à 3</i ?/o 8,400 

» 3^ Menues réparations do TasUe 4 ,000 

f» 3^ Assurance contre riAcendie 400 •• 

•* 4^ Loyer de la ferme, par aperçu. . ^ . . ^ 2,000 *» 
•• 5^ Constructions nouvelles, dans Thypothèso 

d'un emprunt dd 439,000 fr., à {> % 6,050 - 

" 6^ Mobilier de 35,000 fr., à 3 4/2 o/o - . • . . 4 ,925 









.•Total 20,375 « 

« Suivant le programme de l'an dernier, les. 
ressources de rasile étaient évaluées, par an, à. ' 17,405 » 



»■ 



« L'excédant du toyer & la charge du dcpar- ' 
tcment serait donc de 2,970 



M La durée du traité continuerait d'être fixée à 30 ans avec 
clause résolutoire, dont chacune des parties pourrait récipro- 
quement faire usage, ddns l'hypothèse d'un bail plus long. 

* Telles sont les conditions qui pourraient être consenties. 
Elles satisferaient pleinement aux intérêts 'de l'hdspicc de 
Pontorson sans trop léser ceux du département et assureraient 
à l'asile la constitution définitive qu'il doit recevoir d'après les 
prescriptions de la loi: Si vous partag^ss à cet égard mon opi- 
nion, j^ouvrirai^ sur-le-champ, les conférences nécessaires 
avec la Commission administrative de l'hospice et je ferai 
tout ce qui dépendra de moi pour arriver à fa prompte conclu- 
sion de cette importante affaire. 

•> En attendant qu'elle soit terminée; l'asile de Ponlorson reste 
dans la catégorie dps asiles publics et demeure soumis par 
conséquent aux dispositions qui les régissent. 

M Aux termes de farticle 26 de la loi du 30 juin 4838, la dé- 
pense d'entretien, de traitement et de séjour des personnes 
placées dans les hospices ou asiles publics d'aliénés doit être 
réglée d'après un tarif arrêté par le Préfet. 

w Pour la formation de ce tarif à Pontorson, j'ai consulté la 
Commission administrative et le Directetir-médecin. Ils per- 
sistent de part et d^autre dans leur opinion de l'année der* 
ntère. Toutefois le Directeur admet, cette année, une 4® classe 
à 400 f r. La Commission continue d'en demander 7 et de fixer 
le prix de ebacune au taux que vous jugeâtes, en 4846, sus- 
ceptible d^ètre adopté. Si des changements vous paraissaient 
nécessaires, je vous prieraiSi Hessicur&i de me les faire con- 
naître. 

f* Les aliénés ft la charge (Ai département formeraient, sous 
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te Q^ 8,^ une claaae à part dans le tarif. La ComiBi3sîon admi- 
nistrative consent toujours à ce que leur pension reste fixée 
ù 360 fr«, plus 16 fr. de premier établissement; mais elle de- 
mande, pour le cas d'un renchérissement notable des denrées, 
que ce prix soit élevé d'un demi-centime par journée f aliéné 
et par chaque franc d'augmentation du prix du froment au-^delà 
de 20 fr. rhectolitre sur le marché de Pontorson. Cette condition 
est tirée du cahier des charges de l'entreprise des maisons 
oentraies de déiention.(1 ) Ceque le iTOuvernement accorde , par 
un traité, à un spéculateur, le département ne saurait le réfuser 
à une administration charitable. Il ne faut sans doute pas que 
l'asile fasse des bénéfices sur les indigents remis à ses soins ; 
mais il ne conviendrait pas plus de le constituer en perte à 
leur égard. 

n Au surplus, les années de cherté sont de celles qui, fort 
heureusement, ne se reproduisent que de loin en loin. Nous 
n'aurons donc que rarement, espérons-le du moins", à faire 
l'application de la clause qui nous occupe. 

•> Cette clause ne dispose bien entendu que pour Tavenir. Un 
dédommagement, pour le passé, est réclamé è titre d'indem* 
nité. Il est facile d'en apprécier le moulant. En effet, du 1^' 
août 4846 au 31 juillet 1847, le prix du froment à Pontorson 
a dépassé, pendant 9 mois, le prix de 20 tt. l'hectolitre. La 
mT>yenne de cette plus-value est de 29 fr. Celle de l'augmen- 
tation pour l'hospice aurait donc été de 4 1/2 centimes par 
journée d'aliéné, et pour les 153 qu'il renferme au compte du 
département, elle eût été de 2,002 fr. durant la mémo période. 
Maintenant les grains ne sont point encore revenus à 20 fr. 
Jusqu'à ce qulls y soient redescendus, la cherté igouterait 
d'ici au 31. décembre 1847 de nouvelles indemniti&s à la précé 
dente. Ce n'est donc pas en exagérer le montant que de le 
porter jusqu'à cette époque à 2,200 fr. Il me semblerait équi- 
table de l'allouer dans l'état d'emploi des fonda libres de 1847. 

n Une résolution analogue devrait être adoptée , par les 
mômes taotifs , en faveur du Bon-Sauveur de Saint-Lo , qui 
sollicite également une indemnité. Le taux en serait calculé 



(1) Aht. ^k da cahier des charges de l'entreprise du Mont- Saint-Michel. 
Pour mettre l'entrepreneur à Tabri des pertes que pourrait lui Taire éprouver 
aae augmentation extraordinaire sur les prii des grains, il est dés- à-présent 
convenii oue le çrii de journée résultant de l'adjudication restera le même 
taot que le prU-moyeo de l'hectolitre de blé froment n'eiédem pas 20 fr. 
d'après les mercuriales réunies d'Avranches et de Pontorson ; tuais il lui 
sera alloué une indemnlli^ d'un demi-eentime par journée do détention pour 
chaque franc d^augmentaiion sur le prix de l'hectolitre de blé au-delà du 
laui moyen de 20 fr. L'entrepreneur n*aura droit à l'indemnité ci-dessuK 
déterminée que pendant le temps que l'hectolitre de blé-froment aura dé- 
passé le terme do 20 fr. ; aussitôt quMI sera revenu à ce taux, l'indemnité 
cessera. 11 est bien enlendu que pour la fixation de cette indemnité , on 
n*aura égar4qu*aux augmentations par francs jtis(es^ et que les centimes 
en 9U5, quel qu>n soit le nombre, seront négligés* 
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sur les mêmes bases. Une allocation de 500 fr. devra suffire . 
Si la maison du Bofi-Sauveurne compte que 19 aliénées entre- 
tenues' sur les fonds du département, le cours des grains est 
toujours plus haut à Saint-Lo qu'à Pontorson. J'ajouterai, 
Messieurs, que la pension au Bon-Sauveur n'est payée par le 
département qu'à raison de 350 fr. par an, sans aucune presr- 
tation. 

» Les familles ne contribueront point au paiement de cet ex- 
cédant de dépense. Elles ont fourni tout ce qu'il leur était 
possible de donner. Je ne pense pas non plus que les com- 
munes puissent y être appelées. Une indemnité est une dé- 
pense facultative qui ne saurait leur être imposée. Ce concours 
restera donc exclusivement applicable aux jdépenses ordinaires 
et continuera de se renfermer dans les proportions qui ont, 
jusqu'à ce jour, obtenu votre adhésion. Le tableau ci-joint en 
contient le détail (1). 

n Un autre tableau également annexé a ce rapport (2) présente 
le mouvement, jusqu'au 1^' août, de la population des asiles si- 
tués dans le département de la Manche. Il contient aussi l'in- 
dication des aliénés entretenus dans d'autres asiles. Sur les 
' 301 aliénés qui figurent dans cet état et qui composaient Tef- 
fectif existant à ladite époque, 173 sont à la charge du dépar- 
tement avec le concours des familles et des communes. Le 
crédit que je propose d'ouvrir dans le budget de 1848 est c(fl- 
culé dans la prévision de 1 90 aliénés. 

Race cheva- »> Dana votre session de 1846, vous avez demandé, pour le 
line. département, un plus grand nombre d'étalons du Gouverne- 
ment et la création de nouvelles stations. 

>» Ce vœu,, dont l'accomplissement dépend des ressources 
du budget de l'Etat, a reçu un commencement d'excution. 
Cinq étalons de plus que l'année dernière ont fait la monte 
dans la Manche ; mais ils ont été répartis entre les anciennes 
stations. Il vaut mieux, pense M. le Directeur du dépôt de 
Saint-Lo, renforcer les stations actuelles en leur donnant tous 
les chevaux dont elles ont besoin, que d'en créer de nouvelles 
pour les laisser toutes incomplètes et gênées dans le choix des 
accouplements. Vienne un effectif de chevaux plus considéra- 
ble, et il sera possible de multiplier les stations selon les be- 
soins. 

f> L'augmentation numérique des étalons de l'Etat n'est pas 
seulement nécessaire ; celle des étalons approuvés ^st aussi 
indispensable. Pour les obtenir plus facilement l'une et l'au- 
tre, l'extension à la race chcvahne du système d'encourage- 
ment employé avec succès pour la race bovine vous a paru 
convenable. Toutefois, avant d'entrer définitivement dans cette 

(t) Voir le tableau n" 2 à la suite du rapport de M. le Préfet. 
(2) Voir le tableau n" 3 à la suite du rapport de M. le Préfet. 
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-voie, vous m'avez invité. à la faire étudier. Je Tai soumise aux 
méditations tant des Conseils-^'arrondissement et des Sociétés 
d'agriculture que de MM. les Sous-Préfets et le Directeur du 
dépôt royal d'étalons. Elle a reçu l'adhésion de tous. Chacun 
reconnaît* qu'un moyen sûr d'empêcher l'usage des mauvais 
étalons c'est de multiplier les bons, de manière qu'ils soient 
partout et à la portée de tous. 

» C'est aussi dans ce but, Messieurs, que la classe des éta-^ 
Ions approuvés a été établie et qu'avec votre assentiment, j'ai 

organisé, il y a deux ans, celle des étalons patentés. 

« Cependant ni l'une ni Taulre n'a acquis l'extension qu'elle 
pouvait prendre. £n effet, la 1^® ne compte que 22 étalons et 
la 2* seulement 27. 

n D'où vient que» jusqu'ici, elles n'ont pas été plus recher- 
chées, la l**^ surtout à laquelle est attachée une indemnité an- 
nuelle qui peut s'élever à 500 fr. et se renouveler indéfiniment? 
Comment se fait-il que parmi les étalons approuvés il ne s'en 
trouve pas un seul qui ait mérité l'allocation d'une indemmité 
de plusde 200 fr. ? En voici, selon moi, la raison : c'est que les 
avantages attachés aux deux institutions dont je parle sont 
encore ignorés ou ne sont qu'imparfaitement connus. L'éta- 
blissement de concours permanents et locaux avec primes an- 
nuelles les fera sortir, par la publicité, de Tespèce d'oubli dans 
lequel ils sont comme ensevelis. 

I* Mais, pour que ce remède soit efficace, il faut que les 
primes d'encouragement assurent au possesseur des bons éta- 
lons dos bénéfices certains, supérieurs à tous ceux que pour- 
raient procurer les mauvais ; il faut que cette supériorité de 
bénéfices soit telle que les derniers ne puissent jamais l'em- 
porter sur les premiers. A ces conditions,* Messieurs, le systè- 
me doni il s'agit peut et doit réussir. 

» ' Le principe des concours avec primes étan t admis, plusieurs 
questions se présentent : 

» 1^ Les concours auront-ils lieu par canton ou par arron- 
dissement ? 

» 2^ Dislribuera-t-on des primes cantonnales et des primes 
d'arrondissement ou d'excellence ? 

» 3^ Quel sera le nombre de ces primes ? quelle sera la quo- 
tité de chacune ? 

f> i** Comment seront composés les jurys ? 

» 5** A quelle époque les concours se tiendront-ils? 

f Ces différentes questions ont tontes été traitées. 

»» En général on n'appuie pas le projet des concours dans 
les cantons. L'émulation, on le sait, nait de la conctirrence et 
les bons étalons particuliers sont encore trop rares pour que, 
dans les commencements surtout, la concurrence se rencontre 
dans les limites étroites d'un Cv^nton. C'est à poine si elle 
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trouvera, dans toute retendue de certains arrondissements de 
Bons-préfecture, des éléments sufflsanls d'exietence. La fixa- 
tion des concours aux chefs4ieux des arrondissemedts est donc 
une nécessité. Rien aa surplus n'empêche d'assigner les pri- 
mes aolt aux cantons soit jaux agglomérations composées do 
deux ou plusieurs cantons. Ce qu'il importe,c'est de rendre les 
exhibitions le plus nombreuses possible et d'éviter que, faute 
de typesi ou de termes de comparaison, on ne prime dans une 
localité ides étalons inférieurs à ceux qui n'en auraient pas été 
jugés dignes dans une autre. 

« L'attribution d*une prime spéciale à chaque canton £n- 
traînerait, pour Vétalon primé, TobUgation de faire lamente 
dans le canton. 

n La diverûté dans la vateur des primes trouve des parti- 
sans ei des adversaires. Je la crois propre à Texliibition par 
arrondissement, 

« Les primes cantonnâtes seraient, dans le principe, de SOQfr. 
et les primes d^arrondissement de 300 fr. On voudrait, dans 
quelques contrées du département, que le taux do celles-ci 
fût porté a 400 fr. L'état financier du département peut seul 
s'y opposer. Une autre cause ne permet pas non plus d'en 
multiplier le nombre. Je ne pense pas qu'il entre dans vos in- 
tentions d'admettre dans les concours les étalons approuvés. 
Certes Ils y figureraient avec avantage ; mats ils ne s'y présen- 
teraient qu'avec l'espoir de joindre les primes cantonnales ou 
d'arrondissement à l'indemnité de l'approbation ; et le cumul 
n'aurait d'autre résultat que -d'occasionner une plus forte dé- 
pense sans obtenir en compensation un seul bon étalon de plus. 
A peu d'exceptions près, les étalons patentés formeront donc 
le fonds principal de nos premiers concours. Nous n'avons 
encore que 27 chevaux patentés. Parmi eux il s'en trouve 
plusieurs qui, sans- doute, ont pu obtenir une patente, mais 
qui ne mériteraient pas une prime. Car il ne suffit pas pour 
être primé que l'étalon ne puisse pas faire dégénérer l'espèce, 
il-faut encore qu'il réunisse, à un certain degré, Iqs qualités 
nécessaires pour l'améliorer. On ne saurait donc songer à 
créer d'abord autant de primes que de cantons, à peine de les 
voir rester, pour la plus grande partie, sans emploi. Dans les 
premiers temps de la mise à exécution de la mesure, il doit 
suffire d'avoir un nombre de primes à peu près égal à la moi* 
tié des chevaux qui paraissent en état de concourir. Douze 
primes cantonnales seraient donc instituées. On établirait aussi 
quatre primes d'excellence. Les unes et les autres seraient 
réparties entre les arrondissements dans la proportion non du 
nombre de*leurs cantons, mais des étalons particuliers qu'ils 
renferment, 

» Le tableau suivafit en présente le détail ; 
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ÉTALONS 



Avrancifes. 
Cherbourg. 
Coutances. 
Mortain . *. 
Saiut-Lo. , 
Valognes . . 
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« Les Jurys des concours se composeraient de membres de 
droit et de membres annuellement désignes. Les membres de 
droit seraient le Directeur du dépôt d'étalons, le Commandant 
des remontes et le Sous-Préfet qui aurait Içi présidence. Les 
autres membres, au nombre de deux , seraient élus chaque 
année, par la Société d'agriculture de l'arrondissement con- 
voquée à cet effet par le Sous-Préfet. Un artiste vétérinaire, 
au choix du Sous-Préfet, assisterait le jury avec voix consul- 
tative. De cette sorte, Messieurs , tous les intérêts auxquels Ta- 
mélioration de l'espèce chevaline importe le plus auraient leur 
représentant, leur délégué spécial, leur défenseur dans les jurys. 

»> Quant à l'époque des concours d'étalons, celle adoptée 
pour le$ concours de poulinières et de poulains castrés parait 
la plus conveflàble. Elle commence, comme vous le savez, au 
mois de septembre par Saint-Lo , Valognes , Cherbourg et 
Coûtantes, et finit au mois d'octobre par Avranches et Mortain. 

" A l'oecasion de ces deux dernières espèces de concours, 
jedois vous entretenir de quelques réclamations formulées 

• paî* les Conseils d'arrondissement ou par les Sociétés d'agri- 
culture et qui passeront sous vos yeux. 

w A Coutances, on voudrait qu'un second concours de pou- 
linières»fùt ftcpordé à cause de la grande étendue de^ l'arron- 
dissement et de la difficulté qu'éprouvent le» éleveurs du Midi 

• a lutter avec avantage contre ceux du Nord. Ce second con- 
cours, comprenant les cantonà de Coutances, Cerisyrla-Salle, 
Gavray , Bréhal et Montmartin-sur-ltler , se tiendrait à Cou- 
«tanceâ; l'autre resterait à Lessay et conserverait dans sa 
circonscription le surplus de l'arrondissement. La situation 
de nos finances ne permet point en ce moment ce partage qui 
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entrainerdil une augmentation de dépenses. D'ailleurs l'anta- 
gonisme signalé entre les deux extrémités de Tarrondissement 
n'est peut^tre pas aussi défavorable qu'on le pense. Dans 
l'arrondissement de Saint-Lo, qui se trouve dans une position 
à peu prés semblable à celle de l'arrondissement de Coutances, 
la réunion au chef- heu des cantons du Nord et du Midi, si 
différents entr'eux qu'on les caractérisait anciennement par 
la dénomination de pays gras et de pays maigre, les a servis 
les tins et les autres beaucoup plu» que s'ils fussent demeurés 
à part. 

» Le même Conséil-d'arrondissement et la même Société 
d'agriculture réclament aussi la conversion des primes trien- 
nales en primes biennales. On ne doit pas craindre, disent- ils, 
que cette mesure conduise les éleveurs à vendre leurs pouli- 
nières : les juments primées pour 3 ans* ont en effet des qualités 
telles que les propriétaires tiendront toujours à les conserver. 
J'ajouterai, Messieurs, que les primes triennales ont beaucoup 
perdu de leur opportunité depuis qu'elles ont cessé d'être 
spécialement destinées aux poulinières pur sang. Il semble que 
leur existence ne devrait pas survivre à la mesure dont elles 
étaient, pour ainsi dire, le complément ou la sanction. 

n A l'égard des poulains castrés, l'on demande, dans l!arron- 
dissement de Cherbourg, le rapport de la clause qui exige, 
pour qu'il y ait concours, la présentation des concurrents en 
nombre au moins triple des primes à accorder. Indépendam- 
ment de la même réclamation, l'arrondissement de Coutances 
voudrait qu'on adiùit au concours tout poulain castré, quelle 
qu>n fût l'origine, pourvu qu'il eût 30 mois d'âge et se trou- 
vât, depuis au moins 6 mois, en la possession de celui qui le 
présenté. Les deux arron^ssements s'accordent à penser 
qu'autrement le but qu'on se propose, celui d'encourager la 
castration dans le jeune âge, ne pourtei point-étre atteint. D'un 
autre côté, vous le saveg. Messieurs, la restriction contre la- 
quelle on réclame, avait pour objet de n'admettre au concours 
dans un intérêt d'amélioration que les produits des étalons de 
l'Etat , des étalons approuvés et patentés. Cette question , 
sur laquelle les opinions sont divisées, me parait méfriter, de 
votre parfci un examen particulier; quant à la clause dont on 
demande la suppression, elle date de cette année et il semble 
convenable de laisser à r expérience le soin d'en démontrer le * 
mérite ou l'inutilité. Il est difilcile de considéfer. comme un 
concours sérieux celui où les concurrents sont moins tiom- 
breux que les primes à décerner, et ce cas, qui s'diait pré- 
senté Tan dernier dans quatre arrondissements, s'est encore 
reprodyit dans deux cette année. Néanmoins le nombre des 
poulains castrés mis aux concours de 4846 est presque dou- 
blede celuide1845; il s'est élevéâ 72pour tout le département. 
37 primes ont été délivrées en 1845 et 36 en 4846. 

« Malheureusement, Messieurs la pénurie de vos ressources, 
vous obligera d'ajoucner à Tannée {Prochaine l'institution des 
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primes pour les étalons particuliers, à moins que vous ne ju- 
giez convenable de doter ce nouveau service aux dépens de 
ceux qui existent. 

n Dans l'extension aux chevaux du mode d'encouragement Raccborîne. 
usité pour les taureaux, différentes modifications sont néces- 
saires. Quelques-unes touchent au fond même du système. 
Leur adoption , à Tégard de la race chevaline, entraîne indis- 
pensablement leur application à l'espèce bovine. 

n Ainsi la suppression des primes triennales pour les pou- 
linières conduirait à celle des primes biennales pou» les tau- 
reaux. Il y aurait seuleme,nt , pour les uns comme pour les 
autres , des primes de canton et des prknes d'excellence ou 
d'arrondissement. • 

» Le taureau qui mériterait une prime' cantonnale ou une 
prime d'excellence ne pourrait l'obtenir qu'à la condition de 
faire, au moins pendant toute l'année du concours , la monte 
dans lé canton ou dans Tarrondissement cantonnai auquel la 
prime est spécialement attribuée. 

•• Les concotirs n'auraient pas lieu dans chaque canton ; il 
serait à craindre qu'il ne s'y trouvât pomt assez de concurrents. 
Us ne se tiendraient pas non plus aux chefs-lieux d'arrondis-^ 
sèment ; les distances pour s'y rendre pourraient , dans cer- 
tains cas, être trop longues à parcourir, et un taureau n'est 
pas aussi facile à conduire qu'un cheval. Us seraient organisés 
par circonscriptions cautonnales telles qu'elles^ existent au- 
jourd'hui. Les circonscriptions sont au nombre de seize dotées 
de 38 primes , dont 46 primes biennales. Elles auraient cha- 
cuneune prime d'excellence et autant de pr\pies cantonnâtes 
qu'elles comprennent de cantons. Le nombre total des primes 
$e trouverait ainsi porté à 64. Chaque prime cantonnale va- 
rierait , selon la valeur du bétail dans le canton , de 80 à 1 20 
fr. Les* primes d'excellence s'élèveraient , d'après les mômes 
motifs 9 de 1 00 à 1 30 fr. A défaut de concurrents susceptibles 
d'être primés dans un eanton , la prime de ce canton pourra , 
au besoin, tourner au profit d un autre canton de la même cir- 
conscription. Les conditions d'âge et de qualité telles qu'elles 
ont été réglées seraient maintenues. U n'y aurait rien de 
cbangé que la durée des primesr biennales et l'attribution des 
primes annuelles, ainsi que la quotité des unes et des autres. 
J'^outerai que » comme pour le concours de chevaux, la So- 
ciété dJagricuUure de Tarrondissemeot nommerait deux des. 
MemtMres du Jury. 

* Dès raisons de tout genre recommandent le maintien des Race porcine, 
encoruïagemenls donnés pour la race porcine. Toutefois, il 
existe en général de la part des cultivateurs contre le 'verrat * 
angtais , indiqué comme type améliorateur, une forte répul- 
sion. Les uns doutent que ramélioration persiste au-delà de la 
prcrfiière génération ; d'atïtres croient qu'elle devrait être 
tentée à l'aide de sujets choisis dans la race du pays. Entre ces 
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diverses opinions, c'e&l au lemps et'à rexpérieuee seuls à pro- 
noncer. Qu'importe, du reste , le choix des moyens? L'essen- 
tiel, c'est d'obtenir le plus loi et le plus sûrement possible,. les 
produits les meilleurs de chair, de poids et d'engraissement. 
Je vous propose donc , Messieurs , de ne pas imposer à l'éle- 
veur le verrat anglais, plus que le cochon de Chine» de Siam 
ou de tout autre contrée. La lutte ne produira tous ces avan- 
tages qu'à la condition de rester complètement libre. 

Vaccine. »• Le service de la vaccine a été réorganisé dans le déparle- 

. ment en 1845. Je vous avais proposé et'vous aviez voté rallo- 
cation d un crédit annuel de 1 ,800 fr. Cette somme , répartie 
également entre les six arrondissements , était destinée à 
couvrir les dépenses de Uorganisation et de la propagation de 
• la vaccine, telles que les frais du service des vaccinations, les 
encouragenients aux Sages-Femmes et aux Institutrices qui 
en auraient pratiqué le plus , les indemnités de déplacement 
aux familles pauvres qui présenteraient leurs enfants à la vé- 
rification du Médecin-Vaccinateur, les frais d'impression de 
tous les certificats et autres ^ctes des comitésde vaccine, etc. 

♦» Chaque année , des réclamations se sont élevées contre 
l'insuffisance de l'allocation ;*et cependant , elle est demeurée 
en grande partie, chaque année, sans emploi. A Irès-peu 
d'exceptions près , les Comités de vaccine n'ont demandé ni 
frais de bureau ni indemnités de déplacement pour les familles 
pauvres, etc. Cependant la moyenne des vaccinations n'a 
pas sensiblement diminué l'année dernière. Elle s'est même 
accrue dans qqelques-uns des arrondisssements d'où n'est 
sortie aucune demande de fonds. 

»» Cette circoflstance annoncerait , Messieurs , que l'alloca- 
tion d,ont il s'agit n'est véritablement pas indispensable et m'a 
déterminé à ne point vous en proposer la continuation dans le 
budget de 1848. 

Archives. »» Je me suis fait rendre compte; par l'Archiviste départe- 

mental, de la situation aciuelle du dépôt confié à ses soins. 
J'ai l'honneur de mettre sous vos yelix son rapport en date 
du'20 juillet dernier. Il constate deux faits principaux : 1®le 
dépouillement de foutes les pièces antétieures à 1790 est 
terminé ; !t^ cciui des pièces postérieures à cette époque est 
,en cours d'exécution et sera prochainement achevé. A celte 
opération essentielle , qui consiste à rassembler les différignts 
documents par fonds , c'est-à-dire colliger tous les titres qui 
proviennent d'un corps , d'un établissement , d'une famille , 
d'un individu , succéderont le numérotage des pièce» , leur 
analyse, et la rédaction des inventaires que des répertoires 
• alphabétiques doivent accompagner. Ainsi s'exécutetont , 
Messieurs, les différentes dispositions prescrites par les règle- 
ments pour la conservation des archives comme pour la facilité 
et la sûreté des recherches parmi les nombreux documents 
qu'elles renferment. 
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» Une mesure à laquelle vous avez donné voire assenliment 
lors de votre dernière session , a reçu son application. Déjà 
plusieurs boites en fer-blanc contiennent les titres les plus 
importants parmi ceux du moyen - âge. D'autres boites en 
carton seraient nécessaires pour recevoir .les* autres pièces 
historiques et celles de Tadministration. L'i\i'chiviste pense 
qu'il faudrait environ 600 cartons. Au prix de % francs pièce, 
ils occasionneraient une dépense de 1 ,200 francs que justifie 
bien. Messieurs, la valeur des archives départementales. Mais 
elle se trouve forcément ajournée, comme, beaucoup d'autres, 
par suite de Tinsuffisance de nos ressources. 

n Je ne crois pas devoir terminer ce court exposé de Tétat 
do nos archives sans vous communiquer suç les travaux qui 
s'y font , Topinion exprimée par la Commission instituée près 
du Ministère de l'intérieur. Elle contient à la fois un éloge 
pour l'Archiviste et des remerciments pour les nombreuses 
pièces anciennes et d'un grand intérêt dont je vous annonçai 
Tân dernier que uôtre savant antiquaire, M. de Gerville, a bien 
voulu doter les archives du département. 

« Vous aurez , Messieurs , à désigner deux Membres du 
Conseil-général pour visiter le local, le mobilier et la situation 
actuelle de cet établissement. 

» Les re^ources dont vous avez à régler l'emploi dans cette Eudgei 

session s'élèvent à 1 ,490,722 fr. 74 c. Elles se répartissent dépariementai 

ainsi qu'il suit entre l'état d'emploi des fonds libres de 4847 **ei*é^iJ^ 

et les différentes sections du budget départemental de 1848. de virement 

BUDGET DE 1848. /^?. 

i^^ SECTION.— RESSOUBCES POUR DÉPENSES ORDINAIRES. ^de^lSic!^* 

« Ces ressources se composent du boni de l'exercice 1846, — 

s'élevant, pour les centimes additionnels, à.. . 2,286 86 Hcccite?. 

« Et pour les produits éventuels, à 2,274 73 

» Des centimes, au nombre de 10 , imposés 
par la loi de finances pour les dépenses ordi- 
naires du département et dont le montantsera de 396,324 20 ' 

» De la part du département dans le fonds 
cçmniun, qui, augmentée de 10,000 fr., sera, . 
pour1848,de 45,000 « . 

« Des remboursements à faire au départe- 
ment par l'Etat , par d'autres départements ou 
par des particuliers, à raison d'avances faites 
pour leur compte 3,000 « 

» Du produit des expéditions d'actes admi- 
nistratifs ou d'anciennes pièces déposées aux 
archivés de la préfecture 20 » 

» EnOn du produit présumé de la vente d'an- 
ciens meubles hors de service, dont j!ai l'hon- 
nt^ur de vous proposer la réforme et le rempla- 
cement ; loO » 

I. Total.... 449,055 79 
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» Les mêmes ressources pour 4847 s'élevaient à 461,002 fr. 
23 c. ta différence vient du report des fonds libres de Texer- 
cice clos qui étaieni plus considérables Tannée dernière. 

2® SECtlON,-^RESS01?BCES AFFECTÉES AUX DÉPENSES FAiXir- 

TATiYÉS. 

» 

« Ces ressources sont le boni de l'exercice clos 1846, s'éle- 
vant, pour les centimes facultatifs, à 6,744 29 

n Pour les produits éventuels provenant de 
concession de terreins lelong des routes dé- 
partementales, à • 470 n 

» Et pour une partie de la subvention de la 
ville de Mortain relative à la construction du 
palais-de-justice de cette ville et qui, ayant été 
versée tardivement , n*a pu recevoir sa desti- 
nation avant la clôture de l'exercice 4,600 » 

• Le produit des 5 centimes facultatifs que 
vous êtes autorisés à voter pour dépenses d'u- 
tilité départementale , mais que l'insuffisance 
des ressources de la 1'* section vous force 
d'appliquer, pour la majeure partie, à des dé- 
penses ordinaires , ci '. • 198,162 ♦© 

*> Le loyer de ta chambre de commerce de 
Granville s'élevant à 150 » 

» Le troisième cinquième de .la subvention 
offerte par la ville de Coutancea pour la pro- 
longation des clôtures autour de la place du 
palais-de-iustice 600 »• 

» Enfin le pi^oduit présumé des rétributions 
payées par les pharmaciens , les droguistes et 
les herboristes pour la visite de leurs établisse- 
ments par le Jury de médecine 1 ,000 •» 

r Total 211,726 39 

indépendamment des secours que notre situation financière 
nous permet* d'espérer sur le 2^ fonds commun pour la cons- 
truction des édificesi départementaux. 

3^ SECTION. — IMPOSITIONS EXTRAORDINAIIUSS ET EKPHVISTS. 

n Boni de l'exercice 1846 sur l'imposition extraordinaire de 
5 centimes, autorisée par la loi du 23 juin 4840 et dont le re- 
couvrement finira en 1847 5,561 04 

»» Et sur l'emprunt de ♦ ,1 00,000 fr. contracté 
pour l'achôvcment des routes départementales. 81 41 

f* Produit de l'imposition extraordinaire de 
2 ecnlimes autorisée pour 6 ans , à partir de 

.4 reporter. , ". o,632 45 
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Report 3,632.45 

1848, par la loi du 9 du mois courant, pour les 
travaux d'amélioration et de restauration des 

routes départementales 9i ,726 96 

** Et produit des 3 centimes autorisés par la 
même loi et pour le môme temps pour les tra- 
vaux d'achèvement des chemins de grande com* 
munlcation classés 437,622 21 

- Toral 234,981 62 

4« Section.— cHEMi?is vicinaux. 

» Produit des 6 centimes spéciaux dont Timposition est 
autorisée par la loi de finances et qui seront employés comme 
les années précédentes à subvenir aux dépenses des chemins 
de grande communication , ainsi qu'aux traitements des 

Agents- Voyers de toutes classes 229,370 36 

«• Boni des mêmes centimes pour f846. ... 319 93 

«* Contingents communaux et souscriptions 
particulières pour les chemins de grande com- 
munication, y compris, par aperçu, le montant 
des prestations à convertir en argent 240,000 » 

• Total ^ 469,890 29^ 

3« SECTION.— INSTRUCTION PRIMAIRE. 

n Boni de l'exercice 1846. 6,792 44 

n Produit des 8 centimes spéciaux autorisés 
par la loi de finances pour les dépenses de 

l'instruction primaire en 1848 91 ,726 96 

** Produits éventuels provenant de rembour- 
sements a faire, pendant la même année, par ' 
d'anciens élèves de l'école normale qui ne 
remplissent pas leurs engagements, par aperçu. 300 " 

«Total 98,819 40 



FONDS DE 1847 SANS EMPLOI OU DONT LA DESTINATION PEUT ÊTRE 

CHANGÉE. 

r« SECTION, 

« Plus-value certaine sur les produits éventuels de 1847, 
provenant tant du prix de vente de meubles hors de ser- 
vice, dont la réforme a^'êté autorisée, et de matériaux qui 
n'ont pu être réemployés dans les travaux de grosses répara- 
tions qui s*exécutent en ce moment à l'hdtel de la préfecture, 
que de la cession d'une voiture cellulaire à deux roues, 
laite par le département de la Manche à celui d'Eure-et- 
Loir 2,749 25 

» Crédit alloué au sous-chapitre ix, art. 14, 

A reporter....... 2,749 25 
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Report 2,749 25 

du budget départemenlal de 1847, à titre de 
fonds coitimun ou supplémentaire , destiné à 
être réparti par moi pour l'entretien des routes 
départementales, suivant les besoins de ces 
routes , mais dont je mie trouve forcé de vous 
proposer le changement de destination pour cou- 
vrir le déficit que présente le service des pri- 
sons, par suite du renchérissement des grains 
et de Taiigmentation du nombre des détenus ... 1 3,500 » 



n Ensemble 16,249 25 

» Cette diminution de la dotation des routes 
départementales est assurément très-fàcheuse 
dans la situation où elles se trouvent , et la né- 
cessité de faire face à de^ dépenses non moins 
obligatoires, mais plus urgentes encore, a pu * * 
seule me déterminer à vous faire ^elte pro- 
position. 

2« SECTION. 

»» Subvention allouée au sous-Chapitre xxii, 
article 9, du budget de 1846, pour les travaux 
d'amélioration du port de Saint-Vaast , non dé- 
pensée et reportée sur 1847. Cette subvention 
est destinée à couvrir rinsuftisance que préserî- 
tent, par suite de l'augmentation du prix des 
grains et du nombre des aliénés, les crédits du 
sous-chapitre xi du budget de l'exercice cou- 
rant, et elle serait remplacée par une subven- 
tion égale sur les fonds d'un autre exercice. . . 10,000 •• 



« Total 26, g49 25 

RÉCAPITULATIO'N. 

BUDGET DE 1848. 

»» 1*"*^ Section. — Fonds affectés aux dépenses 

ordinaires 449,055 79 

»• 2® — — Ressources affectées aux dé- 
penses facultatives 21 1 ,726 39 

^ 3c — — Impositions extraordinaires 

et emprunts ... .' 234,981 62 

„ 4e _ —Chemins vicinaux 469,890 29 

„ t^e — —Instruction primaire 98,^819 40 



». Total pour 1848 1 ,464,473 49 

» Fonds de 1847 sans emploi ou dont la 
destination peut être changée 26,249 25 



n Total général 1,490,722 74 



- 77 — 

« Vous aurez , comme d'ttsage , à délibérer sur le budget 
spécial de l'instruction primaire. 

» Compare à ceux des années précédentes, il offre de nom- 
breux changements par suite de différentes circonstances et 
surtout à cause de la prochaine installation de Técole normale 
dans ses nouveaux bâtiments. . 



Insiruction 
primaire. 

Budget. 



DÉPENSES ORDINMRBS ET OBLIGATOIRES. 

« Ces dépenses s'élèvent à 47,250 ft,^t, par conséquent, 
présentent, sur celles de 1847, un accroissement de 3,200 fr., 
savoir : 

» 1^ Complément des dépenses obligatoires des écoles com- 
munales, 3,000 fr. ; 

** 2^ Ecole normale : 200 fr. Cette somme est demandée 
par la Commission de surveillance pour mettre le traitement 
des maîtres de chant et d'histoire^ de géographie et de rédac- 
tion des actes de l'état* civil ^n rapport^ non seulement avec 
celui des autres maitrés-adjoints , «nais encore avec l'impor- 
tance de leur enseignement. 

DEPENSES RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT ET A l'ENTRBTIEN 
DES ÉCOLES PRIMAIRES ET DES ÉCOLES NORMALES. 

" Je vous propose d'allouer, comme d'usage , une subven- 
tion aux communes de 2,000 fr^ pour achat et renouvelle- 
ment du matériel et du mobilier des écoles. Cette subven- 
tion est d'autant plus utile qu'un grand nombre des établisse- 
ments dont il s'agit manquent des objets les plus indispensa- 
bles pour la tenue. des classes. 

» Une somme de 400 fr. avait été demandée par la Com- 
mission de surveillance de l'école normale pour l'acquisition 
de quatre nouveaux ophicléides. Les limites rigoureuses dans 
lesquelles nous sommes obligés de renfermer les dépei>ses, ne 
me permettent pas de la proposer. Le crédit des achats d'ins- 
truments, qui s élevait en 1847 à 600 fr., ne sera pas dès-lors 
reproduit pour 181-8. 

n II n'en est pas de même de celui du mobilier de l'école 
normale. C'est même l'un de ceux qui viennent prendre la 
plus forte part dans le budget. M. le Kecteur de l'Académie de 
Caen évalue, d'après l'école normale du Calvados, le mobilier 
nécessaire pour l'école normale de Saint-Lo, à. . 31,992 »» 

^ Cette école possède déjà le mobilier scientifique. Nous 
n'avons donc point à notisen occuper, sinon pour pré- 
compter sa valeur qui figure dans l'évaluation de M. le Rec- 
teur pour * 7,215 » 

r* Les acquisitions faites ou préparées sur les 
fonds départementaux de 1847 s'élèvent à . . ^. 8,540 » 

» Nous avons lieu d'espérer. Messieurs, que, 
comme pour les bâtiments , M. le Ministre de 

Â reparler 1 5.755 » 
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Meport 13,759 n 

rinstruction publique voudra bien accorder, 

emr le mobilier, un cinquième de la dépense, 
oe subvention de TEtat a déjà été allouée rela* 
ttvement aux fonda de 1847. 11 reste à l'obtenir 
pour la dépense précédemment faite (7,215 fr.) 
et pour la dépense restant à faire (1 6,237 fr.) Ces 
deux dépenses forment ensemble unç somme de 
23,452 fr. dont le cin^ième égale , en chiffre 

rond. 5,000 » 

» Le solde à fournir sur les fonds départe- 
mentaux serait alors de 11 ,237 *» 



•» Somme égale • 31^992 

et je vous en propose Tallocation. 

» Jusqn^à présent, Messieurs, le service de santé a été gra- 
tuit à Técole normale. Son organisation définitive %vait été 
ajournée à Tépoque oùTinternat serait entièrement constitué. 
Le moment est venu de donner à ce service la régularité con- 
venable en fixant le traitement du Médecin qui en serait chargé; 
en conséquence et conformément à l'avis exprimé par la Com- 
mission de surveillance , je vous propose de porter au budget 
de 1848, pour cette destination . une allocation de 400 fr. 
L'écoie normaler compte une population habituelle de. plus de 
quatre-vingts individus. Sa* posinon excentrique à Tune des 
extrémités de la ville , rendra le service du Médecin onéreux 
et pénible. Le chiffre du traitement proposé me parait , à rai- 
son de ces deux circonstances, aussi modeste que possible. 

n Moyennant les additions et les suppressions dont je viens 
de faire le détail , les dépenses' de premier établissement et 
d'entretien des écoles excéderaient de 14,612 fr. celles de 
1 847 et s^élèveraient pour 1 848 à 1 3,237 » 

DÉFBNSES EXTRAORDINAIRES. « 

» Le budget de 1847 attribuait à ces dépenses 52,761 fr. 87 c. 
Celui de 1848 ne peut leur affecter que 37,251 fr. 

'» ^ais par Teffet de la translation de Técole normale dans 
son nouveau local, nous n'aurons plus à payer ni indemnité de 
logement au Directeur, ni loyer d'infirmerie, ni de dédomma- 
gement pour les dépenses que la réunion des élèves dans une 
même pension occasionnait au Directeur. La suppression de 
ces charges procure une écoiromie de 1 ,700 fr. 

*» M. rinspecteur des écoles vous propose une autre réduction 
deOOOfr. sur la subvention applicable aux classes d'adultes. 

» En même temps ^ il signale la position malheureuse où la 
cherté des subsistances a mis les Instituteurs et les lustitu- 
trices. Phisieurs d'entr'eux., réduits aux derniers expédients, 
s'étaient vu contraints de recourir à l'emprunt pour se procu- 
rer du pain; il demande pour eux un secours de 10,000 fr. 
L'insuffiaance des ressources du budget ne permet pas do 
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vous proposer cette ailû(Mi^aQ , et je me borne , Messieurs , à 
raison des circonstances, & vous prier d'élever de 4 à 6 mille 
francs le cbifTre du fonds de subvention que vous êtes dans 
Tusage de voter pour .venir m aide aui^ Instituteurs et aux Ins- 
titutriq^s qui ne trouvent pas dans les revenus de leur emploi 
des moyens suffisants d^existence. 

m Le Directeur de 1 école normale sollicite, de son cdté, une 
indemnité à cause de la dépense extraordinaire que la nourri* 
ture des élèves lui a occasionnée pendant la crise des subsis- 
tances. La Commission de surveillance propose de la lui ac- 
corder sur le taux de 100 francs pour cbaôun des 64 élèves de 
Técole. Le principe de l'indemnité me parait juste. Le chiffre 
seul semble discutable. D'abord, si le blé a doublé de prix, ce 
n'a été que pendant une partie de l'année ; ensuite, la nourri- 
ture ne se compose pas uniquement de naki, et les autres ali- 
ments, sauf la pomme-de- terre , n'ourgénéralement pas dé* 
Gjissé d'une manière trësr-marquée leur cours habituel. Enfin, 
essieurs, le département ne saurait être tenu d'accorder des 
indemnités pour les élèvea qui sont entratentis par leurs fa- 
milles ou par l'Etat. Plusieurs d'entr'eux jouissent, il est vrai, 
d'une fraction de bourse départementale -, mais alors, de même 
que pour le surplus de la bourse , c'est l'Etat ou les parents 
qui en font les frais , c'est à eux aussi qu'il convient de s'a- 
dresser pour obtenir proportionnellement l'indemnité réclamée. 
Le département n'a dane à subvenir que pour 44 boursiers. 
Calculée à raiaoa de 60 fr» par boursier, il aurait à payer et il 
y aurait Heu d'inscrire dans le budget une indemnité de 3,640 fr. 

» C'est d'après les mêmes règles qu'il convient de fixer 
l'indemnité que réclament aussi les Directrices des écoles pré- 
paratoires d'institutrices de Coutances et d'Avrancbes. Dans 
la première de ces écdUs, le nombre des bourses entretenues 
par le département, pendant l'année scolaire qui vient de s'é- 
couler, a été de 13 et de 7 dans la seconde. La nourriture des 
femmes étant généralement moins considérable que celle des 
hommes, l'indemnité peut être réduite à 50 fr. A ce taux, il 
serait accordé 350 fr. à l'école préparatoire d'Avranches, et 
650 fr. à celle de Coutances. 

*> L'acquisition de la propriété des Pénitents, sur laquelle 
est établie l'école normale, a coûté 50,000 flr. Déjà, 27,000 fr. 
ont été payés à-compte. Il reste dû 23,000 fr. qui ne seront exi- 
gibles qu'en 1850. En attendant, une redevance doit être faite 
aux vendeurs. Elle est stipulée sur le taux de 5 ®/o du capital. 
C'est donc 1,150 fr. à inscrire dans le budget pour cette dé- 
pense. 

**> L'institution d'un cours d'agriculture et d^bortlculture à 
l'écolp normale a fait Tobjet d*une recoromandatlQn expresse 
que vous avez consignée dans vos délibérations de Tannée 
dernière. Ce cours n'avait été ajourné ^ue faute de pléke pour 
établir les lieux d'expérience. La propriété des Pénitents offre 
tous les terreins, toutes les facilités possibles. La dépense 
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consistera d'abord dans le traitement à faire au professeur, 
dans Tacquisition des outils nécessaires, dans celle des arbres, 
enQn, dans les frais d'aménagement des jardins. En fixant le 
traitement du professeur à 2,000 fr., une somme de 2,400 fr. 
doit suffire pour couvrir, pendaiitlà première année, laâotalité 
de la dépense. 

» Vous maintiendrez, Messieurs, le crédit de 200 fr, alloué 
pour le local de» archivée de l'inspection. 

» Vous ne refuserez pas non plus d'accorder celui de 300 fr. 
que M. l'Inspecteur. sollicite à titre de frais de bureau. Les 
écritures auxquelles l'inspection est tenue, les fournitures de , 
papier, encre et plumes sont assez coilsidérables pour justifier 
Tadoption de cette dépense. Le crédit sera partagé par por- 
tions égales entre l'Inspecteur et les deux Sous-Inspecteurs. 

*> Pour faciliter t'ét^e et la connaissance du système mé- 
trique, M. Mollet, directeur de l'école mutuelle de Coutances, 
a inventé un instrument quMl nomme botte démonstrative du 
système métrique. Cet instrument a été approuvé par M. le 
Ministre de Tinstructton publique. L'usage en est autorisé dans 
tous les établissements universitaires. 11 serait utile de le ré- 
pandre dans les écoles publiques. Je vous propose d'allouer 
ÎOO fr. a cet effet. Chaque boîte se vend <0 fr. 

» Il restera* sur la somme affectée aux dépenses extraordi- 
naires, 42,461 fr, 5i c. que je vous propose d'allouer, à titre 
de subvention attx communes, pour Tacquisition, construction 
ou réparation de maisons d'école. Le crédit de 1847 est 
de 17,261 fr. 87 c. Ij eût été impossible de le maintenir ù ce 
taux sans négliger de pourvoir a des nécessités plus urgentes. 

Allocation rouR solde de dépenses arriérées. 

» Cette partie du budget forme une somme de 1 ,080 fr . 90 c . 
Elle s'applique à des pensions d'élèves-institutrices,, â des 
loyers de maisons d'école et autres dettes différentes dont 
l'époque est antérieure à 1847 et qui sont tombées dans l'ar- 
riéré par suite du retard que les intéressés avaient apporté, 
soit dans leurs demandes , soit dans la justification de leurs droits . 

Récapitdiation. 

» L'ensemble des différents crédits, dont le détail vient de 
passer sous, vos yeux, s'élève à la somme de. .^ 98,819 40 

«* Les ressources disponibles pour le solder se 
composent, comme je vous l'ai déjà dit : 

» 1® des deux centimes spéciaux que je vous 
propose* de voter intégralement. Ils donne- 
ront 91,726 96 

» 2"^ Du restant disponible sur 
ceux de 1 846. Il s'élève à 6,792 44 

» 3^ Du. montant des produits 
éventuels qu'on suppose être de. . . 300 »» 



^ 



'» Somme égale 98,819 40 
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N^2. 



ETAT repi^ésentant les^proportions du concours des communes au paiement 
de la dépense de leurs aliénés indigents pour l'exercice 4848. 



DÉSIGNATION 



DES COMMUNES 



PAR CLASSES. 



PROPORTIONS 

dans le^elles tes com- 

maoes doivent concourir an 

paiement de la dépense 

de îeurs aliénés 



«.' 



1" CLASSE. — Gommones ayant 
100,000 fr. ée reveoos ordi- 
naires el au-dessus. 

s* CLASSE. ~ Gomninnes ayant 
50,000 fr. de rerenus t)rdi- 
naires et au-dessus. 

3^ CLASSE. — Communes ayant 
20,000 Ht. de revenus ordi- 
naires et au-dessus. 

4* CLASSE, — ComjnoDes ayant 
5,000 fr. de revenus ordi- 
naires et au-dessus. 

5: CLASSE. — Communes ayant 
moins dé 5,000 fr# de revenus 
ordinaires. 



« -placés 
d'ofllee. . 



33/100 



25/100 



Placés 
en exécution 

do S S 

de l'art. SS 

ile la loi 

du 80 juin 

1838. 



33/100 



25/100 



20/100 



17/100 



10/100 



PRODUIT 



du 



COMCOURS. 



■q 



20/100 \ 7,700 » 



17/100 



10/100 



I 



Observations, 



Les communes 
ayant moins de 
5,000 fr. de rêve'- 
nus ordinaires et 
qui, avec leurs 
revenus, ne peu- 
vent faite face A 

leurs dépenses 
ordinaires, sont 

dispensées ^ 
tout concours , 
sauf l'approba- 
tion deH. le Mi- 
nistre de l'inté- 
rieur. 



^ 



. .' 
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N« 3. 



ALIÉNÉS 



Au V juillet 1840, il exisUit 

Pepuis, jusqu'au l*' juillet 1847, il est en^é. 

— il est sorti . 

Au 1'' juillet 1847, Il existait 



raucompte 



(de Vi 
(des t 



Les aliénés, au l"* juillet 1846, se divisaient en : 

état 

familles seules 

Iseul : . . . 
avec ^ ^familles seules. . . . 
concours|coiniiiunes seules. . 
des ^ f familles ei comm**'. 
Placés volontaires , .' 



Placés d'ofTicei 



Total égal 



Les aliénés, au f" juillet 1847, se divisaient en : 



(de l'état. 
!<du di 





ASILES 




n 


• 

G _ 

O 

O 

04 


en 


ii 

.Se 
Se 


i 

fl 
< 


1 Total. 


i06 


35 


8 


2 


251 


63 


29 


» 


1) 


92 


36 


6 


» 


» 


42 


233 


58 


8 


2 


301 



4 


» 


» 


n 


4 


4 


» 


» 


» 


4 


26 


1 


» 


» 


27 


13 


2 


» 


» 


15 


82 


2 


» 


» 


84 


21 


6 


» 


2 


29 


56 


24 


8 


» 


8K 


206 


35 


8 


2 


251 



.aucompte<du département de In Seine 

i (des familles 

1^ac(!s d'omce] ^^eul 

f — dudéo') *^^*^ (familles seules. . .. 
^ ^jconcours<communes seules,. 

\ des ( familles cl comin*^. 
Placés volontaires T 



Total égal 



6 


» 


» 


» 


6 


1 


18 . 


» 


» 


19 


,4 


» 


» 


» 


4 


40 


2 


» 


» 


42 


13 


L 


» 


» 


14 


78 


8 


» 


» 


86 


' 20 


8 


» 


2 


30 


71 


21 


8 


)> 


100 


233 


58 


8 


2 


301 



/guérison 

Division des sorties par! translation dans d'autres asiles. 

(décès. 



Pendant le mois, de juillet 1847, il y a eu : 

Jd^office. .% 

(volontaires • , . 

«orties de * (P***^ ^'^'^^^ 

"°"*" ^® Iplacés volontaires 



Placements 



Il restait donc au 1" août 1847 : 

Placés d'office 

Placés >dlontaircment .'. 



Telal. 



10' 


2 


» 


» 


18 


c 


1 


>: 


» 


• 7 


14 


« 


» 

• 


» 


• 17 

A 



3 


n 


» 


» 


3 


2 


1 


» 


■ 

» 


3 


5 


a 


» 


» 


5 


» 


1 


i> 


» 


1 


^ 






- 




IfO 


37 


» 


2 


199 


73 


21 


8 


)> 


102 


233 


58 


8 


2 


'301 



RAPPORT 



SUR LA 



81ITE DONNÉE AUX VOTES fiUS P4R II GONSKILfifiNfilAl. 



DANS 8A SESSION DE 1846. 



P* 71 . — Le Conseil-général pro- 
pose de rejeter la demande d'un 
marché régulier à Mantilly (Orne). 



P, 71 .*— Même proposition à /V- 
gard.du projet de fixer au mercredi* 
le marché qui se tient le jeudi à 
Goron (Mayenne). 



P. 80. — Le Conseil demande que 
l'arrondissement de Cherboura tout 
entier soit interdit aux repris de jus- 
tice qui sont placés sous la surveil- 
lance delà haute police. 



P. 84. — // recommande une de- 
mande du Conml-municipal et des 
principaux liabitants de la com- 
mune de BaUdre, relative an classe- 
ment d'une portion de chemin vici- 
nal comme embrancfiement du che- 
mjai i' intérêt collectif n"* 8^ de Saint- 
LoàTofiyni. <- 



Le 31 juillet 1847, aucune com- 
munication sur cette demande n'était 
parvenue du département de l'Orne 
à M. le Ministre de l'agriculture et 
du commerce. 

Le 31 juillet 1847, H. le Ministre 
de Tagriculture et du commerce an^ 
nonçait qu'il n'avait encore reçu du 
département de la Mayenne aucune 
communicalion à ce sujeti 

M. le Ministre de l'intérieur a ré- 
pondu qu'au point de vue des. inté- 
rêts généraux, la convenanœ de ré- 
duire le nombre des localités Inter- 
dites se fait plutôt sentir que la né- 
cessité de dispositions contraires. 

Les Conseils - municipaux des 
communes intéressées à ce classement, 
ont été appelés à délibérer. Deux 
d'entre eux ont émis un avis favo- ' 
rable et tes trois autres ont contesté 
l'utilité du chemin. MM. les Agents- ' 
Voyers viennent de m'adrçsser leurs 
rapports, et ils pArtagent l'avis de 
ces derniers. Il sera prochainement 
pris une décision sur cette affaire. 



P^ 85. — // signale l'urgence de 



Transmis Ce vœu à M. le Mioiétr* 

7 
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parler enfin, par une loi, remède auœ 
^bus signalés dans la comptabilité 
des fabriques dont les comptes ne sont^ 
présentés aux Conseils-municipaux 
qu^ dans*le cas où il y a nécessité de 
pourvoira l'insuffisance de leurs res- 
sources, et souvent alors quandiW est 
plus possible de réparer les cihsé- 
quences de la mauvaise administra- 
tion de leurs revenus. 

P. 86. — Le Conseil persiste dans 
le vceu de réunir les deux communes 
de Boisbenâtre et de Coulouvray 
sous le nom de Coulouvray-Boisbe- 
nâtre. 

P. 89. — Le Conseil ouvre un cré- 
dit de 400 fr, pour la location d'un 
appartement destiné à recevoir les 
archives et les registres du greffe du 
tribunal de commerce de Saint-Lo. 



de la juslice et des cultes, le 14 ne- 
vembre <846. 



* ».. 



Le projet de réunion a été soumis 
à M. le Ministre de l'intérieur, le 17 
avril 1847. 



Un appartement con\1&nable à cet 
usage a été loué au sieur Jourdan , 
par bail du 16 juin dernier. 



P. 90. — // ouvre un crédit de 
éiyOOO fr. pour continuation des 
travaux de nouveaux bureaux pour 
le service administratif de la pré- 
fecture. 

P. 91 ,. — // ouvre un crédit de 
SOO fr. pour V établissement de 
rampes en fer au perron donnant 
sur le jardin du tribunal civil de 
Saint-Lo. 

P. 91 . — Le Conseil detnande que 
V assemblée des électeurs munkipaux 
de Portbail, qui se trouve déjà par- 
tagée en deux sections, soit doréna- 
vant divisée en trois sections. 



Les trafvaux des nouveaux bureaux 
ont été poussés avec autant d'activité 
<iue possible. Le crédit de 14,000 
fr. sera absorbé avant la fin de la 
campagne. 

Les rampes sont faites et vont être 
placées. 



La division a été adoptée par ar- 
rêté du 12 juillet 1847. 



P. 94. — Le Comeil, ouvre un cré^ 
dit de 6,000 fr, pour solder la dé- 
pense des travaux de ccnstrûction 
du bâtiment destiné aux archives et 
aux'séances du Conseil-généraL 



/ « 



Le crédit de 6,000 fr. a été man- 
daté au profit des entrepreneurs. La 
liquidation complète de l'entreprise 
do/it il s'agit est soumise au Conseil 
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P. 96. — // ouvre un premier cré- 
dit de SfiOO fr, pour travaux de res- 
tauration à faire au palais-de-jus- 
tice d'Avranches, 



P«. i 00. — Le Consdl ouvre un cré- 
dit de 4,000 fr. vour l'exécution de 
divers travaux a l'hôtel de la sous- 
préfecture de Cherbourg. 

P. 105. — Le Conseil émet le vceu 
que la rive gauche de la Basse-Vire 
rentre, le plus prochainement pos- 
sible, sous l'aâfhinistration et la 
surveillance du Préfet de la Manche. 

P. 106.— -Ze Conseil émet un vcbu 
pour le prompt achèvement des tra- 
vaux du port d'Isigny. 

P. 113. — Le Conseil émet le vœu 
qu'il soit créé des bureaux d'enregis- 
trement aux chef-lieux des cantons 
de Sartilly, de Cerisy-la-Salle, de 
Percy, de Barneville et du TeilletU. 



P. 116. — Le Conseil est d'avis 
de rejeter la demande de la commune 
du Tourneur (Calvados), oui persiste 
dans le désir d'obtenir deux foires. 

P. 1 1 9. — Le Conseil est d'avis de 
rejeter la demande foîmée par la 
commune de Louvigné-du-Dezert, à 
l'effet d'obtenir que deux foires éta- 
blies dans cette commune, les premiers 
vendredis de mars et de mai, soient 
reconnues et atttorisées. 



L'adjudication de ces travaux a 
été passée le 1 4 juin dernier et ceux 
qui avaient été reconnus les plus ur- 
gents ont été immédiatement en- 
trepris. 

Ces travaux ont été exécutés et 
ont entraîné un excédant de dépense 
de 200 fr.' Une proposition à. cet 
égard sera soumise au Conseil-gé- 
néral. ' 

La rive gauche de la Bassc-Vire 
n'a pas été enlevée même momen- 
tanément à l'administration du Pré- 
fet de la Manche. Un rapport à ce 
sujet est mis sous les yeux du Con- 
seil-général . 

Délibération transmise à M. le 
Sous-Secrétaire d'Etat des travaux 
publics. 

• 

La délibération a été transmise à 

M. le Ministre des finances, et des 
propositions spéciales ont été adres- 
sées par le Préfet, les 8 avril et" 12 
juin 1 847, à M. le Directeur-général, 
de l'enregistfement et des domaines, 
sur la demande des autorités locales 
et des officiers ministériel», pour la 
création de bureaux d'enregistrement 
à Cerisy-la-Salle et à Percy. 

Le rejet a été prononcé par déci- 
sion de M. le Ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, du 15 m^s 
1847. 

Ces deux foires ont été autorisées 
par une ordonnance royale du 29 
avril 1847. On a reconnu qu'il s'a- 
gissait non pas d'une création nou- 
velle, mais seulement de la régulari- 
sation d'un ordre de choses qui , 
jusqu'alors, n'avait donné lieu à au- 
cune plainte de la part dés com- 
munes environnantes. 
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P. 119. — Le Conseil est d'avis de 
rejeter la demande^deFolliffny, ten- 
dmt à ce que la faire qui se tient le 
é2 iuin dans cette eomnmne, soit 
prolongée d'un jour. 

P, 120. — Le Conseil est d'avis 
de rejeter la demande de Gavray qui 
sollicite h translation au samedi 
d'avant la Trinité de la foire du lundi 
après cette fête. 

P. 120. — Le Conseil est d'avis de 
rejeter la demande de la commune 
de Saint-Clair qui désire que sa foire 
du A8 juillet ait lieu à l'avenir le W. 

P. 124. — Le. Conseil-général re- 
nouvelle les usux qu'il a exprimés 
dans ses précédentes sessions, pour 
l'établissement d'une caisse de re- 
traite pour les Employés des sçus- 
préfectures et les Agents- Voyerg du 
département. Cette caisse particu- 
lière d' abord serait plus tard réunie 
à celle des Employés de la préfec- 
ture. 

F. 1 26. — le ConseU émet diffé- 
rents vomx relativement à Vaugmen- 
talion de l'effectif de la gendarme- 
rie attribué au départemmt , et in- 
siste particulièrement mur qu'une 
brigade à pied soit établie à Cher- 
boitrg et à Ùueey^ et que la brigade 
à pied de Saint-James soit conver- 
tie en brigade à cheval. 



Le rejet a été proiH)ncé par déci- 
sion de M. 4e Ministre de ragricul- 
ture el du commerce , du 6 février 
1847. 



m • 

Une décision ministérielle du 2 fé- 
vrier 1847 a rejeté hi demande. 



Le rejet a été prononcé par déci- 
sion ministéfielle, du 6 février 1847. 



Transmis à M. le Ministre de l'in- 
térieur. 



Une loi ayant pour objet d'ac- 
croître l'effectif de la gendarmerie 
ayant été adoptée par les Chambres 
dans la dernière session législative, 
M. le Ministre de la guerre a pu réa- 
liser enfin une perriie des vœux du 
Conseil - général. Far décîskm de» 
25 mai et 9 juillet derniers, des bri- 
gade» de gendanuerie à c^tal ont 
été placées à^Ducey et à Cerisy-la- 
Forêt. Les autres besoins du dépar- 
tement pourront sans doujeêtre safrs- 
fkits dans te courant de 1848 ou de 
1849 , l'cffoctlf de la gendarmerie 
devant être successivement augmen- 
té pendant ces^deux années. 

P. 1 2S. — Xa Conseil-ginéral , La Chambre des députés a rejeté 
s' associant au désir eœprimé par les une proposition dans ce sens qui lui 
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cie€ et de Cherbourg, et s'en réfé- 
rant é M délibération de l'année der- 
nière, renouvelle le vœu qu'un tmpéi 
sur les chiens soit établi. 

'^ P. 128. — Le Conseil recommande 
à MM. les .Ministres de V intérieur 
et de l'instruction publique, VAvran- . 
chin historique et monumental de M. 
Lehériché. Il souscrit à iO exem- 
plaires de cet ouvrage pour les prin- 
cipales bibliothèques dudépartement. 



avait été f^iiie {lar l'un de ses meDW 
bres ' 



Lia rocomouiadation a été trans- 
mise aux Almistres^ de riniérieur et 
de rinstruction publique^ le 7 juillet 
1 8i7^ eties exemplaires envoyés aux 
bibliolbèques auxquelles ils étaient 
destinés. Le Ministre de Tlntérieur 
a fait prendre note de la recomman- 
dation qui lui sera représentée quand 
Tétat des fonds consacrés à Pencou- 
ragemenl des beaux-arts lui permet- 
tra de prendre de nouvelles sous- 
criptions. 

Le projet a été* soumis le 9 mars 
1847 au Ministre de Tintérieur. Un 
supplément d'instruction qui s'exé- 
cute, a été prescrit par le Ministre le 
26 juin. 

Le crédit de 5,000 fr. a été en- 
icrement d^ensé , et les entrepre- 
neurs se sont même constitués eu 
avance en raison de l'urgence de 
quelquesr-uns des travaux.. 



P. 130. — Le Conseil émet un avis 
favorable au projet de rétablir en 
commune^ la Section de Cormeray , 
dépendant aujourd'hui de Macey. 

P. 134 et 135.— Le Conseil-gé- 
néral alloue une somme de 5,000 fr. 
pour la continuation des travaux de 
nivellement et de clôture de la place 
du palais-de-justice , de la caserne 
de gendarmerie et de l'hôtel de la 
sous-préfecture de Coùtances. 

// alloue une somme de 2,800 fr. 
pour V établissement de calorifères 
destinés à chauffer la salle des as- 
sises et la salle des audiences du 
tribunal civil de Coutances. 

m 

P. 140. — // ouvre deux crédits 
s'élevant ensemble à i5,000 fr. pour 
ta continuation des travaux de res- 
tauration de l'hôtel de la préfecture. 

P. 150. — Le Conseil, appréciant M. le. Ministre de l'intérieur, à 
les considérations exposées dans le ' qui ce vœu a été transmis , a fait 
rapport de M. le Préfet, renouvelle connaître qtt'il en avait pri§ note 



Les moyens de chauffage réclamés 
ont été établis et produisent actuel- 
lement les meilleurs résultats. Le 
crédit de 2,800 fr. u'a pas été dé- 
passé. 

Le crédit dont il s'agit est dépensé 
depuis plusieurs mois. 
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h vœu que les abonnements des sous- 
préfectures reçoivent l'augmenta- 
tion réclamée par les besoins du 
service, 

m 

P. 159. — Le Conseil, consulté sur 
une demande en concession des grèves 
du Mont-Sflint-Michel, émet un vœu 
unanime et pressant pour la conser- 
vation de toutes les tanguières du 
département et pour qu'il ne soit 
fait aucune concession de nature à 
les compromettre. . 

P. 173. — Le Conseil refuse son 
assentiment au vœu exprimé par le 
Conseil - général d'agriculture de 
prescriptions législatives nouvelles 
et co'&rcitives dans, le but d'amener 
les communes à retourir exclusive- 
ment ou presque exclusivement à 
l'gmodiatton de leurs biens commu- 
naux. 

Il approuve la résolution de M. 
le Préfet d'exciter, par tous les 
moyens à sa disposition, mais toute- 
fois en n'employant que l'ascendant 
des instructions et des conseils, ces 
communes à préférer l'amodiation 
de leurs biens à la vente, toutes les 
fois que cette amodiation sera pos- 
sible. 

Enfin, il repousse de la manière 
la plus formelle et la plus absolue 
l'admission ou l'application du sys- 
tème dô partage des biens commua 
naux, quels qu'en soient le mode et 
les conditions, et il émet le vœu d'une 
modififiation législative si l'Admi- 
nistration ne trouvait pas dans là 
législation actiwlle te moyen de le 
rendre impossible en y re jusant son 
assentiment ou sa sanction. 



pour le cas où le Gou¥él&emeat se 
déterminerait k proposer une aug- 
mentation au fonds d'abonnement 
des sQus-préfectures. 

• Délibération adressée à M. le. 
Sous-Secrétaife d'Etat des travaux 
publics. 



Transmis à M. le Ministre de l'a- 
griculture et du commerce. 



P. 184.—// ouvre un crédit de 
2,i00 fr. pour travail €t fourni- 



Las travaux ont été exécutés ^ les 
fournitures sont prêtes et vont être 
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tures d'ohjets mobiliers à faire au 
tribunal ae commerce d\9 Granvil le. 

P. 188. — // ouvre tm crédit de 
20,000 fr, pour Vachèvement des 
travaux de l'école normale. 



P. 189. — Le Conseil émet le vcbu 
que le sort des Instituteurs et des 
Institutrices soit amélioré dans une 
juste proportion, en appelant d'ail- 
leurs toute l'attention au Gouverne- 
ment et des Chambres, sur les em- 
barras de la situation financière du 
département et des communes. 

P. 192. — Le Conseil-général al- 
loue une somme de 4,000 fr. pour 
concourir aux frais d'érection d'une 
statue à la mémoire du prince Le Brun . 



P. 197. — Le Conseil autorise la 
réforme et la vente d'objets hors de 
service, provenant du rnobilier de la 
sous-préfecture d'Avr anches. 

P. 198.— Jlf. le Président du Con- 
seil appelle l'attention de M. le Pré- 
fet sur la disposition des ventes ou 
tu jouissance des bois, ajoncs et au- 
tres produits des talus dépendant des 
routes départementales et sur le be- 
soin de régulariser cette partie du 
service. 

P. 199. — Le Conseil émet un vceu 
en faveur de la rectification de la 
route royale n° 43 entre Valognés et 
Cherbourg. • 



très-prochainement placées dans le- 
tribunal . m 

a 

Les gros ouvrages sont terminés -, 
on s'occupe des aménagements inlé- 
rieurs et extérieurs. Le bâtiment 
pourra être affecté à sa destination 
vers la fin d'octobre prochain . 

Transmis à M. le Ministre de 
l'instruction publique, le 1 9 novem- 
bre 1846. Le Gouvernement a pré- 
senté un projet de loi à la Chambre 
des députés, le 12 avril 1847. 



La portion de crédit afférente à 
Texercice 1847 n'est que de 5(K) fr. 
formant la moitié de la subvention. 
La dépense est aujourd'hui com- 
plètement faite, en sorte que ralloca- 
tion est absorbée. 

• 

La vente a été faite et la somme 
qu'elle » produit figure en recette au 
compte des produits éventuels du 
département. 

Cette question avait déjà attiré 
l'attention de l'Administratioir. MM. 
les Ingénieurs ont annoncé à ce sujet 
un rapport par suite duquel on pourra 
déterminer la marche à suivre. 



L'a vaut-projet approuvé en prin- 
cipe le 30 novembre 1846, a été sou- 
mis à une enquête d'utilité publique^ 
et l'Administration centrale va être 
mise à même de statuer définitive- 
ment. 



P. 200.— £e Conseil émet le vœu M. ringéfiieur-en-Chef , auquel 
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quUl soii donné suite aux projets et 
au compliment des étudm^éja corn- 
mencées pour la candismion de di- 
verses rivières, et spécialement qu'on 
s'êccupe des travaux d'amélioration 
de la Basse-Douves. 

» 

P. 208 — Le Conseil vote une im- 
position extraordinaire, pendant six 
années, à partir du i*'' janvier 48i8, 
de 2 centtmes additionnels au prin- 
cipal dis quatre contributions di- 
rectes, pour le produit de cette impo- 
sition être appliqué d'abord au re- 
char aement des cnaussées et ensuite 
aux oesoins les plus impérieux des 
routes départementales. 



cette délibération a été adressée, a 
fait coQnaitre que l'avant-projet de 
la Basse-Douves sera présenté pro- 
chainement. 



Une loi portant la date du 9 août 
18&7 autorise le département de la 
Hanche à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant six ans, 2 centimes 
additionnels au principal des i con- 
tributions, dont le produit sera ex- 
clusivement affecté aux travaux d'a- 
mélioration et de restauration des 
routes départementales classées. 



P. 207. — Le Conseil, reconnais- 
sant h)nmense intérêt du prompt 
achèvement des chemins vicinaux de 
grande communication classés dans le 
département, vote, pendant une pé- 
riode de six années, à partir du V 
janvier 48i^, une imposition extra- 
ordinaire de 8 centimes additionnels 
au principal des quatre contribu- 
tions directes, et dont le produit sera 
consacré à la confection et à Ven- 
tretien des chemins dont il s'agit, 
€oncurremment avec tes 5 centimes 
dont la loi de finances autorise le 
vote chaque année. 

' P. 210. — Le Conseil renouvelle 
le vœu ^ue les chemins vicinaux dont 
il avait, dans ses sessions précé- 
dentes, réclamé l'étude comme lignes 
de grande communication, soient 
classés, ainsi que ceux qui ont été 
recommandés par les Conseils d'ar- 
rondissement, au rang des chemins 
d'intérêt collectif. 



Une loi portant la date du 9 août 
1 847 autorise le département de la 
Manche à slmposer extraordinaire- 
ment, pendant six ans, 3 centimes 
additionnels au principal des 4 con- 
tributions^ dont le produit sera exclu- 
sivement affecté aux travaux d'achè- 
vement dfô chemins de grande conk- 
munication classés. 



1,0 classement des chemins, vici- 
naux d'intérêt collectif a été complété 
cette année pour tout le département, 
et le Préfet a eu égj^rd au voeu expri- 
mé par le Conseil. 



P. 210.— Ze Conseil émet le vœu Des mesmes ont été prises à cet 
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que la réception des trwaux neufs 
et des matériaux d'entretie» sur les 
chemins vicinaux de grande comnwh 
nication^ ait lieu, comme pour les 
routes royales et départementales, 
en présence d'un membre du Conseil-^ 
général ou du Conseil d'arrondisse-r 
ment. 

P. 226. — Le Conseil exprime le 
voeu qu'une loi nouvelle soit rendue 
le plus tôt possible, pour mettre un 
terme aux abus nombreux et toujours 
croissants qui ont lieu dans l'exercice 
de la pêche côtière. 

P. 234. — Le Conseil-général ex^ 
prime, relativement au chemin de 
fer de Paris à Cherbourg , le désir 
que le Gouvernement et les Chambres 
se maintiennent fermement dans le 
système de la loi du 2i juin i8i6.. 

il renouvelle de la manière {a plus 
pressante le vceu que le chemin direct 
de Paris à Caen soit entrepris dans 
leplué court délai possible. 

Il demande avec instance rappli-- 
cation de la loi de 48i2 et l'ouver- 
ture immédiate d'un crédit pour la 
partie du chemin qui s'étend entre 
Caen et Cherbourg. 

Le Conseil - général a lieu de 
craindre que l'instruction relative à 
cette partie du chemin n'ait pas en- 
core été complétée par l'avis du Con- 
seil-général des ponts- et-chaussées. 
Il exprime la surprise et la douleur 
que lui cause un retard si inexpli-- 
cable, et prie instamment M. le Mi- 
nistre des travaux publics de vou- 
loir bien le faire cesser. 

P. 235. — Le Conseil est d'a\ns 
qu'il y a Keu de soumettre à la sanc- 
tion rçyale le bail passé avec ilf"" de 
La Cocœrdière, pour le casernement 
de la brigade de gendarmerie de 
Granville. 



ég^ard , et le voau du Conseil reçoit 
niaintenant son exécution. . 



Transmis au Ministare de la ma- 
rine, le.^ novembre 1846, 



Cette délibération a été transmise 
àM. le Ministre des travaux publics. 
Selon la résolution adoptée par le 
Conseil-général, le rapport dont les 
conclusions sont rapjplées ci-contre 
a été imprimé à un nombre d'exern- 
plaires suffisant pour être adressé 
aux Membres des deux Chambres, 
du Conseil-général des Ponts-etr- 
Chaussées, etc. 



Le bail a été approuvé par ordm^ 
qance royale du 3 Janvier 1847^ 



— 94 — 



V. 240. — Le Conseil est d^avis 
que l'almnnement des frqfs d'admi- 
nistration de^ la préfecture de la 
Manche devraitétre fixé à 60,000 fr., 
et que, dans le cas oit l'insuffisance 
du créait à départir ne permettrait 
pas d'accorder, dès à présent , cette 
somme, celle de 55,000 fr. au moins 
serait provisoirement nécessaire. 

P. 244 * — Le Conseil' adopte les 
propositions de M. le Préfet tendant 
a faire ajouter au règlement de la 
caisse des retraites des Employés de 
la préfecture une disposition addi- 
Honnelle qtii permette à deux de ces 
Employés, les sieurs Lepecq\et yUa^ 
rion, ae compter, pour la retraite, 
les services par eux rendus dans 
d'cfutres administrations publiques 
du^départemenU 

P. 9itë.-^Le Conseil-général émet 
un avis favorable sur le projet de loi 
relatif au renouvellement et à la 
consermfion du cadastre. 

Toutefois, il appelle l'attention 
du Gouvernementsur le point de sa- • 
voir s'il ne- suffirait pas, pour quel- 
ques départ&nents, de procéder à un 
simple travail de révision ou de rec- 
tification du cadastre régulièrement 
opéré, au l{eu d'entreprendre V oeuvre 
plus.coûteuseet plus longue d'un re-r 
nouvellement complet de ce cadastre. 

P. 248. — Le Conseil ioifit ses 
vœux à ceux des Sociétés d'agricul- 
ture pour que /• l'ttsage des étalons 
ambuiants et autres soit interdit 
s'ils ne sont approuvés ou patentés; 
2^ le nombre des étalons de l'Etat 
soit^augmenté; 8^, des stations nou- 
velles soient créées [notamment à 
, Quettehou , Saint - Sauveur - le- Vi- 
comte, Briequebec, Saint- Hilaire- 
du-Harcouet et plusieurs de celle^s 
qtfi existent soient augmentées , 



L'abonnement dç la préfecture de 
la Manche a été. élevé de 45 à 50 
mille francs par Tordonnance r«yale 
du 40 décembre 4846, portant nou- 
velle fixation des frais d'administra- 
tion des préfectures. 



Transmis à M. le Ministre de Tin 
térîèur. 



Transmis à M, le Ministre des» fi- 
nances. 



Transmis au Ministre de Tagricul- 
ture et du commerce, le 27 décembre 
4846 et le 4 janvier 4 8i7. 
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P. 250. — Le Constil appelle tout 
l'intérêt de M. lé.Mihistre de l'inté- 
rieur eur Ift position et les titres du 
jeune Lecocq , à prendre part aux 
allocations destinées à l'encourage- 
ment des beaux-arts. 

P. 250. — Le Conseil appuie la de- 
mandedu Conseil-municipal de Lestre 
pour la division en deux sections de 
l'assemblée des électeurs municipaux 
de cette commune. 

P. 254. — Le Conseil renouvelle le 
vœu pressant du déclassement de la 
place de Carentanet celui, qu^en at- 
tendant l'exécution de cette mesure, 
un polygone exceptionnel soit établi 
du côté du port. 

P. 255. — Le Conseil exprime lé 
vcsu aue M. le Ministre de l'intérieur 
veuille bien examiner de nouveau si, 
en considération de ce que, dans le 
principe , l'hospice de Pontorson 
était spécialement destiné à recevoir 
les malades ordinaire», et que ce n'est 
que depuis quelques années et acces- 
soirement que cet hospice est ouvert 
aux aliénés, il n'y aurait pas lieu 
d'appliquer aujourd'hui à cet éta- 
tùblissement les dispositions de l'art. 
U de l'ordonnance du /5 décembre 

m9. 

p. 259. — Le Conseil émet le v(bu, 
four terminer l'ensemble des tra- 
vaux du port de Carentan, qu'il 
soit accordé l'allocation nééessaire 
à l'établissement de l'écluse de navi- 
gation fluviale, 

P. 259.-^ Ze Conseil estime qu'il 
y a lieu de disjoindre la section de 
Regnéville d'avec celle d' Urville et 
de Gnmouville et de proposer l'é- 
rection de chacune de ces sections 
en commune. 



Rapport adressé le 47 décembre 
1 846 au Ministre de Tintérieur , qui 
a accordé un secours de 120 fr. 



La division a été prononcée par ar- 
rêté du Préfet r du 27 novembre 
18&6. 



Transmis au Ministre de la guerre, 
le 25 novembre 1846. 



Transmis au- Ministre , le 1 9 dé- 
cembre 1846. 

La question à laquelle se rapporte 
ce vœu sera l'objet d'un rapport 
spécial. 



Le vœu du Consçil â été entendu. 
L'écluse de navigation fluviale est 
très - avancée , et tout fait espérer 
qu'elle sera complétenlent achevée à 
la fln de la campagne. 



Lé Ministre de l'intérieur a pres- 
crit sur ce sujet un supplément d'en- 
quête dont l'exécution a été confiée 
à M. le Sous-Préfet de Coutances le 



20, mai. 
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P. 259. —Le Conseil appelle de 
ses vœux la coustruclion de mure de 
quai pour le port de Bar fleur. ^ 



P. 259. — Le Conseil émet le vœu 
que des travaux plus importants jjfue 
c^kr qui sont en cours d^exéeutton 
dans U havre de Begfévilte, soient 
entrepris et que l'Etat y consacre 
400,000 fr. 



? 



P. 260. — Le Conseil émet le vaut, 
u^il soit établi deusf feux de port à 
'entrée du havre de Portbail, 



P. 260. — Le Conseil émet le vceu 
que les travaux d'amélioration re^ 
connus nécessaires pour le havre de 
Carteret soient accomplis le plus tôt 
possible. 



P. 260. — Le Conseil recommande 
à l'attention de l'Administration su- 
périeureles modifications demandées 
par la Chambre de commerce de 
Granville, et qui consistent à porter 
plus au sud la jetée dite des Pécheurs, 
et à supprimer^ pour la reportsr sous 
l'as>mt-^port , l'une des. cales qui 
doivent être mises dans l'intérieur 
du bassin-à-flot . 

P» 261 .— Ze Conseil émet le ta?« La dcMbcrdUon a été (ransmisc à 



Transmis à M le Sous-SocréUirc 
d'Etaid£6 trayanK publics. La coos'* 
truction indiquée ci-contre n'a en- 
core été l'objet d'aucun crédit. 

Transmis à l'Administration cen- 
trale. 

M. l'Ia^ieur-en-ObeTaittt con- 
naître ta situation des iieuK ; il pense 
qu^avant de demander de nouveaux 
crédits et d'exécuter de nouveaux 
ouvrages , la prudence commande 
d'attendre que les capitaines de na- 
vires se familiarisent avec le nouvel 
état des lieux et que l'expérience dé- 
montre si réellement le port sera 
praticable ou non. 

Les feux de direction réclamés 
pour le havre de Portbail ont été 
l'objet de projets présentés depuis 
long-temps par les ingénieurs, mais 
la Commission des phares n'a pas 
regardé leur établissement comme 
nécessaire. 

Les Ingénieurs ont terminé, dans 
le courant de l'année dernière , le 
projet des travaux qui leur semble- 
rait devoir être exécutés à Carteret ; 
M. le Sous - Secrétaire d'Ëtat des 
travaux publics a décidé , le i dé- 
célèbre dernier, qu'il n'y avait pas 
lieii de donner suite à ce projet. . 

Les questions rappelées ci-contre 
ont été l'objet d'une décision de M. 
le Sous^Secrétaire d'Etat des travaux 
publics /du 7 janvier 1 847, laquelle 
admet en partie les modifications, 
proposées. 
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gue ta demande evCallocation de (onds 
pour l'exécution 'des trai)aux de la 
jetée du port de Gong/ , soit recom- 
mandée à toute la sollicitude bien- 
veillante du Gouvernement. 



M. le Sous-Secrétaire d*Elat des tra- 
vaux publics. 

L'allocation réclamée n'a pas en- 
core été accordée. 



P. 261 . — Le Conseil émet le vœu 
que de nouvelles études le mettent 
plus à portée d'apprécier les amélior 
rations que la situation du port 
d'Omonvule-la-Roaue laisse à aési- 
rer et rend praticables. 



Délibéraiioa adressée à M. le 
Sou&^-Secréteîre d'Etat des travaux 
publics et à M. ringènieur-en-€hef 
des porta de cominerce, qui s'e»t oc- 
cupé des nouvelles études réclamées. 



P. 261 . — Le Conseil renouvelle le 
vœu qu'il a émis dans ses sessions 
précédentes pour Rétablissement d'un 
phare à Ventrée du port de Diélette. 



La Commission des phares ne con- 
sidéré pas le port de Diélette comme 
devant être signalé par un phare. 



P. 262. — Le Conseil alloue un 
crédit de 2,500 fr. pour l'achat d'ob- 
jets mobiliers destinés à la préfec- 
ture. 



Des mesures ont été prises pour 
remploi régulier de ce crédit. 



P. 266. — Le Conseil estime qu'il 
y a lieu de procéder à la disjonction 
de te section de Regnéville d^avee 
celles de Grimouville et d'Urville, et 
de provoquer Vérettion 'en communes 
de chacune de ces trois sections. 



Ce projet a été soumis, le 12 mars, 
ù M. le Ministre de Fintérieur qui, le 
30 avril , a prescrit un supplément 
d'instruction dont l'exécution a été 
confiée le 20 mai à M. le S0US7 
Préfet de Coutances. 



P. 268.— Le Conseil a\ 
l'activité et les dangers de tcï circula- 
tion aux extrémités de la ru^ Torte- 
ron faisant partie delà route royale 
n** ^75, émet le vceu du prompt war- 
gissement de cette route, aux points 
qui viennent d'être indiqués. 



MM. les Ingénieurs feront inces- 
samment des propositions- pour l'é- 
largissement à l'extrémité vers le 
carrefour de la rue Saint-Thomas. 



P. 268. — Le Conseil, tout en pro- 
clamant l'utilité pour l'agriculture 
d'une diminution dans Vimpdt du 
sel, et en demandant que cet impôt 
soit réduit le plus tôt possible, pense 



Transiàis à M. le l(inistre, le 25 no- 
vembre 1846. 

Une proposition relative à la ré- 
duction de l'impôt du sel a été adoptée 
par )a Chambre des députés et est 
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qu'il faut tenir compte des graves 
embarras qu'une pareille mesure peut 
amener, et exprime le vœu que le 
Gouvernement continue de la mettre 
à Ntude. , 

// renouvelle en outre le vœu /° de 
rendre permanente l'autorisation ac- 
cordée en i8i6'd'em^loyer des sels 
étrangerspour'la pêche de la morue; 
2^ et d'admettre a«^i le sel étran- 
ger dans la préparation du poisson 
salé» en exemption de droits ou seun^ 
lement en acquittant le droit de 
dou<ine de 5 fr. par tonneau. 

En cas de réduction de l'impôt du 
sel, le Conseil demande que l'admis- 
sion du sel étranger soit étendue pour 
tous les besoins de la consommation, 
en acquittant le même droit de 5 fr. 
par tonneau, en sus du droit d'impôt 
ou de consommation dû par le sel 
indigène, 

P. 270. — Le Conseil exprime le 
vœu qu'une loi , réglant l'exercice 
de la médecine et de la pharmacie, 
soit prochainement présentée aux 
Chambras. 



restée à l'état de rapport dans la' 
Chambre des pairs. 



Transmis à M. le Ministre y le 23 
novembre 1846. Un projet de loi a 
été présenté , discuté à la Chambre 
des pairs et adopté par elle le 2 juillet 
1847. 



PROCÈS-VERBAL 



DES 



DÉLIBÉRATIONS 



Dl CONSEIL-GÉNÉRAL 



DO DËPÀRTEHENT DE LA MAKCIIE. 



8ESS10X DE 1847 



SÉANCE DU 30 AOUT 4847. 

L'an mil huit cent quarante-sept, le 30 août, 

Les membres du Conseil-général de la Manche, convoqués ouverture 
individuellement par fettrçs de M. le Préfet de la Manche, de la session, 
sous la date du H août courant, en exécution -de Tordon- 
nance royale du 1 *■" du même mois, se sont réunis à Samt-Lo, 
à midi, dans le local destiné à leurs séances , au nombre 
de vingt-six dont les noms suivent : 

MM. AssEiiN'^^, Président du tribunal civil de Cherbourg ; 
Blouet^, Procureur-du-Roi à Coutances ; 
Vicomte Bonnemains G O ^- , Lieutenant - (iénéral , 

Pair de France ; 
BocvATTiER, Maire d'Avranches ; 
Cabart, Juge-de-Paix à Saint-Pierrc-Eglisc ; 
Clément ^ ; 
Clérbl-de Tocqueville ^ , Membre de Tlnslilut et de 

la Chambre. des Députés ; 
D'AuvREGHËRD'ANGERViLLEt^, Maire de Saint-Martin-de- 

Cenilly ; , 

Demekakge, Président du tribunal civil à Morlain ; 
DiGUETi^^S Président du tribunal civil à Saint-Lo ; 



Le CoDBeil 

constitue 

^n Bureau 

proviloîre* 



Le Conseil 
constitue 

son Bureau 
définitif. 
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MM. Ferré-des-Perris, Maire du Teilleul ; . 

GiSLES >^ , Maire de Valognes ; 

GuÉRiN-FoNTAN i^, Avocat, commandant la garde nationale 
d'Avranches ; 

Havin, ^aire de Torigni, Membre de la Chambre des 
Députés ; 

liiflACHS^, Mflii^ de Sai«t-Va«sl ; 

LAUVONiMift» Avocat à S«iiit-Hilaire'-du«-Ifarcouet ; 

Le Cocrtois-de-Ste-Colombe, Maire de Sainte-Colombe; 
, Le Marinel, Maire de Carentan ; 

Lenoir, Juge^e-Paix* aux Pieui \ ~ 

Noël, Avocat ; 

Qubsnel-Caisvaux^^, ancien Colonel de la garde, na- 
tionale; 

RiHOUET, ffyacinthe, propriétaire ; 

Robin-Prévalléb^, Docteur-Médecin à Périers^, 

SansoN'Lavalesquerib, propriétaire ; 

SuRSEois ^ , Docteu^Médecin , ancien Maire de Sàint- 
-James; 

Theroulde, Armateur à Granville. 

M. le Préfet donne lecture de Tordonnance royale précitée 
et déclare, au nom du Roi, la séance ouverte. 

M. Quesnel-Canvaux, élu membre du Conseil* général de- 
puis la dernière session , en remplacement de M, Le Pesant , 
ancien maire de Coutances, décédé, est admis à prêter le ser- 
ment prescrit par la loi. 

Le Conseil charge son Secrétaire de consigner au procès- 
verbal de ses travaux l'expression de ses regrets unanimes 
que lui inspire la perte d'un membre honorable à tant de 
titres, et qui avait cooqds depuis long- temps les sympathies 
de tous ses collègues. 

M. le Préfet s'étant retiré , on procède à la formation du 
bureau provisoire» En conséquence , M. Clément occupe le 
fauteuil comme doyen d'ége, et M. Bouvattier, le plus jeune 
des membres présents, remplit les foncticms de secrétaire. 

Le Conseil, sur la proposition de son président d'âge, passe 
immédiatement à la constitution de son bureau définitif. La 
majorité absolue des suffrages s'étant reunie, au premier tour 
de scrutin, sur M. Frédéric Ribouet , consèiller-maitre à la 

Sour des comptes , député , il est proclamé président définitif. 
. Frédéric Ribouet se trouvant absent, un membre i»*opose 
de procéder à Félection d'un viee-président. Cette proposition 
est eon^ttue par d'autres meiBbres qui font (^serrer que la 
loi d'organisation des Conseils-généraux n'a nullement prévu 
l'élection luroposée , et en n'attribuant explicitement à ces 
Conseils que le drmt de s^ donner un président et un secré- 
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tairo de leur clioix , semble leur avoir interdit la €fréalioii 
d'autres dignitaires et spécialement celle de vice-présidents, 
d'autant moins indispensable que le président d'âge peut tou- 
jours pourvoir aux embarras du service. D'autt^es Membres ré- 
pondent que ce que le législateur n'interdit pas, il le permet ; 
qu'il est dans les attributions naturelles des corps délibérants 
déréglementer, comme ils le jugent convenable, la direction 
ou VérAve de leurs travaux , dès-lors .qu'ils ne délibèrent rieri 
de contraire aux prescriptions positives de la loi ; que, d'ail- 
leurs, en accordant aux Conseils-généraux la prérogative 
de se constituer un autre bureau que le bureau provisoirt^ 
et de choisir un président et un secrétaire définitifs , elle 
leur a virtuellement et implicitement conféré celle de re- 
courir, dans l'intérêt du service et pour assurer l'expédition 
de leure travaux, à la nomination dé vice-présidents ou de 
vice-secrétaires. L'on ajoute que l'expérience est ventie dis- 
siper, dans ce sens, toute incertitude et toute controverse sur 
la véritable interprétation à donner aux dispositions législa- 
tives invoquées, puisque plusieurs Conseils-généraux ont pro- 
cédé à la désignation de vice-présidents et de vice-secrétaires, 
sans que cette désignation soit devenue l'objet d'un blâme ou 
d'une critique de la part du Gouvernement ou des Chambres 
et qu'il ait apporté d'entraves à la contmuation de cette ma- 
nière d'agir. 

La proposition sus-transcrite ayant été appuyée et mise 
aux voix a été adoptée à une grande majorité. Il a été procédé 
à l'élection d'un vice-président. M. le lieutenant-général Bon- 
nemains, ayant réuni au premier tour de scrutin la majorité 
des suffrages, a été proclamé vice-président. 

On s'est occupé ensuite de la nomination du secrétaire. 
M. Bleuet ayant obtenu aussi , au premier tour de scrutin, la 
majorité des. voix, a été proclamé secrétaire définitif. 

M. le Président, conformément aux précédents établis, dé- 
signe une députation de trois Membres qui se rendent immé- 
diatement auprès de M. le Préfet pour Tinformer que le Con- 
seil est constitué et prêt à recevoir ses communications. 

Peu d'instants après, M. le Préfet est introduit dans la 
salle du Conseil et y prend place en face de M. le Président. . 

Il présente sur l'ensemble du service qui lui est confié ^ sur Lecture 
la situation morale et politique du département-, sur le carac- **" rapport 
tère et la portée de la criée qu'il vient de traverser avec toute ^^ \q p^^f^t. 
la France et une partie de l'Europe, sous l'influence de l'élé- 
vation excessive et de \t{ déplorable variation du prix doB cé- 
réales ; sur les mesures consacrées au maintien de l'ordre et 
au soulagement des souffrances populaires, par sa sollicitude 
et celle de toutes les Autorités dont il a eu à invoquer le 
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concours ; enfin sur les sacrifices gcnireiix et de diverses na- 
tures, appliqués partout à raccoroplissement de ce but phi- 
lantropique avec un empressement et une émulation qu'on ne 
saurait trop lolier , et dont le bienfait s'est prolongé jus- 
qu'au moment où une récolte abondante est venue, sur tous 
les points de ce département, comme ailleurs, ramener le 
cours du prix des grains à un taux plus raisonnable et que le 
temps promet de modérer encore et d'arrêter à des limites 
plus fixes, des observations importantes et dont le développe- 
ment captive constamment Tattentioir et l'intérêt de ras- 
semblée. - 

Sur la proposition de son Président, le Conseil arrête que 
ce rapport sera inséré en tête de l'Annuaire à publier après la 
présente session. 

M. le Préfet informe le Conseil que M. Frédéric Rihouet, 
retenu à Paris par une indisposition grave , regrette vivement 
de ne pouvoir prendre part , en ce moment , aux travaux du 
Conseil-général. 

Le Conseil , s'associant à ce regret , exprime le vœu una- 
nime que la santé de son honorable président lui permette 
de venir bientôt continuer à ses travaux le concours si pré- 
cieux de ses lumières et de son zèle. 

»î. Lcfebvre. fl çg^ (jomié lecture d'une lettre de M. Lefèbvre , maire de 
Cérences , par laquelle il informe également M. le Président 
du Conseil que des raisons de santé le forcent de s'abstenir 
d'assister à ses délibérations. Le Conseil agrée les excuses de 
M. Lefèbvre avec expression des mêmes sympathies. 



M. Frédéric 
Riliouel. 



Publication 
Oes 

procès - ver- 
baux 
par 

les journaux. 



M. le Président communique au Conseil la demande des 
éditeurs du Crieur public et du Nouvelliste, tendant à obte- 
nir l'autorisation de publier dans ces journaux les extraits des 
délibérations du Conseil-général. 

M. le Préfet fait observer, à titre de renseignement, que 
ces journaux sont ou sont devenus non politiques. 

Le Conseil, n'apercevant en ce moment aucun incon- 
vénient à ce que ces journaux profitent , comme par le passé, 
de l'autorisation accordée par sa décision du 14 septembre 
1846, leur accorde l'objet de leur demande, mais aux condi- 
tions énoncées en cette décision. 



Le Conseil 
se divise 
en 
commissions. 



LeXonseil ,' sur la proposition de son président et pour fa- 
ciliter l'accomplissement de ses travaux , procède ensuite , en 
se divisant par arrondissement, suivant l'usage, à la composi- 
tion de quatre commissions sous les dénominations suivantes : 
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Commiision dts finances. — MM. ThérQuIde/Laumondais, 
Le Noir, d'Angerville, Le Marinel, Lamache. 

Commission des travaux publics, — MM. Guerin-Fontaii, le 
général du Moricel , Demezange , Sanson , de Tocqueville , 
Hyacinthe Rihouet. 

• Commission des routes et chemins, — MM. Sur8eois,de Sle- 
Colombe, Cabart, Quesiïel-Canvaux, Diguet, Noël. 

Commission d'administration générale, — MM. Ferré- 
des-Ferris, Clément, Havin, Asselin, Gisles, Bonnemains, Bou- 
vattier, Prévallée, F^rédéric Rihouet, Le Marois, Lefebvre, 
Blouet. 

M. le Président invite les membres de ces commissions, 
entre lesquelles le travail sera divisé, suivant Tusage, h se 
réunir le lendemain dans leurs bureaux respectifs, à huit 
heures du matin. 

La séance générale est levée et renvoyée au i ^^ septcnibre, 
à deux heures après-midi. 

Signé: Y** Boknbmains, Noël, avocat, L. Hatik, Lachondais, 
Sanson, C. Dbmbzancf, le ch*' d* Angbryille, H"* Rihouet, 

FBRRÈ-DBS-FEaiUSG-LAXACHB, C* dlïiffONCBL, CaBART, 

Robin -F RE VALLÉE , Le Courtois - de • Ste - Colombe . 
A. Tberouldb , Asselin , Bouvattier , Digdet» Gislrs, 
Clément, L. Le Marinbl, J. Le Noir, Qdesnel, (itRRiN^ 
FoNTAN, ScRSEOis et Bloubt, secrélaifo. 



SÉANCE DU 4«r SEPTEMBRE 4847. 

A deux heures et demie la séance est ouverte. 

Sont présents : 

MM. Bonnemains, »r^^fW«wf, Asselin, Bouvattier, Cabart, 
Clément, Clércl-de-Tocqueville, D'Auvrecher-d'Angerville, 
Demezange, Diguet, Du Moncel, Ferré-des-Ferris, Gisles, 
Guerin-Fontan, Havin, Lamache, Laumondais, Le Courtois 
de Sainte-Colombe, Le Marinel, Lenoir, Noël, avocat, Ques- 
ne. -Canvaux , Rihouet ( H** ), Robin-Prévallée , Sanson- 
Lavalesquerie, Surseois, Theroulde et Blouet, secrétaire. 

M. le Préfet assiste également à la séance. 

Le procès-verbal de la séanœ précédente est lu et adopté. 

M. le Président donne communication d'une lettre du 
sieur Tostain, rédacteur-gérant du Journal d'Avranches, 
9yant pour obj#t d'obt^^nir rautorisation de publier dans ce 
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journal des extraits des prœès-vcrbaux du Conseil-général . 
Cette autorisation estxiceordée , mais aux conditions imposées 
par la délibération du 14 septembre 4846. 

Il est fait lecture d'une lettre de M. Labrasserie , avocat à 
Saint-Lo , par laquelle il signale à Tattention du Conseil les 
graves inconvénients de Texcessive sonorité de la salle des 
audiences du friLunal civil de cette ville , et demande qu'il 
soit apporté remède à ces inconvénients. 

Les observations du pétitionnaire sont renvoyées à l'exa - 
men de M. le Préfet. 

Le Conseil , sur la proposition de sa Commission d'admi- 
nistration générale et par les considérations développées dans 
le procès- verbal de sa séance du 18 septembre 1846, renou- 
veflc le vœu pressant de l'augmentation du fonds d'abonne- 
ment des sous -préfectures, et spécialement de celles do 
Coulances et de Cherbourg. 

« 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, la chasse des oiseaux de passage et celle du 
gibier d'eau doivent s'ouvrir et se clore, chaque année, dans 
ce département, aux mêmes époques que la chasse à toute 
autre espèce de gibier. 

w On demande que celte disposition, relativement aux oi- 
seaux de passage, tels que les grèbes, les macreuses, etc., 
soit modifiée. On voudrait que la chasse de ces oiseatix put, 
oprès la clôture de la chasse ordinaire, se continuer le long de 
la mer et des canaux qui y communiquent. 

♦» A cet égard, on invoque les règles suivies dans le Calvados. 
Mon collègue, auquel je me suis adressé pour connQitre, d'une 
manière précise, ce qui se pratique dans son département, 
m'a répondu que «« les dispositions adoptées consistent à per- 
f* mettre, d'une part, de chasser, en tous temps, sur les lais 
" et relais de la mer, et, d'une autre part, de chasser le gibier 
" d'eau et les oiseaux de passage, sur les étangs, rivières et 
»» marais, pendant le temps compris entre l'ouverture de la 
»» chasse ordinaire et le 31 mars. » 

« La proximité des deux départements ne serait sans doute 
pas un motif suffisant pour leur appliquer des règles complè- 
tement" identiques; il faudrait qu'à cette circonstance se joi- 
gnissent d'autres conditions d'analogie qui, certes, sont loin 
d'exister. 

» Toutefois on ne peut méconnaître que, dans l'un comme 
dans l'autre, les oiseaux de passage dont il s*agit n'apparais- 
sent généralement que vers le mois de mars; or, .c*est habi- 
tuellement à partir du l^*" de ce mois que la chasse' est close 
dans la Manche. N'admettre alors aucune exception pour la 
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chasse de ces oiseaux n'est-ce pas, en quelque sorte, Tinter- 
dire d'une manière indirecte mais absolue? , 

n L'objection m'a paru assez forte pour que j'aie du con- 
sulter, sur la demande qu^ l'a fait naître, l'opinion des conseils 
d'arrondissement. Txois sont d'avis de la rejeter. Deux autres 
pensent qu'il n'y a point d'inconvénient à permettre la chasse 
en tout temps sur les lais et relais de la mer. Partout ailleurs, 
sur les étangs, les rivières et dans les marais, la chasse du 
gibier d'eau et des oiseaux de passage serait, aux yeux de ces 
conseils d'arrondissemenf, une source d'abus graves et nom- 
breux. 

« Je mets leurs délibérations sous vos yeux. 

» Vous examinerez, Messieurs, s'il convient d'admettre- ou 
de refuser la demande dont je viens d'avoir l'honneur de vous 
entretenir. Dans le premier cas, vous voudrez bien indiquer 
les époques et les lieux où la chasse spéciale qui nous occupe 
vous paraîtra pouvoir être permise. 

«> A cette occasion, les Conseils d'arrondissement de Saint- 
Lo et d'Avranches demandent, l'un que les pigeons ramiers 
soient classés au nombre des animaux nuisibles; l'autre que 
l'usage des armes à feu,' pour la destruction du lapin, soit in- 
terdit pendant le temps où la chasse est close et que l'emploi 
des pièges et des lacets pour la destruction des animaux nui- 
sibles soit précédé d'une déclAraUon préalable à la mairie du 
Heu, indiquant la nature des engins et l'endroit où l'on veut 
les placer. 

*> Je recommande ces propositions à l'attentien du Conseil- 
général, n 

* 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , l'exécution «de la loi sur la chasse a donné 
lieu d'abord à beaucoup de réclamations , parce qu'elle pré- 
sentait aussi beaucoup de difficultés. 

» Dans votre dernière sQssion, en reconnaissant le bon effet 
des modifications apportées par l'arrêté du 21 novembre 1845, 
aux prescriptions antérieures, vous avez décidé qu'il n'y avait 
lieu d'émettre, pour le moment, le^vœu d'aucune modification 
nouvelle. 

f» L'arrêté, de 1845 ne contient point d'exception pour les 
oiseaux de passage ni pour le gibier d'eau ; de nouvelles ré- 
clamations ont eu lieu à cet égard et la question a été soumise 
par M. le Préfet aux Conseils-d'arrondissement. La majorité 
de ces Conseils, a pensé qu'il n'y avait lieu d'introduire dans 
notre département aucune des dispositions exceptionnelles, 
pour les oiseaux de passage et le gibier d*eau , qui ont pu 
être reconnues nécessaires dans le Calvados. C'est aussi ce 
que vous propose votre Commission d'administration générale. 
Elle vous propose également de rejeter la demande du Conseil- 
d'arrondissement de Mortain, tendant à autoriser la chasse à 
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courre dans \% mois d'avril. Votre Commission a pensé en ef- 
fet qu'aucun intérêt assez grand ne justiflerait , dans notre 
département, des ôhangements qui faciliteraient le braconnage 
et en rendraient la répression infiniment plus difficile. 

!• Le Conseil-d'arrondissement de'Saint-Lo demande que les 
pigeons ramiers soient classés au nombre des animaux nui- 
sibles. Ces oiseaux ont été très-nombreux cette antaée , et il 
est vrai que , dans beaucoup de localités , ils ont pu causer 
quelque dommage aux cultivateurs. Mais, habituellement, ils 
en causent bien peu, et votre Commission ne pen^e pas que 
ce qui a eu lieu exceptionnellement cette année puisse justi- 
fier la mesure provoquée par le Conseil^d'arrondissèment de 
Saint-Lo. 

» Le Conseil d'arrondissement d'Avrançhes demande que 
l'usage des armes à feu , pour la destruction du lapin , soit in- 
terdit pendant le temps où la chasse est close, et que l'emploi 
des pièges et lacets, pour la destruction des animaux nui- 
sibles, soit précédé d'une déclaration préalable à la mairie du 
lieu, indiquant la nature des engins et l'endroit où l'on veut 
les placer. Ces mesures ont paru à votre Commission le com- 
plément nécessaire de celles déjà prises pour la police de la 
chasse. Elles oteront au braconnage sa dernière ressource. 
Nous vous proposons donc d'émettre un vœu dans ce sens. » 

• 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 
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Le Conseil , sur les conclusions de sa Commission d'admi- 
nistration générale, et tout en reconnaissant avec elle les no- 
tables améliorations apportées dans cette partie du service par 
la vigilance de l'Aulorilé épiscopale , persiste dans le renou- 
vellement du vœu développé dans sa séance du 16 sep- 
tembre 18i6. 



Rapport de la Commission d'administration générale : 

Vente « Messieurs , la vente des fruits et récoltes pendant par ra- 

<^^« cines est l'objet, dans ce département, de contestations inces- 
fr« santés entre les notaires d'une part, les priseurs-vendeurs, les 
pendant greffiers et les huissiers de l'autre. Les tribunaux, le^ cours, 
par racines, ne sont pas d'accord avec la Cour de cassation , en sorte que 
les parties espèrent toujours , et- il en résulte un désordre 
grave qu'il est du devoir du Gouvernement de faire cesser par 
une loi. Votre Commission a l'honneur, Messieurs, de vous 
proposer d'émettre le vœu le plus pressant pour qu'enfin le 
Législateur mette un terme aux abus qui résultent de l'incer- 
titude de la jurisprudence siir cet objet si important pour le 
pays. 

f» Si les notaires faisaient seuls ces ventes , il faudrait en 
augmenter le nombre; mais qu'en résulterait-il ? c'est que» 



— i07 — 

quelquel mois seulement, ils auraient de roccupation. kiq% ù- 
raient-^ils, la saison des ventes passée ? 

•• D'un autre côté , les ventes mobilières qui , dans ce dé- 
partement, se font toutes à terme, exigent des connaissances 
sur la valeur des objets, sur la solvabilité des enchérisseurs* 
sur la manière de les exciter, que les notaires, toujours occu- 
pés de choses sérieuses , ne peuvent généralement acquérir 
qu'aux dépens de leurs fonctions , d'où suit que nous pensons 
que l'intérêt général exige impérieusement que la libre con- 
currence pour les ventes soit rétablie. *• 

Le Conseil , en se référant aux considérations consignées 
dans ce rapport et dans les procès-verbaux des sessions précé- 
dentes, réitère le vœu que les grefiiers et les huissiers soient 
admis, concurremment avec les notaires, à procéder à ces 
ventes. 

M. le Préfet cbmmunique au Conseil-général son rapport a 
H. le Ministre de l'intérieur, relativement à la demande for- 
mée par le Canseil-municipal de Boisbenàtre, pour la réunion 
de cette commune à celle de Coulouvray. 

Ce rapport, en date du 1 7 avril 1 847, contient les considé- 
rations suivantes : 

•• La demande du Conseil-municipal de Boisbenàtre tend 
â opérer la réunion des deux communes de Boisbenàtre 
et dé Coulouvray ; elle tend aussi à modifier la délimitation 
des deux départements de la Manche et du Cavados; il y a 
lieu , par conséquent , de l'examiner 1<» par rapport aux com- 
munes intéressées ; S^ par rapport aux départements dont ces 
localités dépendent. 

** 1^ En ce qui touche les communes : 

•• La commune de Boisbenàtre est associée à celle de Fon- 
tenermont , tant pour le spirituel que pour le service de l'ins- 
truction primaire. Elle est , comme circonscription adminis- 
trative, entièrement séparée de toute autre localité. Son 
association avec Fontenermont ne procure à Boisbenàtre qu« 
dés charges sans aucune compensation. En effet, la position 
topographique des deux communes est contraire au but de 
l^association. Les agglomérations des maisons de Boisbenàtre 
et de celles de Fontenermont sont presque toutes à l'opposite 
les unes des autres, c'est-à-dire que, pour communiquer entre 
elleç , les deux populations sont forcées de traverser, dans 
toute leur étendue , lea territoires des deux communes. Cet 
éloignement est encore aggravé par la nature du pays qu'il 
faut parcourir : montagneux, coupé d'accidents de terrein, 
surtout aux abords de la Sienne qui sépare les deux com- 
munes , il n'offre , comme moyens d'accesssion , que des sen- 
tiers peu fréquentés. L'église de Fontenermont est située sur 
la limite extrême et opposée de cette commune. Son école est 
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jointe à celle de Saint- Aubin . commune éloignée dc^Boisbe- 
nôtre de toute la «largeur de Fontenermont. Dès-lors les habi- 
tants de Boisbenàlre sont dans Timpossibilité i^ d'assister aux 
cérémonies du culte paroissial ; 2<* d'envoyer leurs enfants à l'é- 
cole commune. Cette impossibilité .s'est accrue de toute la 
répugnance que Boisbenàtre, paroisse de l'ancien diocèse 
d'Avranches, a éprouvée de se voir réunie, pour le culte, à 
une paroisse du diocèse de Bayeux. La différence des pra- 
tiques religieuses a fait s'éloigner ses habitants de l'église qui 
leur était assignée. - 

» Entre Boisbenàtre et Coulouvray , la réunion projetée 
existe déjà de fait. Cette réunion est le résultat : 1^ de la 
proximité où se trouvent les écoles et l'église de Coulouvray 
de la majeure partie des habitations de Boisbenàtre ; %^ de la 
facilité de communications qu'offrent des chemins vicinaux 
bien entretenus ; 3<* <les nombreux rapports de parenté exis- 
tant entre les familles des deux communes ; 4^ des transac- 
tions commerciales de plus en plus actives depuis 40 années, 
et qu'accroîtrait encore la fréquence des rapports nécessités 
par Texistence commune sous une seule administration mu- 
nicipale; 5*> enfin, de l'identité de mœurs^ de coutumes et de 
pratiques religieuses entrô deux populations anciennement 
soumises aux mêmes juridictions tant civiles qu'ecclésias- 
slastiques. 

»' La commune de Coulouvray accède au vœu exprimé par 
celle de Boisbenàtre ; elle pourra, sans excédant de dépenses, 
continuer à recevoir tous les enfants de Boisbenàtre dans ses 
écoles de filles et de garçons. Son église, agrandie depuis peu 
de temps, peu aussi contenir facilement et ses habitants et 
ceux de Boisbenàtre. 

» 2** En ce qui concerne les deux départements : 

« L'adoption du projet de réunion entraîne un changement 
dans leur délimitaton. Ce changement est fjivorable puisqu'il 
leur donne pour démarcation non seulement la rivière de 
Sienne dans une plus grande longueur , mais encore un autre 
cours d'eau, nommé le ruisseau de la Marcellerie et une partie 
du chemin de Coulouvray à Boisbenàtre jusqu'à 500 mèlres 
environ de ce ruisseau. Il substitue ainsi des limites natu- 
relles à une ligne fictive passant à travers champi et villages. 
D'ailleurs ces limites étaient celles qui divisaient jadis les deux 
diocèses d'Avranches et de Bayeux. Le département du 
Calvados ne perdra point de son importance par l'incorpo- 
ration de la commune de Boisbenàtre au département de la 
Manche. Une étendue de terrein de 300 hectares environ, 
n'ayant qu'une population de 200 âmes, est, en effet, une 
parcelle de terre bien minime » si on la compare à sa vaste 
circonscription. D'ailleurs ses intérêts ne seront en aucune 
façon lèses, attendu que si son territoire diminue, les 
contrbulions qui le grèvent diminueront proportionnellement 
aussi. 
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Dès lors, et à quelque point de vue que Ton se' place , le 
projet de réunicm ne présente que des avantages sans mélange 
d'inconvénients d'aucun genre. 

, » Il y a donc lieu : l^' de réunir la commune de Boisbenàlre 
à celle de Coulouvray, et, par suite, de modifier les limites des 
dégartemeuts de la Manche et du Calvados; 2^ de désigner la 
^louvelle commune par le nom de Çoulouvray-Boisbenâtre; 
3^ enfin d'assigner pour limites, sur ce point, aux deux dépar- 
tements de la Manche et du.CalVados, 1« la rivière de Sienne 
depuis le point A jusqu'au point B sur le plan produit; 2^ le 
ruisseau de la Marcellerie, du point B au point C ; 3^ la ligne 
de haies comprise entre les lettres C et D ; 4^ le chemin de 
Boisbenàlre à Coulouvray de D en E. »» 

Le Conseil , sur les conclusions conformas de sa Commis- 
sion d'administration générale , par le^ considérations graves 
développées dans ce rapport et dans le procès-verbal de sa dé- 
libération du 16 septembre 1 846, renouvelle, à l'unanimté 
et avec les plus vives instances, dans les intérêts bien compris 
des populations de ces deux communes et dans le but d'assu- 
rer aux départements du Calvados et de la Manche une limite 
plus rationnelle et invariable, le vœu de la rounion desconimu- 
ncs de Coulouvray et de Boisbijnàtre sous la dénominatipn de 
Coulouvray-Boisbenàtre. 

. Rapport de M. le Préfet : 
Voir le rapport général , page 72; VacciDc. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

« Messieurs , le Conseil - d'arroiidissement d'Avranches 
expose que le service du Comité de vapcine de cet arrondis- 
sement ne peut se faire avec la somme de 300 fr. qui a été 
allouée pour chacun, il renouvelle le vœu que le crédit sort 
^ augmenté de 150 fr. 

(^ n Cette somme de 300 fr. parait cependant être suffisante 
pour chaque arrondissement, ainsi qu'elle a été allouée chaque 
année. Quoique dans plusieurs comiiés de vaccine elle n'ait 
pas été employée ni demandée, elle pourrait être encore con- 
tinuée pour chacun, la propagation de la vaccine devenant de 
plus en plus nécessaire, indispensable et urgente, et devant se 
faire av€C empressement et exactitude ; la petite vérole s'étant 
d'ailleurs déclarée, cette année-ci, dans beaucoup de localités , 
sur un très-grand nombre d'individus, avec beaucoup d'inten- 
sité et des symptômes très-graves. 

« Comme moyen d'encouragement pour la propagation de 
la vaccine ; pour subvenir aux frais de la vaccination qui doit 
cire pratiquée à tous les moments et peut être renouvelée ; 
pour subvenir aux besoirts des enfants et des familles pauvres 
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qui ont été vaccinés, aux besoins motivés du service des dif- 
férents comités de chaque arrondissement^ 

» Votre Commission d'administration générale a l'honneur 
de vous proposer de*continuer le crédit alloué pour la propa-, 
gation de la vaccine dans chaque arrondissement. *• 

Les conclusions de. ce dernier rapport', mises aux voix, ne 
sont pas adoptées. 

Rapport de la Commission des routes et chemins : 

*> Messieurs, les inondations fréquentes, causées par le 
débordement des eaux du Trottebec, dans le quartier du Roule, 
ont déterminé les propriétaires des terreins inondés à récla- 
mer, auprès de la ville de Cherbourg, les travaux nécessaires 
pour faire cesser cet état de choses, très-préjudiciable à leurs 
intérêts. 

» Le Conseil-municipal , saisi de la, réclamation ,* a chargé 
sa Commission des travaux publics de lui faire un rapport à 
ce sujet. 

• De ce rapport , il résulte que , depuis un certain nombre 
d'années , les débordements du Trottebec sont devenus plus 
fréquents et plus Considérables que par le passé , et que le& 
réclamations des propriétaires riverains ne sont que trop 
fondéesl* 

» Les causes principales signalées dans le rapport provien- 
nent 1<^ de remblaiements opérés par la ville de Cherbourg 
dans les terreins occupés par la place de la Divette , lesquels 
remblaiements diminuent le réservoir où les eaux étaient re- 
çues^ pendant la haute mer ; 2^ de Texhaussement de plusieurs 
anciens déversoirs établis sur le Trottebec , qui conduisaient 
le trop plein de ses eaux à la mer par le pont Marais ; 3^ de la 
construction, il y a quelques années, du pont de THermitage, 
qui est reconnu aujourd'hui trop étroit et mal établi , ce qui 
fait refluer les eaux en amont et leur donne une élévation de 
0"60 sur les eaux en aval* 

» Les moyens proposés pour remédier à ces inconvénients 
seraient rétablissement d'un déversoir neuf vers la ferme de 
La Noë et dans la coupure du terrein dans une longueur de 80 
mètres pour conduire les eaux du déversoir nouveau dans le 
ruisseau qui se rend à la mer par le pont Marais. 

» Le Conseil-municipal de Cherbourg , tout en admettant 
que les dépenses de ces'travaux serdnt suppartées par la ville, 
afln que l'exécution en soit plus prompte, sollicite du Conseil- 
général , sinon à titre de subvention , du moins à titre de se- 
cours, une partie des fonds nécessaires aux travaux. 

*> Votre Commission , considérant que le remblaiement de 
la place de la Divette, la destruction des anciens déversoirs du 
Trottebec et la construction vicieuse du pont de VHermitage 
sont les principales causes des inondations, et qtte, parmi, ces^ 
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eauses, plusieurs sont le fait de la ville de Cherbourg ; 
^: f Considérant qu'il ne s'agit que 4'un intérêt de localité ; 

n Considérant , en outre , qu'aucun devis régulier, consta- 
tant le montant de la dépense , n'est présenté par la ville de 
Cherbourg; 

n En conséquence, votre Commission vous propose de ré- 
pondre qu'il n'y a pas lieu , quant à présent , d'accorder à la 
ville de Cherbourg les fonds qu'elle réclame. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de la Commission des. routes et chemins : 

« Le Conseil-d'arrondissement d'Âvranches demande, comme Police 
l'année dernière, une moàification à l'arrêté de M. le Préfet, de la 
en date du 15 juin 1831 , qui interdit la pêche de la truite du pôche ûuviaie. 
i«' janvier au l*'" avril. Dans son opinion, la truite ne dépose Rouissage 
son frai que du 15 octobre au 15 janvier et c'est dans cet in- îians 
tervalle que la pêche de ce poisson devrait être interdite. lesmièrci. 

» Le ConseiM'arrondissement de *Saint-Lo, de son côté, 
reproduit ses plaintes contre les abus de* la pêche qu'arrête- 
rait une surveillance plus active de nos rivières spécialement 
à leur embouchure ; il demande eu conséquence un personnel 
de surveillants plus nombreux. 

» Comme seconde caube de la destruction du petit poisson 
et du frai, le même arrondisseinent signale la pratique du rouis- 
sage dans le lit même des rivières et voudrait la voir supprimer. 

» A l'égard de la demande du Conseil-d'arrondissëment 
d'Avranches, on observe qu'adopter les noaveaux termes de 
prohibition de la pêche, pour la truite, depuis le 18 octobre 
jusqu'au 15 janvier, ne serait pas une raison de supprimer 
ceux déjà existants, du 1 «'janvier au l®"" avril, et qui paraissent 
favorables à la conservation du frai des autres espèces de 
poisson ; l'exercice de la pêche dans les rivières ne pouvant 
être distinct. Or il serait nécessaire que les autres arrondisse- 
ments fussent consultés sur l'utitité du changement réclamé 
seulement par Avranches avant d'admettre une disposition qui 
tend à augmenter de deux mdÀ et demi la durée de l'inter- 
diction de la pèche dans la plupart de nos rivières. L.e Conseil 
invite M, le Préfet à vooloir bien faire étudier la question. 

»• Relativement à la surveillance de la pèche, elle est exer- 
cée à l'embouchure de nos rivières affluant à la mer par les 
soins de l'Administration de la manne ; mais, pour qu'elle 
s'étendit au-delà, il faudrait une augmentation du personnel des 
préposés qui ne pourrait s'effectuer sans un accroissement, 
de long-temps impossible, de, nos charges départementales. 

» Quant au rouissage dans les rivières, le Conseil pense 
que la défense de cet usage/rappelée tous les ans par la pu- 
blicité donnée au même arrêté du 15 juin 1834, sera inefflcaee 
tent que la pénalité attachée à cette contravention ne sera 
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pas rigoureusement poursuivie, Il appartient aux administra- 
tions locales de stimuler^ par tous les moyens à leur dispositioiiw 
la vigilance des agents chargés de constater les contraventions 
rappelées dans Tart. 471 et suivants du Code pénal. *> 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général , page 25. 

Le Conseil , appréciant lies graves inconvénients du main- 
tien de ces droits et les puissants motifs invoqués par la 
Chambre du commerce de Cherbourg, à l'appui de la demande 
de leur suppression, émet le vœu unanime et pressant de cette 
suppression absolue et prochaine. 

Rappoh de la Commission des routes et chemins : 

cia«scracDi « Messieurs, Tadminstration municipfale de la ville de Cher- 
larueHéiain bourg demande ,que la rue Hélain, récemment ouverte, soit 
cotnmeantiexe classée route départementale et comme devant faire partie de la 
route ij^ 4 de Cherbourg aux Pieux, par les motifs que cette 
rue nouvelle deviendra le moyen de 'Communication le plus 
fréquent entre cette route n^ 4 et la route royale n<* 13 et la 
roule départementale n^ 12, et qu'elle sera le passage habituel 
des voitures nombreuses qui, du canton d'Octeville et des 
Piciix , viennent chercher des sables de mer dans la partie Est 
de la baie de Cherbourg. 

•» Le Conseil d'arrondissement s'associe au vœu émis parla 
ville de Cherbourg. 

» VotreCommission, tout en reconnaissant les avantages que 
l'ouverture de cette rue doit procurer à la circulation, et, 
parmi ces avantages , celui de diminuer l'encombrement et les 
embarras qu'occasionnent les voitures chargées dB sable qui 
traversent la ville, a pensé que ces nombreuses voitures, pesam- 
ment chargées,' ne traversant plus la ville, suivant un long par- 
cours, il doit en résulter une grande économie dans l'entretien 
des pavés et que cette écondtaie suffira pour entretenir la 
chaussée en calloutis de la rue Hélain ; considérant eiT outre 
que la rue de la Poudrière est classée comme faisant partie de 
la route n^ 4 '; qu'en y annexant la rue Hélain ce serait établir 
une exception et un précédent qui pourraientdonner naissance 
à une multitude de demandes semblables et à de nombreux 
abus, lesquels auraient pour résultat d'entraîner le déparle- 
ment dans des dépenses considérables ; 

« En conséquence, votre Commission est d'avis que la de- 
mande de la ville de Cherbourg né soit pas accueillie. 

Le Conseil adopte, après discussion, les, conclusions dç ce 
rapport. 
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Un membre demande au Conseil d'exprimer le vœu du ré- ^««1 ^^ Vey. 
tablissement, au pont du Vey, des portes-de-flot qui y avaient Pories^e-Fioi 
été établies. 

Un autre membre fait observer que Texécution de ce vœu 
l)eut compromettre les intérêts de la navigation, et qu'il im- 
porte, avant de raccueillir, de prendre conseil des hommes de 
l'art. 

M. le Préfet invite le Conseil à procéder avec une grande 
réserve dans les suites à donner à la demande soumise à la 
discussion, et qui lui parait aussi se rattacher è des questions 
dont tous les éléments de solution ne sont point à la disposi- 
tion du Conseil-général . 

Le Conseil se borne à appeler l'attention particulière du 
Gouvernement sur les funestes effets que produit , depuis 
quelques^temps, la mer sur la rive gauche de la Basse-Yire. 
La propriété des riverains y est sans cesse entamée par Tac- 
tion des flots, et leur santé y est compromise par le mouvement 
alternatif de la marée sur les terreins qu'elle inonde. Un mal 
si grand déjà et qui grandit rapidement, tous les jours, exige 
un prompt remède. Le Conseil-général demande que l'Admi- 
nistration le cherche et l'applique.* 

Le Conseil engage M. le Préfet à faire, à la session pro- 
chaine, un rapport sur cette importante question. 

Le Conseil, par les considérations développées dans sa dé- Rouie royale 
libération du 22 septembre 1816, renouvelle le vœu du "''^^*- 
prompt élargissement de cette route dans sa traverse de la 
rue Torteron. 

Sur le rapport de sa Commission d'administration générale, imp^f 
le Conseil, par les considérations développées dans les procès- '"' *^ chiens, 
verbaux de ses sessions précédentes, renouvelle le vœu qu'un 
impôt soit établi sur les chiens. 

La séance générale est levée et renvoyée au lendemain, à / 
deux heures après-midi. Les Commissions sont invitées à se 
réuniF à 8 heures dans leurs bureaux. 



Signé: Y'* BoriNRHAms, J, Noil, avocat, L. HAViif« Sauson, 
C. Dbmbzakge , L.iuifoi«DAis , Ferrb-des-Fbrbis , 
H** RiHOtJBT, le ch*' d'AiiiGERYiiLB, Gabart, G*^ C"* bu 
MoNCBL^ G. Lamacbb , A. Xhrrodldb/Boutattibr, 

GiSLBS , ROBIN-PRÊVALLéE , Lb CoURTOIS-DE-StB-Co- 
LOMBE f DlGVET, QCESNEL , ClÊMENT, L« Le MABINBL , 

AssELiiv , J. Le NaR , Svbsbois , Gcerin-Fontan et 
Bloubt, secrétaire. 
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SÉANCE DU 2 SEl>TEHBRfi 1847. 

A deux heures après midi la séance est ouverte. 
Sont présents : 

I 

MM. Bonnemdiïns^ président, Asselin, Bouvattier, Cabart, 
Clément , Clérel-de-Tocqueville, D'Auvrecher-d'ADgerville, 
Demczange, Diguet,Du MoBcel, Ferré-des-Fcrris, Gisles, 
Guerin-Fontan, Havin, Lamache, Laumondais, Le Courtois- 
de-Sainte-Golombe, Le Marinel, Lenoir, Noël, avocat, Ques- 
nel-Canvaux, Rihouet ( H** ), Robin-Prévallée , Sanson-La- 
valesquerie, Surseois, Theroulde et Blouet, secrétaire, ^ 

i 

M. le Préfet as&iste également à la séance. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

Biens ** Messieurs, dans votre session dernière, après une discus- 

coDimunaux. tiou animée, vous avez refusé votre assentiment au vœu ex- 
primé par le Conseil-général de ragriculturc, de prescriptions 
législatives nouvelles et coërcitives dans le but d'amener les 
communes à recourir exclus! viement ou presque exclusivement 
À Tamodiation de leurs biens communaux. 

n En reconnaissant, avec la Commission d'administration 
générale, que, quant à l'exercice du droit des communes de 
recourir & des ventes, il n'y a pas de règle générale à poser 
et qu'il convient de les laisser, à ce sujet, sous l'empire de la 
législation existante, vous avez approuvé la résolution de M. le 
Préfet d'exciter, par tous les moyens à sa disposition, mais 
toutefois en n'employant que l'ascendant des instructions et 
des conseils, les communes à préférer l'amodiation de leurs 
biens, toutes les fois qu'elle sera possible. ^ 

• Enfin vous avez repoussé, de la manière la plus formelle et 
la plus absolue, l'admission ou l'application du système de par- 
tage des biens communaux, quels qu'en soient le mode pu les 
conditions ; et vous auriez émis,* avec votre Commission, sous 
ce seul rapport, le vœu d'une modification législative, si l'Ad- 
ministration ne trouvait, dans la législation actuelle, le moyen 
de le rendre impossible en y refusant son assentiment ou sa 
sanction. , 

*» Votre Commission actuelle d'administration générale vous 
propose d'adopter les mêmes résolutions. " 

■ 

Un Membre s'oppose à ce que les conclusions de ce rapport 
soient adoptées. Il croit que Télet de choses que ce rapport 
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îend à consacrer, est funeste aux intérêts du Trésor public 
comme à celui des populations. 

D'autres Membres demandent que , sans s'engager dans 
une discussion épuisée Tannée dernière sur les questions im- 
portantes traitées dans ce rapport, les conclusions en soient 
immédiatement mises aux voix. 

Cette demande est accueillie et^c Conseil adopte lesdites 
conclusions. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

« Messieurs, depuis notre dernière réunion, le pays a tra- 
versé une crise bien pénible. Grâce à la vigilance et aux soins 
^e l'Administration, aux efforts de la charité publique et de 
la charité privée, toutes les infortunes ont été secourues et, 
comme vous l'a fait remarquer M. le Préfet, l'expérience de 
cette année répond victorieusement au reproche d'égoïsme 
si souvent adressé à notre génération. Cette expérience prouve 
aussi que si l'extinction totale de la mendicité présente de 
grandes difficultés, elle ne serait cependant pas impossible. 

» Votre Commission d'administration générale vous propose 
de- vous associer aux vœux des Conaeils-d'arrondissement 
d'Avranches, de Cherbourg et de Coutances, pour l'extinc- 
tion de la mendicité; elle pense toutefois qu'il faut, dans cette 
grande entreprise, agir avec beaucoup de circonspeétion et . 
se bien garder, dans un zèle exagéré, de créer dans certaines 
industries, par une espèce de subvention déguisée sous la 
l'orme de secours, une concurrence fâcheuse aux familles pau- 
vres et laborieuses qui, par suite, ne trouveraient plus dans 
leur travail des moyens d^existeuce suffisants. 

» Le Conseil-d'arrondissement d'Avranches émet un vœu 
pour l'établissement d'un ou mêmedeplusieurs dépôts de men- 
dicité dans le département. Sans méconnaître les avantages 
de ces établissements, votre Commission ne pense pas que, 
dans les circonstances présentes, il soit possible de donner 
aucune suite à ce vœu. n 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

» Messieurs, le Conseil-général, ^ans sa séance du 26 août 
1840, avait demandé la présentation d'une loi qui ordonnât 
que l'établissement des mercuriales fût fait, à l'avenir, sur le 
poids des denrées dont elles fixent officiellement le prix. 

** Ce vœu se trouve implicitement reproduit par le Conseil- 
d'arrondissement de Coutances qui, dans sa dernière session, 
a réclamé la substitution, dans le commerce des grains, de la 
vente au poids à la vente à la mesure. 

* Personne, Messieurs, ne conteste les avantages que pro- 
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curerait ce changemeïit. Le poids indique exactement la qua- 
lité des grains, H en fait apprécier, la valeur et fixer Je cours 
d'une manière certaine. La mesure, au contraire, n'établit, 
seule, aucune distinction, aucune différence entre les bons et 
les mauvais grains; ellç les range at^solumeutsur la même 
ligne les uns, les autres. Bonne pour en faire connaitre la 
masse, elle ne suffit pas pour en déterminer le produit. D'un 
autre côté, le pesage procure à l'autorité des moyens de sur- 
veillance et de contrôle plus faciles, plus expcditifs et -par 
conséquent plus favorables que le mesurage pour le conifmerce. 

n Mais, Messieurs, la vente desgramsà la mesure, conforme 
à un usage ancien et général, sert de base à l'établissement 
des mercuriales publiques et officielles. C'est sur la mesure 
que les prix régulateurs pour l'importation et réexportation des 
grains sont calculés. Les lois du ^ décembre 1814, du 16 
juillet 1819, du 4 juillet 1821 et du 15 avril 1832, désignent 
en effet l'hectolitre comflie unité de mesure à l'égard des grains, 
tandis qu'elles admettent le quintal relativement aux farines. 

» La substitution du poids à la mesure ne pourrait xlonc, 
dans l'état actuel de la législation, être ordonnée comme simple 
disposition de police. Elle exigerait préalablement l'adoption 
d'une loi. Il m'a paru convenable, Messieurs, de vous en com- 
muniquer la remarque au moment où vous allez vous occuper 
du vœu exprimé par le Conseil-d'arrondissement de Coutçinces. » 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

«Messieurs, le Conseil- d'arrondissement de Coutances 
« émet le vœu pressant que l'arrêté prescrivant exclusivement 
» la vente des blés à la mesure soit rapporté et qu'on y subs- 
>» titue la vônte au poids. » 

«« San« aucun doute. Messieurs, si l'attention de tous les 
Conseils-d'arrondissement avait été appelée sur cette impor- 
tante affaire, ces Conseils, comme celui de Coutances, eussent 
été unanimes pour demander le rapport de l'arrêté préfecto- 
ral du 26 mai 4820. 

»» Cet arrêté, relatif à la vérification des poids fet mesures, 
porte,' au paragraphe 2 de l'article 24, la disposition suivante : 

«« La vente des grains en détail se fera toujours d'après les 
» mesures usuelles et jamais au poids ; chaque mesure sera 
» rase sans qu'il soit permis de rien ajouter au-dessus de ses 
•» bords. » 

" Vous le voyez, Messieurs, la vente à la mesure est pres- 
crite d'une manière absolue; si bien, qu.'à la rigueur, on aurait 
pu poursuivre, comme contrevenant à cet arrêté, ceux qui 
vendaient l'hectolitre en garantissant un poids quelconque, 
et pourtant; Messieurs, l'expérience a démontré que la vente 
à la mesure présente, sans compensation aucune^ les plus 
graves inconvénients. 

» En effet, Messieurs, le mesurage est la source de fraudes 
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de tous-genres donl quelques-unes môme ne peuvent pas être 
poureuivies. — Vous avez remarqué, dans Tarrèlé de 1820, que 
« la mesure doit être rase sansçM'i/ soit permis de rien ajou- 
*> ter aurdessus de ses bords, •> et pourtant, forcé par la nature 
même de cette vente, par les Inégalités que présente le me - 
surage, le même arrêté porte, article 24,* Jl***: ««Il sera 
•» accordé une tolérance d'excédant de trois litres par hecto- 
» litre. *• Jugez , Messieurs , de Teffet produit par cqtte tolé- 
rance pendant la cherté. — Il est facile de Tapprécier.-T-Le blé 
valant 45 fr. rhectolitre, les trois litres d'excédant représen- 
taient 4 fr. 35 c, hausse qui, dans Téchelle de certaines villes, 
occasionne une augmentation, dans le prix du pain, de 2 c. par 
kilogramme! — Heureux encore si cette tol^jrance n'est pas dé- 
passée par un accord coupable entre le vendeur et l'acheteur. 
Dans ce cas, ils peuvent être poursuivis , il est vrai ; mais de 
combien de. difficultés la constatation de la fraude n'est-elle ptis 
entourée? L'opération du mesurage est longue; la population 
inquiète se presse autour du Vérificateur, une vive agitation 
se manifeste dans le marché, et ce n'est pas sans exposer à 
certains risques le vendieur soupçonné que l'on peut s'assurer 
de son iunoncence ou de sa culpabilité. 

» D'un autre cdlé, la mesure n'indique rien à l'acheteur 
inexpérimenté sur la qualité du blé qu'iL achète , et l'assure 
seulement si le blé a ce que J'en appelle de la main, c'est-à- 
dire si la main coule facilement dans le grain, auquel cas il 
conclut que le blé est bien sec, bien vanné, qu'il se tasse bien^ 
qu'en conséquence il en entre dans la mesure une plus grande 
quantité donnant un poids supérieur. 

** Mais, ainsi que le fait remarquer le Conseil-d'arrondisse- 
ment de Coutances, les vendeurs préparent leurs blés pour 
leur donner meilleure apparence, ils lui font la mam avec de 
l'huile de noix ou d'autres matières grasses, ils vannent avec 
plus de soin le'décalitre qui couronne le sac; et, trompé par 
ces apparences, l'acheteur met un prix élevé à du blé qui n'a 
ni poids ni qualité. 

n D'un autre côté encore, lorsque, dans chaque ville, les 
administrations vérifient , au mois de décembre, le poids do 
l'hectolitre de grains, celle opération se fait à jour fixe, indiqué 
d'avance aux boulangers intéressés a la contrôler; et presque 
toujours le pjoids ainsi constaté est inférieur âla moyenne ré~ 
elle ; ainsi , les moyennes généralement établies , en '1 846 , 
portent le poids de l'hectolitre à 75, 76 ou 77 kilogrammes, et 
il ne se vend, pour amsi dire , pas un hectolitre qui ne soit 
garanti peser 80 kilogrammes. D'où vient cette différence ? 
On ne peut que le présumer, mais elle est bien fâcheuse, 
puisque, c'est sur le poids constaté ofUciellement que se font 
les expériences qui*servent de base à la taxe du pain. 

» Enfin , Messieurs, on peut être plus ou moins partisan de 
la liberté du commerce de la boulangerie ; mais là où la taxe 
exisie, il faut bien l'accopler avec toutes ses conséquences ; 

9 
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et ne remarqaeret-vous pas Félrange anomalie quiexisle dans 
le prix du pain flxé au poids, lorsque le blé avec lequel on le 
fait est vendu à la mesure, à la mesure qui présente des diffé- 
rences en poids qui vont quelquefois jusqu'à 8 et 10 ®/o, diffé- 
rence d'autant plus grande que la faiblesse du poids se corn* 
plique presque toujours dé Tinfériorité de la qualité ? ' 

*> Au moyen de la vente au poids , tous ces inconvénients 
disparai^ent ; plus de tolérance nécessaire pour le contenu 
des sacs qui devront peser un poids déterminé ; police facile 
pouvant être faite avant l'ouverture de ta halle par le pesage 
d'une, dizaine de sacs , . pris au hasard , ce qui maintiendrait 
toiqours les cultivateurs sur leurs gardes ; rétablissement, au- 
tant que possible , ^e l'équilibre entre les blés de différentes 
qualités, ceux d'une qualité inférieure entrant enplus grande 
quantité pour la formation' d'un poids d«nnë ; hases sûres et 
ee^rtaiftes pour établir la taxe du pain ; satisfaction donnée à 
la population qui comprendra plus facilement le mouvement 
de baisse et dehausse dans le prix du pain, par suite de la 
simplification des opérations qui rétablissent ; en tin'mot, Mes- 
sieurs, la vente au poids ne présent* aucun des ineonvénients 
de la vente à la mesure et offre dea avantages incontestables. 

» Messieurs,, votre Commission n'ignore pas, qu'en thèse 
générale, ce n'esf pas dans les temps de crise qu'il faut tou- 
cher aux anciens usages. Dans -ces moments d'agitation et 
d'inquiétude, ce n'est qu'avec une certaine peine , une cer- 
taine méOance que les populations voient apporter des chan- 
gements à. des habitudes invétérées; mais, ^ans le cas dont il 
s'agit, rien de pareil à redouter; on verra avec plaisir la subs- 
titution de la vente au poid&a celle à la mesure, tout le monde 
on comprendra les avantages. Et d'ailleurs, cette substitution 
ne fcfû que remplacer la fiction par la réalité, puisque géné- 
ralement le poids de l'hectolitre est garanti par le vendeur. 

" Examiné sous un autre point de vue, l'usage du poids est 
légal ; on l'emploie dans un grand nombre de départements;, 
le haut commerce, les Ministres de la guerre et de la marine 
n'achètent qu'au poids. S'il en est autrement dans le départe- 
ment , ce n'est qu'en vertu de l'arrêté préfectoral du 26 mai 
4820. 

» En oonséquenc/^ , votre Commission est d'avis unanime 
qu'il y a lieo de vous prier d'émettre le vœu que l'arrêté du 
26 mal 1820 soit rapporté par l'Autorité compétente en ce qui 
concerne la vente à la mesure , qui serait remplacée , à dater 
du 1?' janvier 1848, par la vente au poids. «• 

A la suite d'une discussion approfondie, les conclusions de 
la Commission sont mises aux voix et rejetées. 

Un .membre demande que M. le Préfet veuille bien rappor- 
ter Tarrélc.du 26 mai fS^O, eu ce qu'il a de prohibitif quant 
à la vente an poids, s'il s'y croit siifflsamn»ent autorisé, et 
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que, dans le cas contraire,' il provoque auprès du Pouvoir 
compétent raulorisaiion nécessaire. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Rapport de la Commission d'administration gétiéMile : 

« Mes3ieursr, le Conseil^général est de nouveau saisi de la insirucUon 
question de rétablissement d'un collège royal dans le dépar- secondaire, 
tement, par la demande de trois ConseilSHl^^rrondissement, _ „ . "" 
ceux de Saint-Lo, 1àe Coutances et de Cherbourg. Cette der- ^''**'^^* '■'*^' 
nière ville cependant parait réduire ses prétentions à obtenir 
un collège spécial destiné aux études préparatoires de la marine, 
et la Commission, appréciant Tutilité d'une pareille institution 
^ au sein de Cherbourg, dont la population interne ou environ- 
* nante est une pépinière de recrutement pour notre ïnaritie, 
et qui, comme port de première classe, possède tous les élé- 
ments d'apprentissage de la science nautique, a été d'avis que 
cette demande fût l'objet d'un vœu favotable de la part du 
Conseil. 

«* Votre Commission e^ de plus en plus convaincue qu'un 
collège royal dans la Manche est destiné à rendre de grands 
services èomme à obtenir d'incontestables succès, en voyant 
le nombre des élèves qui peuplent nos diverses institutions se- 
condaires, «telle vous propose de renouveler la demande pres- 
sante que vous en avez faite l'an dernier. 

» Elle a été également unanime à reconnaître que le moment 
était venu de hâter la résolution. du Gouvernement, en propo- 
sant là son choix la ville qui devrait obtenir le bénéfice de cette 
création parmi celles qui font aujourd'hui valoir leurs droits à 
une préférence ; ffiais la Commission n'a pu s'accorder sur le 
siège à donner au collège royal et les avis se sont ainsi parta- 
gés : trois en faveur de SaintLo, deux pour Coutances et deux 
pour Cherbourg. La majorité n'étant acquise à aucune de ces 
localités, la Commission a résolu que la question de choix 
serait poitée au sein du Conseil-général pour y être par lui 
décidée directement. 

n Un membre représentant Avranches, observe que si le 
Conseil-d'arrondissemeat d' Avranches n'a pas demandé cette 
année que cette ville, devint le siège du collège royal accordé 
à la Manche, il faut attribuer son silence à la croyance où était 
cette assemblée que le Conseil-général continuerait à écarter , 
cette année comme précédemment, la question de préférence, 
et detftailde qu' Avranches soit mis au rang des villes désignées 
plus haiit au vote du Conseil-général. Cette proposition a été 
appuyée pâf dcnx voix. » 

Un Membre demande que le Conseil-gnénéral , n'ayant à 
sa disposition ni plans , ni documents nouveaux i. se borne à 
peréisler dans le vœu délibéré -dans sa séance du *7 sep- 
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tenil)rc 4840, et atieiide à élrc consulté |K)itt' émettre un avis 
sur la question de préférence engagée entre les divers arron- 
dissements de ce département, question qu'il avait cru sage 
de s'abstenir de résoudre en l'absence des éléments d'appré • 
ciafion en pareil cas indispensables. 

Dn autre Menlbre insiste avec le Rapporteur dé la Com- 
mission pour que le Conseil-général prenne immédiatement 
une résolution plus complète et dé^gne d'une manière posi- 
tive la ville dans laquelle il lui aura paru opportun de placer 
le collège royal sollicité par le vœu des populations. Ils 
ajoutent que la question est plus avancée que Tannée der- 
nière ^ que toutes If» données reçues et les visites des lûspec- 
teurs-généraux de TUnivcrsité et celle, prochainement atten- 
due, de M. le Ministre de Tinstruction publique, des locaux 
destinés à rétablissement du collège dans les villes de Cou- 
tances et de Saint-Lo, entre lesquelles seulemeiit il faut 
reconnaître que la question de préférence se trouve sérieuse- 
ment engagée , autorisent la prévision que , dans Tintervalle 
de la session actuelle à celle de 1848, le Gouvernement aura 
lixé son choix ; qu'il importe, en conséquence, que le Conseil- 
général n'ajourne pas davantage h éclairer de son avis la dé- 
cision délinitive à intervenir. 

Le Conseil adopte cette dernière proposition , et , à la suite 
d'une discussion vive et animée , dans laquelle les titres de la 
ville de Saint-Lo et ceux de la ville de Coutances à obtenir la 
préférence universitaire sont successivement mis en lumière, 
le Conseil renouvelle le vœu de sa session dernière que le 
département de la Manche soit doté d'un collège royal. Il de- 
mande en outre que ce collège soit établi au chef-lieu de ce 
déiiartemenl. 

Collège spécial Le Conseil exprime en même temps le vœu , non contesté 
uiaiiiiiitc. dans son sein ni dans celui de sa Commission d'administra- 
tion générale , de l'établissement , à Cherbourg , d'un collège 
sinVial maritime. 

La séance générale est levée et i envoyée au lendemain, à 
une heure apivs midi. 

« 

5t^fié : V"" BoNKEM A1N8 p président , J. Nobl , tToca( , L. Hathi , 
Fbrré • DBS - Fkiris , C. Demezangk» Laumokdais , le 

Cft" dMIVGERTILLK , C C DU MONCBL, CABijRT, G. LA- 

BiAcuK, Le Courtois - de - s AïK te - Colombe , A. Tdé- 

ROULD • RoBIK-PrÉYALLÉR , ClÉMENT, QUESnBL t GlSLES. 

DiauET, AssRLiTf, L. LbMarikei.» SuRSEOis, J. Lenoir, 

UOUVATTIRR, lafcRIH-FOHTAÎJ, DK ToCQUEVILLE, II" Ri- 

uouet, €t llLouETyScmtaiie> 
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SÉANCE DU 3 SEPTEMBRE 1847. 

La 'Séance est ouverte à une heure après midi. 

Sont présents : 

> 

MM. Bonnemains, président, A.sselin, Bouvattier, Cabart, 

Clément, Clérel-de-Tocqueville, d'Auvrecher-d'Angerville, 

Dcmczange, Diguet, du Moncel, Ferré-des-Ferris, Gisles, 

Guérin-Fontan, Havin, Lamaehe, Laumondais, Le Courtois- 

de-Sainte-Colombe, Le Marinel, Lenoir, îloël, avocat, 

Qucsuel-Canvaux, Rihouet ( H^*^ ), Robin-Prévaliée, Sansou- 

Lavalcsquerie, Surseois, Théroulde, et Biouet, secrétaire. 

>h le Préfet assiste également à la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, le Conseil-municipal de Villedieu a demandé 
que la foire qui se tient dans cette viUe, le 3 mai de chaque 
année, fût reportée au 15 du même mois. 

» Consultés à ce sujet, les Conseils des arrondissements de 
Morlain et de Saint-Lo se sont prononcés contre le change- 
ment proprosé. * 

» Mais, comme cette affaire n'a pas reçu, dans Tarrondis- 
sèment d'Avranches, le degré d'instruction nécessaire et que, 
d'ailleurs, M. le Maire de Villedieu estime qu'elle ne présente 
aucune urgence, je ne vous en cùtreliens aujourd'hui que 
pour mémoire. *» 

Sur les conclusions confonnes de sa Commission d'admi- 
nistration générale, le Conseil ajourne à statuer sur la^ de- 
mande de la ville de Villedieu, tendant à obtenir que sa foire 
du 3 mai soit fixée au 15 du même mois, celle demande u'é-' 
tant pas suffisamment instruite. 

Rapport de M. le Préfet : 

» Messieurs, le Conseil-municipal de Saint-Lo demande 
qne la foire, dite du Sacre, qui se tient dans cette ville le 
jeudi de l'octave. de la Fête-Dieu, soit fixée annuellement au 
10 juin. Il motive ce changement sur ce que la foire du Sacrtd 
coïncidant parfois, à cause de sa mobilité, avec celle de Folli- 
gny, il en résulte une diminution notable dans le nombre de 
transactions commerciales opérées sur les deux places efr un 
grave préjudice pour les marchands qui ne peuvent se rendre 
qu'à Tune de* ces foires. 

y* J'ai consulté dans les arrondissements de Sainl-Lo, Cou- 
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tances ei Avraaches les conseils-mnaicipaux des communes^ 
intéressées. Sur 132 qui ont été appelés a délibérer, 23 seule- 
ment ont répondu, 48 appuient* la demande de la ville de 
Sa^nt-Lo ; quatre se prononcent pour le rejet. 

» Vous exammerez. Messieurs, si vous devez refuser ou 
donner votre appui à cette demande^ que le Conseil^d'arron- 
dissement de Saiut*Lo désire voir accueilUr. *• 

Le Conseil, contrairement aux eonclusions de sa Commis- 
sion d'administration générale, est d'avis qu'il n'y a lieu d'au- 
toriser la fixation au 10 Juin de chaque année de la foire du 
Sacre qui se tient à Saint-Lo le jeudi de l'octave de la Fêter 
Dieu , ce changemefit pouvant porter préjudice à d'autres in- 
térêts et spécialement à ceux de la ville de Carentan, par la 
rencontre possible de son marehé avec la foire dont il s'9git 
le même jour. 

Chemins vici- Rapport de M. le Préfet : 

(Voir le rapport général, page 47.) 

Rapport de la Commission des routés et chemins : 

u Messieurs , le plus puissant élément de prospérité pour 
notre agriculture est, sans contredit, Tamélioration de nos 
voies vicmàles ; à cette amélioration est en quelque sorte atta- 
ché notre avenir cTgricole ; aussi, avec très-grande raison, vous 
préoccuppez-vous, chaque année, d'une maniéretoutespéciale, 
de cet important service. 

» Nos chemins vicinaux se subdivisent en trois catégories : 
chemins vicinaux de grande communication, chemins vicinaux 
d'intérêt collectif, et chemins vicinaux ordinaires. 

•• Voici les <d)servations et propositions qile m'a chargé de 
vous soumettre, relativement à ces trois natures de chemins, 
votre Commission des routes et chemins. 

« Chemins vicinaux de grande cûmimnicaHon.--^ Dans voire 
session dernière voîis avez voté pour ce service, en sus des 
cinq centimes ordinaires, une contribution extrat^diuaire de 
trois centimes additionnels ; cette contribution extraordinaire 
a été autorisée pat une loi rendue le 9 août dernier. 

» Dans son rapport, M. le Préfet exprirae^ Tespoir qu'avec 
ces ressources tous les chemins actuellement classés pourront, 
d^w^ un délai de neuf années, être entièrement achevés Qt 
amenés à Vét^t complet d'entretien. Votre Commission, d'a- 
près les calculs auxquels elle s'est livrée, pense que ce délai 
de neuf ans sera un peu dépassé, et que, pour ne point éprou- 
ver de déceptions, il faut le fixer a onze ou dou2e ans, si l'on 
veut d'ailleurs convenablement entretenir les parties achevées; 
le bon cntrelien est^ Messieurs, un point sur lequel nous ne 
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saurions trop appeler r&Uentioa de M. le Préfel. U résulte des 
renseignements qui ont été, à cet égard, fournis à la Commts- 
sioQ par ses divers membres, que si quelques chemins sont 
très-sufllsamment pourvus de matériaux d'entretien de bonne 
qualité, il en est d'autres où la quantité en est tout-&-fait in- 
suffisante ou bien ees matériaux sont de mauvaise qualité. 

• Dans votre dernière session, vous avez émis le vœu que, 
pour la réception des travaux aeufs ainsi que pour ceUe des 
matériaux d'entretieâ, TAgent-Voyer chargé de procédera 
cette réception fût accompagné d'un membre du Conseil-gé- 
néral ou du Conseil-d'arrondissement désigné par M. le Préfet; 
ce vœu a été pris en considération et produira « nous en 
sommes persuadés, de bons résultats. 

» Les trente- trois premiers chemins classés, participant 
seuls à la subvention départementale, ne peuvent tarder à 
être amenés à l'état complet d'entretien daios tout leur par- 
cours; votre Commission vous propose d* émettre aussi, encore 
cette année, le vœu le plus formel et le plus pressant pour que 
M. le Préfet continue de n'affecter aux vingt-trois chemins les 
derniers classés aucune portion de la subvention départemen- 
tale avant l'entier achèvement des trente-trois premiers. C'est 
là une mesure de striote justice qui, nous en sommes certains, 
sera surtout approuvée par les localités plus favorisées dont 
les chemins vont être les premiers terminés. 

» Votre Commission vous propose. Messieurs, de donner 
votre complet assentiment à la réduction opérée par H. le 
Préfet dans le nombre des cantonniers employés sur les che- 
mins de grande communication. La longueur de 4 kilomètres 
par cantonnement, pour les parties terminées, est certaine- 
ment loin d'être trop considérable, et pourrait être facilement 
dépassée sans qu'il ea résultât aucun inconvénient.; quant 
aux réparations sur les portions de chemins qui ne sont point 
encore à l'état d'entretien, ces réparations pourront facile- 
ment être faites par des ouvriers oà hoc et que l'on emploiera 
que pendant le temps nécessaire à ces travaux; toutes les fois 
d'ailleurs que les ressources eu argent le permettront, il y 
aura certainemenl avantage à faire rapplication du système 
des adjudications en usage pour les chemins vicinaux ordi- 
naires. La surveillance des cantonniers est très-difficile et, 
en général, les travanx par voie de régie extratnent d'incon- 
testables abus. Si nous voulons hâter le moment où le pays 
jouira des sacrifices qu'il s'est imposés, il faut que tous les 
intérêts particuliers se taisent devant l'intérêt général, et que 
nous sachions arrêter d'une main ferme tous les abus. Peut- 
être y aurait-il aussi quelques réductions à faire dans le 
nombre des brigadiers. 

» L'exemple, Messieurs, est contagieux; parce qu'il est ques- 
tion d'opérer quelques rectifications sur les routes royales et 
départementales, les Agents-Voyers voudraient déjà en opérer 
aussi sur les chemins de grande communication terminés. Nous 
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f ugageons le Conseil-général & insister de la manière la plus 
positive auprès de M. le Préfet, pour qu'il persiste à refuser 
ces rectiflcBtions dont la demande, dans Tétat actuel de nos 
chemins, est réellement inconcevable. 

» Nous avons, Messieurs, une dernière observation à faire 
sur le service des chemins vicinaux de grande communica- 
tion. En général, le solde des travaux terminés sur ces che- 
mins se fait attendre trop long-temps, et souvent même les 
entrepreneurs ne reçoivent que de faibles à*comptes. Nous 
comprenons que la nécessité d'employer les prestations en 
nature, souvent trop considérables pap rapport aux sommes 
disponibles en numéraire, doive quelquefois amener forcément 
ces résultats; cependant, nous croyons que cet état de choses 
est mauvais. Oh ne fait ainû que reporter les difficultés d'une 
année sur l'autre ; Tadjudicataire, en soumissionnant,' calcule 
]fs embarras que lui occasionneront ces retards de paiement, et 
en définitive, l'argent qui reste dû à l'entrepreneur est, pour 
le département, de l'argent emprunté â de très-gros intérêts. 
Ne vaudrait-il pas mieux ne prendre, dans ce cas, aux com- 
munes qu'une seule journée de prestation et leur laisser l'autre 
pour leurs chemins vicinaux ordinaires dont la nécessité se 
fait chaque jour sentir davantage. 

« Chemins d'intérêt collectif. — On a émis dans la Com- 
mission TopinioTi que ces chemins étaient uiie interprétation 
un peu large peut-être, même un peu forcée, de l'article 6 de 
la loi du 2t mai 1836. Comme toutefois l'exécution de ces 
chemins marche bien, que leur utilité est incontestable pour 
certaines lignes qui, plus tard, pourront être élevées an rang 
de chemins de grande communication^ et que même ce clas- 
sement intermédiaire n été demandé par. vous pour plusieurs 
d'entre elles, votre Commission vous propose de donner de 
nouveau votre assentiment à la création de cette catégorie de 
chemins; mais elle pense qu'il faut apporter une très-grande 
réserve à opérer de nouveaux classements. Dabord, sans en- 
trer ici dans une discussion qui ne serait pas à sa place, n'y 
aurait-il pas quelque inconvénient à enlever ainsi, par une 
centralisation exagérée, trop de ses attributions à l'Autorité 
municipale? mais surtout il faut éviter de se laisser entraîner 
par la satisfaction de créer quelques boites hgnes de chemins 
et songei* que pour que ces belles lignes puissent réellement 
profiter à ceux qui les paient, c'est-à-dire aux cultivateurs de 
nos campagnes, il faut qu'ils puissent s'y rendre et pour cehi 
leur laisser quelques ressources pour leur chemins vicinaux 
ordinaires. 

. ♦» La part contributive des communes traversées et inté- 
ressées aux chemins d'ûitérèt collectif a été faite par M. le 
(^él'et eu conformilé de l'article 6 de la loi du t\ mai 1836. 
(lotte répartition n'a donne lieu, à ce qu'il parait, à aucune 
réclamation; nous sommes convaincus que ce travail, se fera 
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à- Tavenir avec le même esprit de justice. C'est parce qne nous 
avons, pourcette répartition, pleine confiance dans H. le Préfet, 
et que nous sommes persuadés des sentiments qui l'animent 
à cet égard, que nous croyons qu'il sera le premier à approuver 
la proposition que nous vous faisons de demander que, chaque 
aiuiée, il soit remis au Conseil-général un état indiquant, pour 
chaque chemin d'intérêt collectif, les noms des communes 
traversées eh intéressées et la part peur laquelle chacune 
contribue. 

*• M. le Préfet e)q[)ose, dans son rapport, qu'il n'a pas cru 
devoir augmenter la largeur des chemins d'intérêt collectif 
dont le classement avait déjà eu lieu comme chemins vici- 
naux ordinaires, et sur lesquels des travaux d'une certaine 
importance avaient été entrepris. Votre Commission. pense, 
Messieurs, .que vous devez donner votre complète approba- 
tion à la détermination de M. le Préfet. Sans doute. Messieurs, 
il est très-désîrable d'avoir de larges chemins sur lesquels 
aucun embarras ne vienne jamais gêner la circulation ; mais 
enfin les communes n'ont que des fonds très-restremts ( eu 
égard aux besoins) à employer à leur chemins; les élar^ 
gissements sont toujours une chose fort coûteuse et en défini- 
tive ne peuvent se faire sans nuire à d'autres travaux beau- 
coup plus utiles. Quelle différence entre l'inconvénient d'un 
faible trop peu de largeur et les désastreux effets d'un chemin 
ou de profondes ornières, quelquefois de véritables fondrières, 
viennent, pendant six mois de l'année, interrompre toute com- 
munication. Pensez, Messieurs, que M. l'Agenl-Voyer-Chef 
estime qu'il faudra au moins vingt-deux ans avant que tous 
les chemins vicinaux classés soient entièrement terminés; 
que malheureusement ce délai sera dépassé et qu'il est même 
fort incertain que, dans trente ans, ce résultat puisse être 
atteint. D'ailleurs, Messieurs, cette question de la largeur à 
donner aux routes et chemins, est loin, pour beaucoup de bons 
esprits, d'être définitivement jugée. Chaque jouMoit augmenter 
le nombre des partisans d'une moindre largeur avec complet 
empierrement du chemin et des garres pour le dépôt des 
matériaux. 

» Chemins vicinaux ordinaires. — Les observations qui 
précédent s'appliquent pareillement à cette 3« catégorie dç 
chemins. Nous ne comprendrions point que, lorsqu'un chemin 
a, à un mètre près et souvent moins, la largeur fixée par l'ar- 
rêté de classement ; que d'ailleurs les eaux ont un libre cours 
etque|les chaussées d'empierrement sont en bon état, onforçât 
les communes à se jeter dans des travaux d'élargissement' qui 
entraîneraient la dépense de sommes considérables qui seraient 
bien mienx employées à rendre viables des parties Impratica- 
bles. Les anciens chemins présentent, presque toujours d'ail- 
leurs, quelques endroits qui pourraient servir de garre pour 
le dépôt des matériaux d'entretien. 
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•• Nous nippeUoDB l^aUentioD de M. le Préfet sur la nécessité 
de veiller à ce que, avant d-'èntreprendre des travaux neufs, 
les communes aient toujours complètement pourvu à l'entre- 
tien des parties terminées. Autrement la réparation de nos 
voies vicinales serait un véritable cercle vicieux ; quand on 
aurait fini par un' bout, il.faudrait récommencer par l'autre. .« 

M. le Préfet adresse au Conseil, sur j^usieurs observations 
consignées dans ce rapport et notamment sur celles relatives 
- au retard apporté dans la liquidation et le paiement du prix 
des adjudications ou travaux, retard d'ailleurs regrettable à 
ses yeux comme à ceux du Conseil et que ses soins s'effor- 
ceront d'abréger ou de prévenir, des explications qui ne 
soulèvent pas d'objections. 

Il fait en même temps observer, à l'occasion du vœu exprimé 
au lîom de la Comqtission , de la communication annuelle au 
Conseil - général d'ua état indicatif des chemins d'intérêt 
collectif classés,* des communes traversées ou intéressées, et 
de la part contributive do ces communes à la confection ou 
à Tentretien de ces chemins ^ que cette communication n'é- 
tant prescrite ou rendue obligatoire par aucune disposition de - 
la loi du 2f mai 1836 ou. des autres lois et règlements sur la 
matière, l'Administriition ne saurait consentir cette communi- 
cation autrement qu'à titre officieux; mais qu'à ce titre il 
l'offre bien volontiers, touché qu'il est d'ailleurs des termes 
de confiance dans lesquels elle est demandée, et parce qu'il se 
se trouve heureux d'éclairer, par tous les moyens à sa dispo- 
sition , le Conseil sur un point d'administration qui intéresse 
aussi naturellement chacun de ses Membres. 

A la suite de quelques réflexions échangées sur la question 
de principe ou de prérogative soulevée plus ou moins explici- 
tement par l'expression du vœu précité , ainsi que sur Ja 
portée ou les limites du pouvoir conféré aux Préfets par l'ar- 
ticle 6 de la loi sus-énoncée, le Conseil-général , sans s'arrê- 
ter dava/itage à la discussion et à la solution positive des 
controverses engagées sur les questions de principe, se borne 
à ordonner que les explications et l'offre officieuse qui pré- 
cèdent seront consignées au procès-verbal. 

Le Conseil donne au surplus, et sous tous les autres points 
de vue , son approbation au rapport ou aux propositions de sa 
Commission. 

Rapport de M. le Préfet : 

Varech. *" Comme vous le savea tous , Messieurs , les côtes de notre 

département abondent en herbes marines connues sous le 
nom de varech. Dès 1681, les propriétés précieuses de ces 
plantes fixèrent l'attention du Gouvernement. Alors intervint 
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Tordonnance de ia mâtine oue complétèrent ou interprétèrent 
les édits et déclarations du Roi d^s années 1731 et 1778. Des 
règles sévères furent poaé<^s. Elles déterminèrent Tusage qu'on 
devait faire du varech» le temps de sa récolte , les personnes 
appelées à en profiter. 

» Il n'y eut cepeiidant de soumis à ees dispositions que les 
varechs attachés au sol. Ceux que le tlpt apportait pouvaient, 
comme fortune de mer, servir à tous usages , être enlevés en 
tous temps et par toutes personnes. ( Arrêt de RéglS 10 
mar&1769.) 

• Quant aux varechs attachés au sol , ils furent exclusive- 
ment destinés à ramendement des terres et à la production de 
la soude. 

» La récolte dut s'en faire« pour les besoins de ragricujtùre, 
dans les premiers mois de l'année. Elle dut avoir lieu, pour la 
fa^ication de la soude, pendant les mois d'été. 

n Enfin, aux seuls habitants des communes riveraines de la 
mer appartint le droit de les recueillir. 

o Ces tôgles sont encore en vigueur aujourd'hui. Mais, par 
la fgrce môme des choses, une dérogation y la été apportée en 
ce qui touche l'époque de la récolte des varechs destinés à 
l'engrais des terres. Dans quelques communes maritimes de 
l'arrondissement de Coutaaces , les habitants ayantremarqué 
qu'une epèce de goësmon, qu'ils nomment pailleule , ruban 
ou i^raich de fauche, ne croissait que l'été , pour disparaître 
avec les preiniers gros temps de l'hiver, qu'elle n'était point 
utilisée pour la fabrication de la soude, coupèrent cette herbe 
pendant les mois de juillet, août et septembre, pour la donner 
comme litière à leurs bestiaux. 

1» Aucun obstacle n'avait été apporté à cet usage, lorsqu'on 
1846, M. le Commissaire de rinscription maritime, à Gran- 
ville, éleva la prétention ((ue les habitants du littoral devaient 
s'abstenir de cueillir ia pailleule , ainsi qu'ils le faisaient , 
parce que les règlements s'y opposaient et que la conserva-* 
lion du poisson y était dirjBOtement intéressée. 

n Cette prétention fut respectée, et toute la pailleule excrue 
pendant l'année 1 846 fut perdue pour les communes de Bré- 
ville , Coudeville , Bréhal et Brlcqueville^sur-^Mer. Les habi- 
tants de ces communes ont réclamé contre l'interdiction qui 
leur causait un préjudice aussi notable. Leurs Conseils-muni- 
cipaux demandèrent la modification des régleorients invoqués 
par le Commissaire de rinscription maritime. Les communes 
d'Agon , Blainville et Gouville s'adjoignirent à eux , non pas 
que la prohibition les atteignit au moment même , mais bien 
pour que leurs actes, d'accord avec la légalité, ftissent doré- 
navant protégés par elle. 

*• Les communes invoquent à l'appui de leur demande les 
considérations suivantes : Il est constant 4<^ que la pailleule 
ne peut être utilisée pour la fisbrication de la soude , parce 
qu'elle n'en contienLpas une assez grande quantité pour in- 
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dcmniser des frais de manipulation ; 2® qu'elle ne peut servir 
à Tengrais des terres qu'après avoir été employée comme 
litière et convertie es fumier; 3^ que cette espèce de varech 
est une plante annuelle croissant Tété pour disparaîtra aux 
approches de Thiver ; 4^ que dès-lors il devient indispensable, 
si 1 on veut profiter des ressources qu'elle présente au cultiva- 
teur, de la recueillir pendant les mois de juillet , août et sep- 
tembre. Elles ajoutent que la prétention de M. le Commissaire 
de rinscription maritime n'est motivée par aiM^une raison d'in- 
térêt général ; qu'il invoque surtout à tort cette idée, reconnue 
erronée par la déclaration de 1772, que le varech sert à pro- 
téger le frai et le poisson du premier âge ; enfin elles con- 
cluent à ce que te Gouvernement autorise la coupe de la 
pailleule comme elles la pratiquaient anciennement. 

» Ici naît, .Messieurs, entre les communes pétitionnairos 
une divergence d'opinion sur l'emploi de la paiUeule. Les 
communes d'Âgon, Blainville et tiouville , auxquelles se joint 
celle de Bréhal, étant depuis 4844 le centre d'un commerce 
actif, dont cette berbe est l'objet , demandent qu'il soit loi- 
sible à leurs habitants de consacrer à l'exportation , pour 
servir à confectionner des matelas économiques, une partie de 
la pailleule croissant sur leurs côtes , et d'uUliser te reste de 
la récolte -comme litière pour leur bétail. 

» Afin de faire prévaloir leur opinion , les Conseils-munici- 
paux de ces localités exposent que la paiUeule se produit en 
si grande abondance que, l'agriculture une fois satisfaite , il 
rQste encre des ^pumiités énormes de pailleule ; que, pendant 
Tannée 1846, la partie inutile à la culture des terres s'est éle- 
vée à plus de 200,000 kilogrammes; que cette masse consi* 
dérabie d'herbes madnes a pu èire expédiée à Paris , sans 
que les besoins agricoles en aient souffert ; que ce commerce 
nourrit la majeure partie, des indigents ; que femmes, enfants, 
vieillards peuvent se livrer à la cueille de la pailleule et se 
procurer ainsi des moyens d'existence pour la morte-saison. 

Les Conseils-municipaux de Br.icqueville-sur-3Jer , Bré- 
ville et Coudeville , s'opposent formellement à ce qu'on dis- 
traie la pailleule de sa destination première , c'est-ànlire de 
l'engrais des champs. Que l'on permette, disent-ils, l'exp^ta- 
tion de ce varech , l'agriculture sera certainement lésée. Les 
habitants pauvres de chaque commune voudront jouir imoAé- 
diatement ; ils préféreront un produit en argent , réalisable à 
l'instant même, au produit plus éloigné des terres. On enlè- 
vera forcément à 1 agriculture ce qui lui est indispensable 
pour fournir de bons produits et l'Autorité ne pourra jamais 
s'opposer efficacement à cet abus. 

*• Cette contrariété de sentiments a néceasité une enquête. 
Je l'ai ordonnée. 

» Les Conseils-municipaux du littoral de la mer ont été 
consultés. Sur \ 42 qui ont répondu , 33 seulement pensent 
que l'on peut cumulativement se servir de la pailleule pour la 



— 129 — 

fécondation des champs et pour te commerce des matelas éco- 
nomiques. 70 croient que la pailleule ne doit être employée 
qu'à l'engrais des terres, soit qu'on en use directement, soit 
qu'on la fasse préalablement servir comme litière aux bes-, 
tiaux. Enfin 39 Conseils-municipaux ne reconnaissent ni avan- 
tage ni désavantage pour leurs commuties , à ce que le 
commerce de la pailleule soit ou non autorisé. 

f» J'ai aussi appelé les Conseils-d'arrondissemeyt à se pro- 
noncer sur cette question importante. Celui de Coutances 
exprime le désir « que le Gouvernement donne des instruc- 
» tiens aux Agents de l'Administration ùe la marine pour 
n qu'aucun obstacle ne soit apporté de leur part à ce que la 
» pailleule soit récoltée pendant les mois de juillet , août et 
^ septembre, conformément aux délibérations préalablement 
» prises par les Conseils*municipaux, lesquels détermineraient 
)• annuellement, suivant les besoins et les intérêts des diverses 
*• communes du littoral , si cette herbe serait'* consacrée en 
» entier à l'engrais des terres , ou si une partie pourrait être 
r» affectée à la confection de matelas économiques. » 

>» Les Conseils des arrondissements d'Avranches et de Va- 
lognes, tout en demandant que la coupe d'été soit autorisée 
pour l'engrais des terres , émettent au contraire le vœu que 
l'exportation de la pailleule , pour la confection des matelas 
économiques, soit interdite d'une manière abl^olue.. 

<» C'est maintenant ô vous , Messieurs , qu'il appartient de 
formuler votre opinion sur le point en litige et de résoudre les 
questions suivantes qui me semblent résumer toute la diffi- 
culté : i^ doit-on demander que la récolte de l'herbe marine 
appelée pailleule , soit faite pendant les mois de juillet , août 
et septembre , pour tout autre usage que la fabrication de la 
soude, et, partant, réclamer la modification des ordonnances, 
édits et déclarations de 168i, 1731 et 1772? 

2^ Au cas où une modification serait jugée nécessaire, ad- 
me,ttra-t-on les habitants des communes maritnnes à récoller 
cette pailleule uniquement pour l'engrais des terres , ou cu- 
mulativement pour cette destination et la confection des ma-- 
telas économiques. ? 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

«• Messieurs, vous connaissez les usages de la coupe des 
varechs sur nos côtes et les grands avantages qu'en retirent 
les communes riveraines de la mer, soit pour l'engrais des 
terres, soit ponr la fabrication de la soude, conformément à 
des règlements déjà très-anciens. 

» Les habitants dé trois communes de l'arrondissement de 
Coutances ont cru' pouvoir couper et récolter 'de ces varechs, 
celui connu sous le nom de goësmon, pailleule ou \Taicq de 
fauche, pour le vendre pour la fabrication des matelats éco- 
nomiquos, * 
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n Le Commissaire de la marioe s'y est opposé , conformé- 
ment aux règlements de 1731 et 4773, eonsidérant <pie ce 
varech est nécessaire pour protéger le frai du poisson durant 
«onl^^^age. 

«• .Les coBiiftunes iatéressées oai réclamé contre cette pré- 
tention du Commissaire de la marine. 

» M. le Préfet a cr.u devoir ordonner à ce sujet une enquête, 
, et sur les communes consultées 442 ont répondu* 

!• 99 se soni déclarées désintéressées ; t 

» 33 ont réclamé la faculté de couper ces varechs ; 

n 70 ont répondu qu'il était nécessaire pour Tengrais des 
terres et que la vente en devait rester interdite ; 

n Les Conseils-d'arrondisnement d'AvTanchesetdeValognes 
ont émis le vcbu que la permission de éouper ces herbes fût 
accordée pendant le» mois de juillet, août et septembre ; mais 
que remploi en demeurât restreint à Fengrais des terres et à 
la fabrication de la soude ; 

» Celui de Coutances estime que ces herbes sont néces- 
saires à la protection du poissisn du t^ mai au 4^ septembre; 
mais que la permission pourrait être accordée annuellement 
de les couper et récolter en septembre, même pour les livrer 
au commerce^ en faveur des habitants des communes qui en 
formeraient la demande* 

« Votre Commission, considérant que la pallieule est en effet 
^ne protection po\ir le frai da poisson ; mais qu'elle devient 
inutile en septembre ; considérant enfin que la faculté de couper 
cette herbe et sa mise dans le eommerce peuvent être avan- 
tageuses aux pauvrets du littoral, vous propose d'émettre le 
vœu que T Autorité compétente en autorise la eoupe* en août 
et septembre seulement en se conformant aux réglementa. » 

Les conclusions de ce rapport soiit adoptées* 

Rapport de M. le Préfet : 

EnfaDtc trot* m Messieurs, les mesures prescrites par mon arrêté du 40 avril 
^^^' 4 846, # l'égard des enfants trouvés, comptent maintenant deux 
* années d'existence. 

n J'en mets le résumé numérique sous vos yeux. 
*• Aujourd'hui, comme l'an dernier, le département, dans 
Vexécution de ces mesures, se divise en deux parties à peu 
pris égales. L'une se compose des trois arrondissements du 
nord ; l'autre des trois arrondissements du midi. Dans les 
premiers, otr l'esprit et le but de l'arrêté du 40 avril ont été 
compris, où l'on ^'est associé sincèrement a«x vues d'ordre 
et d'bumanité qui l'ont dicté, les expositions, les dièlaissements 
. ' ont tout-à-fait disparu; les mères des enfants présentés 

à l'hospice sont toutes déclarées. Dans lès autres , au 
contraire, où ees dispositions ont rencoirtré une opposition 
systématique^ les déclarations des mères diminuent et les 
expositions ou délaissements d'enfants augmentent. 
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« Au reste, la situation générale a peu changé. i 

** Pris ensemble et sans acception de localités, les exposi- 
tions, délaissementset présentations d'enfants, forment, pour le 
département en entier, un total de 273, et n'excèdent que 
de 8 le chiffre de 1846. 

t> En général aussi, les infanticides, principal et même unfi-* 
que danger qu'on eùtà craindre, ont diminué. Si Yon en compte, 
dans l'arrondissement de Cherbourg, quelqties-uns de plus, 
il serait tout aussi peu logique, alors qu'il n'existe à cet égard 
aucune indication quelconque, de les attribuer soit à la sup- 
pression des tours, soit à l'obligatiou des mères de se faire 
connaître, que d'imputer au maintien du système opposé Tin- 
fanticide signalé le 12 juillet dernier dans l'arrondissement 
d'Avranches où certes l'on est loin de trahir le secret de» 
mères. Concluons donc. Messieurs, comme vous l'avez déjà 
fait, que les mesures dont il s'agit n'empêchent pas les infantici* 
des, mais qu'elles ne les provoquent pas. 

r» Le système des secours aux fllles-mères n'a été jusqu'ici 
mis en pratique qu'à titre d'essai. Avant de vous engager dé- 
finitivemtmt à le suivre, vous avez pensé qu'il était sage d'at- 
tendre que l'épreuve en fut complète. Je vous apporte les té*- 
sultats d'une nouvelle année d'expérience. 

» Sur les 273 enfants portés à l'hospice et dont 1 47 con- 
naissent leurs mères, 43 ont été repris par elles. 

* Des secours ont été accordés pour 38. Les dossiers d'al- 
location vous seront communiqués. Il en avait été délivré pour 
31 en 1846. C'est donc, depuis l'origine des secours, 69 filles* 
mères auquelles le département a cru convenaWe de venir eh 
aide. 
»» Pour 58 d'entr'elles les secours ont cessé, savoir : 

« Par décès des enfants 16 

r» Par refus de profiter du secours 4 

" Parce que les mères n'en n'ont pas demandé la conti- 
nuation ou parce qu'il avait atteint le terme maximnn de 
2 ans 38 



n Total 58 

»» La jouissance du secours continue pour 11 



n 



Total 69 



n Parmi les 38 filles-mères dont le secours a cessé, 1 seule, 
en fuyant le pays, a délaissé son enfant queThospicea recueilli^ 
2 sans abandonner leur enfant, n'ont pu résister à de coupa- 
bles liaisons ; les 35 autres ainsi que celles dont les secours 
durent encore, et d'api*ès l'assurance qui m'en a été donnée , 
se conduisent bien. 

»» Votre honorable Rapporteur disait avec beaucoup de raison 
Tannée dernière : * Nous ne savons pas encore ce qui se passera 
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ù répçque où cessera le secours, c'est là où se Irouve le point 
dillicile et délicat du système, ** Une partie de cet inconnu se 
dégage aujoiird'tiui; Les fails que je viens de vous sc^imettrc 
attestent qu'après la cessation ides secours les mèi^es gardent 
leurs enfants^ et reillcacité de là mêsujre pourrait sembler 
désoimais missi compiétQ«ent ét^tblie que son milité. 

« Le succès de l'arrêté du 4 avril atmûi été complet, vous 
le voyez, sans la regrettable jurisprudence qui , sur certtf ns 
points, en a paralysé l'exécution. L'intervention de la législa- 
ture, ne nous kissous pas de le repéter, peut seule, par une 
organisation générale du service des enfants trouvés, par des 
régies sables et précises, applanir les obstacles et prévenir 
les divergences d'opinion et de principes que son absence au- 
torise. Le besoin d'une nouvelle loi devient d'autà&t plus pres- 
sant pour notre département, que Iflle-et-Vilaiue, le çeul des 
départements' voisins dont les tours soient encore ouverts, se 
propose de les fermer tous pour centraliser ce service au chef- 
lieu. Cette résolution, si elle est admise, et elle a chance de 
l'être, fera refluer dans une proportion encore plus considé- 
rable les expositions vers ceux de noa arrondissements où elles 
peuvent, dans l'état de choses actuel, se multiplier pour ainsi 
dire impunément. 

>» E. l'inspecteur départemental a remarqué que ceux de 
ces enfants qui sont en nourrice dans les campagnes, man- 
quent en général d'instruction. Un moyen simple et économi- 
que pour y remédier vous a paru praticable. Il consiste a faire 
dépendre le paiement des nourrices d'un certificat d'études. 
Cette précaution n'a pas été négligée» Depuis long-temps elle 
fait l'objet d'une mention spéciale dans les certiflcats trimes- 
triels que les nourrices doivent demander à MM. les Maires et 
qu'elles sont tenues de produire pour obtenir leur salaire. En 
outre, j'ai recommandé cette année à MM. les Inspecteurs de 
l'instiruction primaire, de continuer à s'assurer, lors de leurs 
tournées, de la présence et de l'assiduité des enfants à l'école, 
de leur tenue et de leurs progrès. Us avaient» à cet effet, une 
liste nominative sur laquelle ils devaient mentionner le résul- 
tat de leurs informations. Cette liste, ainsi émargée, m'a été 
remise. J'en al opéré le dépouillement. Il en est résulté qu'en- 
viron uq tiers dès enfants ne va point à rèeole; qu'un autre tiers 
ne fait qu'y apparaître et que parmi les enfants qui s'y mon- 
trent assidus, plusieurs ne proOtent qu'imparfaitement de l'ins- 
truction, faute de livres, de papier; plumes, et autres objets 
nécessaires pour suivre les leçons et faire les devoirs* Ces ren- 
renseignements m'ont dirigé dans les reconâkandations que 
je me suis empressé d'adresser aux Maires, soit pour qu'ils 
rappellent aux nourrices la clause de leur traité qui les obitge 
d effv^oyer régulièrement à l'éoole les enfants confiés à leurs 
soins ; soit pour qu'ils admettent ces enfants à participer aux 
distributions gratuites délivres et autres objets d'instruction 
accordés aux élèves de familles indigentes. J'ai do plus donné 
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des ordrçâ pour que les livres d*écoie, a t*acquisillon desquels 
>^0tt8 afKetez chaque année un crédit de 2.^0 fr. dans le 
budget de l'iostrucUon prïioaire, leur profltéiit également. 
Lorsque le cotirs des subsistances serar rentré, dans son état 
n(^al; de nouvelles dispositions pourront être prises ;^niais, 
f^r^iaoirement^'it'ai csu devoir m'en tenir à celles dont je viens 
de donner le déiail. 

<» Un arrêté préfectoral du 4 mars 1820 a fixé le tarif actuel 
ita salaire des nourrices. ÂdmettatH pour Hase de ce tarif le 
prix du froment au taux de 24 fr. l'hectoliire, U prévoit les 
cas de hausse et de baisse et règle que le salaire mensuel 
s'élèvera ou s'abaissera de 50 c« par chaque ë fr. d'augmen- 
tation ou de diminutrôn dans le prix^u froment. L'application 
de celte règle est devenue nécessaire et elle a en lieu. Je ne 
pense pas qu'elle constitue locrédlt aitoué dansUe budget en 
déficit^ si surtout, comme U y a tout Ueu de l espérer, l'in- 
fluence d'une bonne récolte continue de favoriser le mouve- 
ment de baisse qui vient enflo de s'opérer dans le cours des 
grains. 

» Les dépenses extérieures des enfants trouvés sont une 
charge départementale à laquelle les communes contribuent 
par voie de concours. Ce concours, depuis plusieurs années, est 
égal au cinquième du montant total des dépenses. Il so calcule 
d'après la population et le revenu ordmaire des communes qui 
sont , en outre , divisées par «catégories , suivant leur Impor- 
tance financière. Le nombre de ces catégories est de six. Dans la 
première sont coiaprises les communesquiont 20,000 fr. et plus 
de reveau ;dansla deuxième celles de 46 à 20 mille fr. ; dans la 
troisième celles de 5 à 10 mille fr.; dans la quatrième celles de 
1 à 5 millo fr.; dans la cinquième celles de 500 fr. à 1 ,000 fr. ; 
enfin dans la sixième celles de 300 à 500 f r, Âu>d|pssous de 300 f r . 
de revenus les communes sont dispensées de toute subvention. 
Les communes de la première elasse contribuent dans la pro- 
portion de 1 fr. 68 c. pour cent francs au paiement daeinquiè- 
mede la dépesse ; cette proportion est de 84 c. pour les com- 
munes de la sixième classe. Pour les six classes, la moyenne 
est del fr. 31 c. Ces différentes bases et classifications entêté 
recommandées par M. l^Ministrc de l'intérieur, dans ses cir- 
culaires du 21 août 1839. du 3 août 1840 et du 43 aodî 1841 . 
Vous les avez adoptées. Je vous en- propose le maintien. 

n Le Conseil-municipal de Cherbourg a réclamé contre la 
quotité du contingent assigné à la ville. Le Couseil-d'arron- 
dissement s'^ joint à lui. Us trouvent surprenant, quand le 
nombre des enfants d'hospice a diminué par la fermeture des 
tours, que ce contingent soit doufele aujourd'hui de ce qu'il 
était autrefois. J'ai répondu au Conseit^unici^al.Ma jr^onsc 
sera communiquée auConseil-d'arrondissement. Elle estsimplc 
é^ se borne à l'exposé dQjp faits, J|ddi^ les commune^ contri- 
bliai(*htunitonnémeiit. On ne tenait compte ni de ta diversité de 
teur position, ni de la population, ni de l'étendue de leur res- 
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sources. Ces disUnçtions rront pu être négligées plus long- 
temps. Il était impossible d'admettre que Cherbourg, avec sa 
population de âa,000 âmes et se» revenus s'é levant à plus de 
iOO,OOOfr., n'eut à supporter d'autres charges que celles impo- 
sées à unecommune n'ayant que quelmies centaines é'hflfbitàafs 
et quelques cents frarics de reveuu. Cette réclamation ne vous 
paraîtra donc pas plus qu'à moi susceptible d'être accueillie, 
et je mo serais même abstenu de vous en entretenir, si je 
Conseil-d'arrondissement n'en avait fait l'objet d'une délibéra- 
tion spéciale. » 

Ce rapport obtient l'approbation complète du Conseil. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs , le sieur Jacques-Philippe Dupont, garçon de 
bureau à la préfecture , demande la liquidation de sa retraite. 

•• Le sieur Dupont est entré à la préfecture le i®^ juin 1820, 
et il ne compte en ce moment que 27 ans 3 mois de services ; 
mais il est atteint d'infirmités qui ne lui permettent pas de 
continuer son travail. En effet, le docteur-médecin qui lui 
donne habitueHement des soins déclare qu'il eut, il y a en- 
viron quatre ans, une légère attaque de paralysie dont il ne 
s'est pas complètement rétabli, et que depuis cette époque il 
a été plusieurs fois menacé de rechute. J'ajouterai que le 
réclamant .a eu égalemeut plusieurs attaques de goutte et 
qu'en ce moment il est retenu au lit par cette maladie. 

» Le sieur Dupont a donc droit à une pension de retraite 
qui doit être liquidée de la manière suivante, conformément à 
rarticlell du décrctdu 4 juillot 1806, en prenant pour base 
le traitement brut de 630 francs dont il jouit depuis plus de 
quatre ana, savoir : 

î» Un sixième de ce traitement pour les 10 premières 
années 105 • 

» Et un soixantième du même traitement pour 
chacune des années suivantes, ci 181 •• 

Total 286 « 



n Je vous prie, Messieurs,- de vouloir bien émettre votre 
avis sur cette hquidation. 

f» J'ai l'honneur de vous communiquer la demande du sieuf 
Dupont. J'y joins son acte de naissance, deux certificats con- 
statant ses infirmités et la durée de ses services, et le règle- 
ment de la caisse des retraites des employés de la préfecture. » 

* 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, le sieur Jacques-Philippe Dupont , employé à 
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la préfecture en qualité de garçon de bureau., detuande la 
liquidation de sa retraite. 

f* Il résulte des pièces produites à l'appui de cette demande 
et qui vous ont été transmises par M. le Préfet, que le récla- 
mant se trouve dans le cas prévu par le second paragraphe de 
l'art. 8 du décret du 4 juillet 1806, c'est-à-dire qu'encore bien 
qu'il ne compte que vingt-sept ans et trois mois de services , 
il n'en a pas moins droit, à raison des infirmités graves dont 
il est atteint, à l'obtention de la retraite qu'il sollicite. 

»• Votre Commission du budget vous propose , en consé- 
quence, d'émettre un avis favorable. •• 

Le Cooseil adopte l'avis proposé par sa Coiumission. 



Rapport de M. le Préfet : 

«* Messieurs,, dans votre session de 184o , je soumis à votre 
examen un Mémoire de iM. le docteur Loir, relatif au mode de 
constatation des naissances. Vous rejetâtes le système proposé 
par ce savant, en vous appuyant de cette raison « que si Ton 
** arrivait à faire constater la naissance des enfants à domicile, 
f* on n'empêcherait pas les parents de les porter le lendemain 
^ à l'église de la paroisse pour les faire baptiser , et qu'alors 
» le but qu'on se proposerait ne serait pas atteint; •* que 
« d'un autre côté, il serait difficile de forcer l'Officier de l'état 
» civil à se transporter dans toutes les parties de la commune; 
" et qu'il est très-probable que beaucoup refuseraient ou né- 
y* gligeralent de le faire. •» Pour répondre à ces objections oi 
à celles que d'autres Conseils-généraux ont formulées contre 
son système, M. Loir a cru devoir publier une seconde bro- 
chure. 

« J'ai l'honneur de la déposer sur votre bureau , en vous 
priant, d'après la recommandation de M. le Ministre de l'inté- 
rieur, de porter votre attention sur les considérations qu'elle 
renferme. »» 
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Rapport de la Commission : 

a Messieurs, la constatation des naissances, réclamée 
de nouveau dans le Mémoire du docteur Loir, est philantro- 
pique et recommandable. Cependant, elle est peu pratiquable 
dans les petites communes, dans les campagnes^ même dans 
les villes , où il ne se trouve point d'Officier de Tétat civil ou 
autres , toujours disponibles pour cette constatation. — En 
effet , il serait presque impossible de pouvoir se déplacer à 
chaque moment pour aller constater à domicile chaque nais- 
sance des enfants , soit par des médecins , soit par des ma- 
gistrats qui en seraient chargés, ce qui n'empêcherait pas les 
parents de les porter le lendemain à l'église de la paroisse 
pour les faire baptiser, ondoyer, etc., etc. 
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» A cause de ces difficultés, votre Commission vous propose, 
lÔessieurs, de rejeler l'exposé du système du docteur Loir, qui 
offre tant d'obstacles dans son exécution et dansées résultats.*' 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Le Conseil-général , appréciant les fâcheux inconvénients 
du mode actuel et de la lenteur de la correspondance entre 
Paris et Caen, et dans l'intervalle de Bayeux à Granville, 
demande, avec les plus vives instances, 1* que la malle- 
posie de Paris suive le chemin de fer jusqu'à Saint-Pierre-de- 
Louviers, au lieu de s'arrêter à Bonnières , ce qui, sans 
présenter d'à vantagessérieux pour vous, ralentit considérable- 
ment ce service sur le surplus de la ligne ^ 2^ qu'il soit établi 
entre Bayeux et Granville une malle- poste secondaire , à 
deux places , dont le service se fera par les villes deSaint-Lo 
et Coutanccs ; 3* que ce service se fasse avec une rapidité 
de seize kilomètres à l'heure. 

Le Conseil renouvelle avec instance le vœu que le bienfait 
du service journalier des postes soit assuré prochainement à 
toutes les communes du département. 

Il renouvelle aussi le vœu qu'une taxe unique ou uniforme 
soit établie, aussitôt que la situation financière de l'Etat le 
permettra , sur les lettres expédiées par la poste. La multipli- 
cité progressive des relations de famille , de commerce et de 
tout genre , rendent d'^année en année plus sensible à ses 
yeux Turgence d'une réforme sollicitée déjà depuis si long- 
temps, et qui s'appuie sur tant de puissantes considérations. 

Le Conseil, sympathisant avec les souffrances des classes 
pauvres et laborieuses, et fi*appé de la déplorable influence de 
l'impôt du sel sur la misère ou les embarras de ces popula- 
tions obligées d'acheter , à un prix que la taxe rend exorbi- 
tant , une denrée de première nécessité , surtout pour elles , 
émet le vœu quMl soit pourvu, le plus tôt possible, à la suppres- 
sion d'un impôt qui, entre tous les impôts indirecte, se 
recommande à cette suppreission sous le triple point de vue de 
son assiette, de son caractère et de ses conséquences. 

Un Membre propose, dans le but. d'accélérer cette suppres- 
sion en assurant au Trésor public une ressource de nature à 
compenser la privation du produit ou d'une partie du produit 
de cet impôt, d'émettre, avec le vœu de la suppression , celui 
de l'établissement d'undroitdc mutation de 4 •/© sur les rentes 
de l'Etat qui serait perçu au décès des propriétaires ou créan-^ 
ciers de ces rentes. 

Cette proi)Osition, mise aux voix, n'est pas adoptée. 

Le Conseil, snr la demande d'un autre Membre, émet le 
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râa que le Gouvernement continue, vu l'élévation du prix 
du sel indigène, à autoriser remploi du sel étranger dans la 
préparation, soit en France, soit à Terre-Neuve, du poisson safé. 

Le Conseil, dans les intérêts de Tagriculture et du com- 
merce, réclame la suppression des ponts à bascule et la libert^ 
illimitée du roulage. Il demande en même temps l'application 
aux routes d'un fonds d'entretien plus considérable 

Sur la proposition de sa Commission d'administration gé- 
nérale, il émet le vœu que M. le Préfet prenne les mesures 
nécessaires pour assurer la libre circulation des voitures sur 
la voie publique et pour y protéger la sûreté des personnes. 

Rapport de la Commission : 

<« Messieurs , le vœu que vous avez émis, Tannée dernière, 
pour donner des indemnités aux élèves-sages-femmes , ayant 
été rejeté, parce que la situation financière du département ne 
lui permettait pas de consacrer d'allocation à ces encourage- sages-^enimcs. 
roents, a été soumis de nouveau par le Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Avranches. 

» La situation financière du département étant la même , 
votre Commission vous propose de persister dans le rejet de 
cette allocation. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 
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Rapport de la Commission : 

<• Messieurs, le Conseil- d'arrondissement d'Avranches a été 
•heureux d'apprendre que cinq demi-bourses, à l'école vétéri- 
naire d'Alfort, ont été votées parle Conseil- général. Il renou- 
velle le vœu pour qu'une loi protectrice de l'exercice de la 
médecine vétérinaire soit rendue. 

*• Votre Commission d'administration générale exprime le 
même vœu. » 

Le conseil renouvelle le vœu proposé par ce rapport. 

Rapport de M. le Préfet : 
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u Messieurs, les deux anciennes communes de Saint-Ger- 
main-d'Elle et de Notre^Dame-^Elle, canton de Saint-Clair, 
arrondissement de Saint-Lo , forment une seule municipalité 
sous le nom d'Elle. Leur réunion a été prononcée par ordon- 
nance royale du 2 mars 1 837 et déterminée par le détir d'alléger 
leurs charges locales. Il semblait que la vie commune devait 
le^r procurer des avantages de tout genre. Le contraire est 
arrivé. Une rivalité profonde, de vifs dissentiments se sont saintGermain 
manifestés entre Saint-Germain et Notre-Dame. A cet égard, 
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le Maire d'EUe m'écrivait le â6 mai 1846 : « La réunion des 
** deux communes au lieu d'améliorer leur sort n'a fait que Tag- 
y* graver d'une manière tout-à-fait sensible. Les populations 
** des deux sections ne peuvent plus se supporter ; chaque 
f» fois qu'il se trouve des réunions, il en résulte toujours 
n quelque chose de désagréable. Les deux sections ne veulent 
4 rien faire l'une pour l'autre et n'ont d'autre raison que la 
" dissolution de la commune d'Elle et le rétablissement des 
«*^deux communes dans leurs limites respectives comme 
»» ci-devant. »» 

•» Ce projet, Messieurs, n'est pas récent. Il vous fut pré- 
senté en 1H43 et, le 31 août, vous passâtes à l'ordre du jour 
sur son objet, par la raison qu'il y aurait de graves inconvé* 
nients à modifier les circonscriptions adoptées et les réunions 
consommées. Telle aussi avait été l'opinion du Conseil-d'ar- 
rondissement. 

»» Reproduite l'an dernier, la demande dont j'ai l'honneur 
de vous entretenir a dû subir l'épreuve d'une information 
nouvelle. Elle n'a soulevé aucune objection. Les vœux de part 
et d'autre sont unanimes pour rendre à chacune des sections 
intéressées rexistcnce municipale, la circonscription et la 
dénomination administrative qu'elle avait avant l'ordonnance 
de 1837. Le Conseil-d'arrondissement lui même s'associe à 
ce vœu. Vous examinerez, Messieurs, si vous devez l'appuyer 
également d'un avis favorable. 

J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier de l'affaire. 



Le Conseil , par les motifs développés dans ce rapport 
émet, sans s'arrêter aux considérations exposées au nom de 
sa Commission d'administration générale, un avis favorable i 
la disjonction sollicitée et au rétablissement en commune de 
chacune des sections dont il s'agit. 

La séance générale est levée et renvoyée au lendemain à 
2h euros. 



5t(/rté : y* UoiCNEMàiKS, président, C. Dehezaugb, Febbê-des- 
Ferris, le Ch" D'Auger ville, H'* Aihocbt , Cabart, 
G*' C DU MoTîCEL , G. Lamache , Le CorRTOis-DB-> 

S.iUITB-CoLOXBB , A. TbÉROCJLDE « BOBDC -PRÉV ALLÉE , 

Clbmbnt« DiacET, Gislrs, L. Le Marikel , Assbun, 

QUESNBL, J. LbHOIB, GUBRIK-FoiTrAM , BOUVATTIBR , 
SUB8B0IS, L. U.VyiN, SAK90N. DE TOCQUETILLE, Ct BlOVET» 

secrétaire. 
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SEANCE DU 4 SEPTEMBRE <847. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Sont présents : 

MM. Boanemains^ préHdent, Asselin, Bouvaitier, Cabart, 
Clément, ClércJ -de-Tocqueville , D'Auvrecher-d'Angerville, 
Dcmezange, Diguet, Du Moncel, Ferré-des-Ferris, Gisles, 
.Guerin-Fontan, Havin, Lamache, Laumondais, Le Courtois- 
de-Sainte-Colombe, Le Marine!, Lenoir, Noël, avocat, Ques- 
nel-Canvaux , Rihouct ( H** ), Robin-Prévallée , Sanson- 
Lavalcsqucrîe, Surseois, Theroulde, et Blouet, secrétaire. 

M. le Préfet assiste également à la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et^adopté. 

Rapport de H. le Préfet : 

Voir le rapport général, page 60. Astir 

de PontorsoD. 

Rapport de la Commission : ^^1^.^ 

** Messieurs , M. le Préfet, chargé par la loi de 4838 de ré- ^^ v^nsions. 
glèr le tarif des pensions d'aliénés , vous fait connaître , dans 
son rapport, que le dissentiment qui s'est manifesté à ce sujet 
entre la Commission administrative de Thospice et M. le Mé- 
decin-directeur , subsiste toujours , et il vous demande de lui 
faire connaître s'il vous parait nécessaire d'apporter quelque 
modification à l'état actuel des choses. 

** Votre Commission, se référant aux motifs exprimés dans, 
votre délibération du 2S septembre 1 846 , est d'avis unanime 
qu'il y a Heu de maintenir la division^ en sept classes , et aux 
conditions qui la régissent en ce moment. Elle vous ppopose , 
en conséquence, d'émettre un vote favorable aux propositions 
de l'administration de rhospice. 

» C'est la cinquième fois que cette question si grave va être *^^.»'® 
débattue dans le sein du Conseil-général. Permettez-moi de ^«"®«^*' 
vous faire en deux mots le résumé de vos diverses délibéra- 
tions : en 1843, vous avez émis le vœu que la disposition de 
l'article i 1 de l'ordonnance du 1 8 décembre 1 839 tût appliquée 
à l'hospice de Pontorson. 

» Eu 4844, désirant entrer franchement dans l'exécution de 
la loi de 1838, vous avez autorisé M. le Préfet à traiter avec 
la Commission administrative de Pontorson de la location 
des bâtiments de cet hospice et des terreins en dépendant pour 
y organiser l'asile public des aliénés. 

» En 1845, le traité n'ayant pu se conclure dans les termes 
qU6vousaviezarrétés, etrinstructiondecetleaffaire n'étant pas 
complète, vous avez aiourné la discussion à la session de 4846« 
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>* En 1846 enfin, vous avez demandé de nouveau l'applica- 
tion de Tordonnance de 4S39. 

» Aujourd'hui , Messieurs , cette affaire doit recevoir une 
solution définitive. Le maintien du statu quo est désonnais 
impossible , et d'ailleurs il ne constituerait qu'un état pravi- 
soire également funeste aux intérêts des aliénés et à ceux de 
l'hospice de Pontorson , entravé dans ses projets d'améliora- 
tion* par l'incertitude de Tavenir. 

n Par sa lettre du 19 août 1847, M. \e Ministre, s'en réfé- 
rant aux motifs énoncés dans sa dépèche du 28 août 4 844 , 
fait connaître à M. le Préfet qu'il persiste , d'une manière ab- ^ 
solue , dans son refus d'adhérer au vœu émis par le Conseil 
dans ses sessions de 1843 et 1846. Il dit que l'article 11 de 
Tordonnance de 1839 n'est applicable et n'a été appliqué que 
dans les départements où le nombre des aliénés à traiter était 
extrêmement restreint ; qu'il ne peut en être ainsi pour le dé- 
partement de la Manche qui compte déjà plus de 200 aliénés. 
M. le Ministre reconnaît, plus loin, que la distinction qu'il fait 
n'est pas littéralement inscrite dans la loi ; mais il ajoute que 
de la combinaison des articles 5 de la loi du 10 mai 1838 sur 
1er attribu:ions des Conseils- généraux , des articles 2 et 1 de 
la loi du 30 juin de la même année, sur les aliénés, il résulte 
que les traités passés entre le département et les hospices ne 
sont valables qu'après l'approbation du Ministre de l'intérieur, 
et, tout en rendant pleine et entière justice au zèle éclairé de 
la Commission administrative de Pontorson, à la sollicitude 
extrême dont elle entoure les aliénés confiés à ses soiu^, M. le 
Ministre, convaincu par l'expérience que les Commissions ad- 
ministratives , accoutumées à administrer les hospices avec 
une grande indépendance d'action, ne se plient que difficile- 
ment aux règles nouvelles que TAutorité supérieure croit de- 
voir leur imposer pour un service de nouvelle création et en- 
ticroment spécial ; que les froissements et les tiraillements 
qui en résultent ne peuvent être qu'extrêmement nuisibles au 
bien du service et par conséquent au bien-être des malheureux 
dont la loi a Vv)ulu améliorer le sort, conclut en disant que l'asile 
d'aliénés de Pontorson doit être un asile départemental dirigé 
et administré d'après toutes les règles tracées par la loi du 
30 juin 1838, et que sa détermination sur ce point est désor- 
mais irrévocable. 

n £n présence de cette décision, il ne reste plus au dépar- 
tement que l'un de ces trois partis à prendre : 

» Traiter avec un établissement public ou privé d'un autre 
département ; 

« Construire un asile ; 

» Ou, enfin, constituer l'asile départemental dans les bâti- 
ments appropriés et agrandis de l'hospice de Pontorson moyen- 
nant un loyer à payer a cet hospice. 

" T.e premier de ces trois partis est tout simplement d'Hine 
rcalisatHin impossible ; M. le Ministre le reconnaît Ini-mcmc. 
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Il n'y a pas , dans les environs du déparlement de la Manche , 
un'seul asile qui puisse convenablement recevoir nos deiu 
oeois aliénés. 

*» Quant au second parti, celui de la construction , dans 
touies les règles de l'art, dans toutes les exigences de la science 
médicale, d'un asile départemental d'aliénés, la discussion sur 
ce point n'a pas été longue dans le sein de votre Commission, 
qui a été unanime pour reconnaître qu'il est temps enfin de 
fermer le gouffre des constructions civiles, dont les dépenses 
prévues et imprévues jettent le département dans des embarras 
inextricables. L'état de nos finances s'oppose d'ailleurs d'une 
manière absolue aune pareille entreprisé, qu'Userait impossi- 
ble de réaliser sans ajouter aux charges déjà si lourdes qui 
pèsent sur la population. En conséquence, c'est à l'unanimité 
que votre Commission vous propose de rejeter tout projet de 
construction d'un nouvel asile d'aliénés. 

» Reste donc à tenter de nouveau la voie de la location. 

« Après en avoir mûrement délibéré, votre Commission, se 
référant aux considérations développées dans le rapport de 
M. le Préfet, a l'honneur de vous proposer d'en adopter toutes 
les conclusions et d'autoriser, en conséquence, M. le Préfet à 
traiter, avec la Commission de l'hospice de Pontorson^ du 
loyer de l'asile d'aliénés aux conditions inscrites dans le rap- 
port de ce magistrat. 



» M. le Préfet vous propose d'accorder, à titre d'indemnité 
pour la dépense extraordinaire occasionnée cette année par le 
cherté excessive des grains, la somme de 2,200 fr. à l'hospice 
de Pontorson , et celle de 500 fr. à la communauté du Bon- 
Sauveur de Saint-Lo. 

• Votre Commission a apprécié les motifs de haute justice 

Îui ont déterminé M. le Préfet à vous faire cette proposition, 
lette indemnité, calculée sur une augmentation d'un demi-cen- 
time par journée d'aliéné et par chaque franc d'élévation du prix 
du froment au-delà de 20 fr. l'hectolitre, a paru à votre Commis- 
sion d'autant moins exagérée que cette condition , tirée du ca- 
hier des charges de l'entreprise des maisons centrales de dé- 
tention, est bien plus favorable à ces dernières, puisque l'in- 
demnité porte sur toutes les personnes, prisonniers, gardiens 
et employés nourris dans ces maisons, tandis que, pour Pon- 
torson et Saint- Lo, elle n'est basée que sur le nombre des 
aliénés, sans avoir égard à la consommation faite par le nom* 
breux personel que nécessite leur service. 

» Votre Commission vous propose , en conséquence , de 
maintenir les crédits ouverts au budget sur les fonds libres de 
1847 pour le paiement de cette indemnité. 

" Quant à inscrire, pour l'avenir, cette condition d'indem- 
nité dans un nouNcau traité, votre Commission a pensé que 
l'administration de l'asile devant être établie sur des bases toutes 
nouvelles, il n'y Qvait pas lieu de s'occuper d^ cette question* 
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» Un membre de votre Commission a appelé son attention * 
sur le mode de transport des aliénés, qui sont conduits par la 
gendarmerie, de brigade en brigade, jusqu'au lien de leur des- 
tination. 

» La Commission a été frappée des nombreux et gcaves 
inconvénients qui résultent d'un pareil usage : prolongation 
de la durée du voyage , séjour dans des hospices où rien n'est 
préparé pour les recevoir convenablement; Irritation de Taliéné 
sans cesse exalté par la présence des gendarmes, par les objets 
extérieurs qui le firappent le long d'une route longue et fati- 
gante, et enfln spectacle déplorable que présentent de malheu- 
reux insensés conduits comme des criminels. Toutes ces con- 
sidérations ont déterminé votre Commission à vous proposer 
d'émettre le vœu que, désormais, les aliénés soient conduits à 
leur destination dans les voitures cellulaires du département.» 

Après une discussion approfondie sur les meilleurs moyens 
de satisfaire aux exigences du service des aliénés et afin de 
concilier l'intérêt pressant de ne point aggraver une situation 
financière déjà si lourde pour les contribuables de ce dépar- 
tement, l'accomplissement des obligations imposées par la loi 
du 30 juin 1S38 et rappelées dans Tinstruotion de H. le Mi- 
nistre de l'instérleur du 19 août dernier, le Conseil autorise 
M. le Préfet à passer avec la Commission administrative de 
l'hospice de Pontorson un bail de trente années aux condi- 
tions inscrites dans le rapport de ce magistrat, et, pour le cas 
où il lui serait fait des conditions plus onéreuses ou qu'il ju- 
gerait inacceptables, le Conseil l'autorise subsidiairement à 
pourvoir aux embarras du service important dont il s'agit 
par tous les moyens que la loi met à sa dispositon, et soit en 
traitant avec tout établissement public ou privé du départe- 
ment ou d'autres départements, soit, au besoin, en recourant 
aux dépenses d'études de la construction à forfait d'un asile 
départemental. 

Le Conseil approuve le tarif des pensions de^ aliénés tel 
qu'il est proposé par sa Commission. 

Le Conseil, sur les conclusions de sa Commission d'admi- 
nistration générale, approuve le maintien des crédits ouverts au 
budget sur les fonds libres de 1847 pour le paiement de l'in- 
demnité réclamée par l'hospicede Pontorson et par le Bon-Sau- 
veur de Saint-Lo à l'occasion de la cherté excessive et excep- 
tionnelle des vivres pendant la crise que le pays vient de tra- 
verser. 

M. le Président donne lecture au Conseil d'une lettre par 
laquelle M. le Comte Lemarois lui fait connaître que l'altéra- 
tion de sa santé l'empêche de venir prendre part aux travaux 
de ses collègues. Les excuses de M. Lemarois sont «gréées^ et 
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le Conseil arrête qu'il en sera fait mention au procès-verbal. 

Le Conseil, sur la proposition de sa Commission des routes Rouje royale 
et chemins, émet le vœu 1® de la rectification des pentes n'""^- 
excessives de cette route royale dans sa traverse de Sourde- 
val-la-Barre à Vire \ 2* de Taccompliasement de cette recti- 
fication , au moindre préjudice des droits acquis par les 
populations nombreuses qui profitent du tracé actuel. M. le 
Préfet est invité à prendre , dans ce but , les mesures néces- 
saires pour que Tétude de cette rectification soit opérée sans 
retard dans le département de la Manche et dans celui du 
Calvados. 
. La séance générale est levée et renvoyée à lundi à une heure. 

Sigw: V'« Bonnbhains, Clément, Aleiis de Tocqueyille, Gub- 
RiH-FoifTA2T, Bocvattibr, Qubsnbl« J. Lb No», J. As- 
SELiN, DiGurr, L. Lb Maeinkl, Gisles, Robin -Prb- 
vALLftE, A. Therovldb« G. Laxachb , Le Courtois 
ob-Saintb-Golombb. le général C da Moncbl , Cabart, 

H"* RlHODBT, le Ch* d* ANGBRYILtB , FBBRÊ-DB9-F£mRlS , 

C. Dbhbzanof, A.Sanson, L. llATiN,et Bloubt. secrétaire. 



SÉANCE DU 6 SEPTEMBRE. 

lia séance est ouverte à une beure après midi. 
Sont présents : 

MM. Bonnemains, président, Asselin , Bouvattier, Cabart, 
Clément , Clérel-de-Tocqueville , d*Auvrecher-d'Angerville, 
Demezange, Diguet^Du Moncel, Ferré-des-Ferris, Gisles, 
Guerin-Fontan, Havin^ Lamache, Le Courtois-de-Sainto-Co- 
lombe, Le Marinel, Lenoir, Quesnel-Canvaux, Rihouet (H'*), 
Robin-Prévallée, Sanson - Lavalesqueric , Surseois, The- 
rouldo et Blouet, secrétaire. 

M. le Préfet assiste à la feéancc. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Préfet rappelle au Conseil que chacun de ses mem- 
bres a été invité par M. le Ministre de l'agriculture et du com- 
merce à procéder à la rédaction de la statistique de la récolte 
de son canton en 1847. 11 demande que tous les états rédigés 
en exécution de cette invitation soient examinés par une 
Commission qui formulerait son sentiment sur les résultats 
constatés. 

Le Conseil donne son assentiment à cette demande et pres- 
crit à chacun de ses Membres de remettre à la Commission 
d'adn^inistrallon générale Tétat statistique qu'il a été chargé 
d'opérer, et, à son défaut , les explications propres à éclairer 
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la Commission et à suppléer la rédaction de la statistique dont 
il s'agit. 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général, page 34. 

Rapport de la Commission des finances : 

*> Messieurs , votre Commission de finances s'est occupée 
du répartement des contributions foncière , personnelle et 
mobilière, et des portes et fenêtres pour Tannée 1848. 

*• Des changements ont eu lieu dans les contingents attri- 
bués au département ; ils ont pour cause le mouvement qui 
s'est opéré dans la matière imposable. 

» La contribution foncière de 1847, dont 
vous fites le répartement dans votre session 
de ♦846, était de 3,381,371 • 

» Il a été porté en addition à ce chiffre, 
dans les rôles de 1847 , Timpôt afférent aux 
propriétés nouvellement construites ou re- 
construites ( diminution préalablement faite 
de rimpôt afférent aux propriétés démolies), 
qui est de 2,835 » 



ce qui élève le contingent de 1847 à la somme 

de 

» C'est aussi ce même chiffre d'impôt qui 
a été attribué au département pour Tannée 
4848. Ce contingent, Messieurs, doit subir les 
augmenta tiens et les diminutions résultant des 
gropriétés non bâties, devenues imposables, 
ou qui ont cessé de l'être , et dont l'impôt, 
qui leur est afférent, se trouve porté dans le 
tableau ci-après : 



Arrondissements 
de Saint-Lo. . . 
d'Avranches . . 
de Cherbourg . 
de Coulances . 

de Mortain 

de Valognes... 



3,384,206 
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'. ** Soustraction faite de cette somme , le 
contingent de la contribution foncière se 
trouve réduit à celle de « « . . . 



3,384,027 
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qui doit être répartie entre les six arrondissements eu tenant 
compte des dimunitions qui leur sont alTérentes. Votre Com- 
mission , Messieurs , après un examen sérieux du rapport de 
M. le Préfet, ainsi que des documents fournis par M. le Direc- 
teur des contributions directes, a l'honneur de vous proposer 
de faire ce répartement entre les six arrondissements, ainsi 
qu'il suit : 

» Arrondissements de Saint-Lo I 71 4,668 » 

d'Avranches 506,660 » 

de Cherbourg 394, f 08 » 

de Coutances 745,364 » 

deMortain 312,976 » 

deValognes 710,161 » 

r- 

••Total , ... 3,384,027 - 



« La contribution personnelle-mobilière , dont vous fîtes le 
répartement lors de votre session, s'élevait à. . 579,356 » 
et il a été diminué, dans les rôles de 4847, 
('impôt afférent aux propriétés détruites, mon- 
tant à 441 » 

ce qui a ainsi réduit ie chiffre de la contribution 
personnelle-mobilière , pour 4 847 , à la somme ■ 

de 579,215 » 



» C'est, Messieurs, ce même contingent qui est attribué au 
département pour 1848 ; mais. Messieurs, au moment d'arri- 
ver à ce répartement, votre Commission doit soumettre à votre 
examen et à vos résolutions le projet de répartition présenté 
par M. le Directeur des contributions, duquel M. le Préfet vous 
a parlé dans son rapport, projet qui, si, contrairement à l'avis 
de ce magistrat, vous y donniez votre assentiment, changerait, 
d'une manière absolue , les bases sur lesquelles vous avez 
opéré, dans vos précédentes sessions, le répartement 'de l'iai* 
pôt personnel-mobilier.' 

» En effet. Messieurs, ce projet qui , au premier aperçu^ 
semble ne devoir produire d autre effet que le déplacement 
d'une somme de 6,177 fr., aurait néanmoins pour résultat final 
de faire peser, sur les 56 villes et bourgs du département, une 
augmentation de 63,691 fr. , dont profiteraient Tes 584 com- 
munes rurales , lesquelles se trouveraient ainsi dégrevées de 
plus d'un cinquième de leur contingent actuel. 

» Ce travail. Messieurs, basé exclusivement sur les valeurs 
localives, introduit des changements tellement notables dans 
le répartement de l'impôt personnel-mobilier, que votre Com* 
mission n'a pas hésité à se prononcer contre son application. 
M. le Directeur a lui-même conclu contre cette application ec- 
tnelle en disant qu'il pourrait y avoir quelque inconvénient à 
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d^péver d'une manière aussi absolue les cantons ruraux, e( 
que peut-être il serait préférable de laisser à l'action de la loi 
du 4 août 4844, le soin, avec le temps , de niveler les contin- 
gents ; d'où Ton peut inférer que ce travail vous est présenté 
en vue de le soumettre à vos méditations. 

" Votre Commission, Messieurs, ne peut donc que vous 
proposer de vous en tenir à Tapplication de la 4oi du 4 août 
4 844 , d'opérer , ainsi qu'il suit , la répartition du contingent 
d'impôt personnel-mobilier pour 1848 : 

f Arrondissement d'Avranches 115,415 « 

de Cherbourg 95,41 5 » 

deCoutances 126,125 »» 

deMortain 49,880 *>■ 

de Saint-Lo 1 03,394 « 

deValognes 88,986 « 

' - Total 579,215 « 



« Le montant de la contribution des portes et fenêtres que 
vous repartîtes Tannée dernière était de 346,1(53 »» 

» On dut ajouter à ce chiffre , dans les rôles 
de 1847 , l'impôt afférent aux ouvertures des 
constructions nouvellement construites ou re- 
construites , lequel , après diminution faite de 
l'impôt afférent aux propriétés démolies , était 

de 2,480 « 

ce qui porta le contingent flnal de l'impôt des 

portes et fenêtres, pour cette même année 1 847, • 

à la somme totale de 348,643 « 



et c'est, Messieurs , ce même chiffre qui a été attribué au dé- 
partement pour 1848, et que vous devez répartir entre les six 
arrondissements. 

» Ainsi , Messieurs , que vous l'a dit M. le Préfet dans son 
rapport, M. le Directeur des contributions vous a soumis pour 
ce répartement un projet qui , si vous llidoptiez , aurait pour 
résultat une sorte de remaniement de cet impôt. Votre Com^ 
mission. Messieurs, n'a pas cru devoir vous proposer d'entrer 
dans cette voie imprudente du déplacement considérable de 
l'impôt; elle a pensé, au contraire, qu'il est préférable de s'en 
tenir au contingent précédemment fixé , tant par l'application 
du dernier recensement , que par les augmentations et les di- 
minutions opérées chaque année par la loi du 17. août 1835. 
D'ailleurs, Messieurs, M. le Directeur lui-même n'a pas conclu 
à l'adoption du projet; il sait, comme vous, par expérience, tout 
ce que les déplacemems subits d'impôts ont d'inquiétant pj^ur 
les populations. Votre Commission, Messieurs, a l'honneur de 
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VOUS proposer, comme vous Ta proposé M. le Préfet, de main- 
tenir les contingents actuels. 

»» Arrondissement d'Avranches .., . . 62,876 » 

de Cherbourg 59,112 »• 

de Contances 74,398 » 

de Morlain 24,476 » 

deSaint-Lo 66,583 n 

deValognes 61,198 " 

i ^ 

«Total 348.643 « 



» Messieurs, si les diverses propositions que votre Commis- 
sion vient d'avoir l'honneur de vous proposer dans ce rapport 
sont adoptées , les contingents des divers arrondissements se 
trouveront définitivement fixés comme il suit , pour l'année 
1848: ^ 



, 






■ 


CONTRIBUTIONS 




A RRON DIS8BMBNT6. 




Penonnelle 


Portes 


Total. 




Foncière. 


et 

mobilière. 


et 
fenêtres. 




Avranches 


506,660 


115.415 


62,876 


684,951 


Cherbourg 


394.198 


95,415 


59,112 


548,725 


Coutances 


745,364 


126,125 


74,398 


945,887 


Mortain 


313,976 


49,880 


24,476 


387,333 


Saint-Lo 


714,668 


103.394 


66,583 


884,645 


Valognes 

Total 


710,161 


88,986 


61,198 


860,345 


3,384,027 


579,215 


348,643 


4,311,885 



' Les propositions de la Commission sont adoptées et le Co- 
seil arrête, en conséquence, la part contributive de chaque ar- 
rondissement telle qu'elle est indiquée dans le tableau qui 
précède. 

Rapport de M. le Préfet : 

«i Messieurs, la commune de Noirpalu, arrondissement d'A- Contribution 
vranches, a demandé une réduction de contribution personnelle P®^*''°^*"® 
et mobilière: M. le Directeur des contributions directes et le 
Conscil-d'arrrondissement auxquels la réclamation a été com- 
muniquée, ont exprimé l'opinion' qu'elle n'était pas fondée. 
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« En effet, les couparaiaons faites entre eetle coimmuie et' 
les autres coromones du cautoo, le cheMieu excepté, sou6 le 
rappori tant du loyer des maisons que de la population et du 
nombre des imposés, reproduisent un conlingeut de^ 5 fr. 
seulement plus faible que celui qu'elle supporte en .6e looment. 

» Je pense donc, Messieurs, que cette réclamation doit être 
rejetée. 

n J'a^jouterai au surplus que, quand même la commune de 
Noirpalu éprouverait une légère surcharge, les variations aux- 
quelles la contribution mobilière est maintenant soumise en 
exécution de la loi du 4 août 4844, aur(»nt pour résultat, avec 
le temps, de niveler la répartition de cette contribution beau- 
coup mieux qu'on ne pourrait le faire à Taide des documents 
dont rachnimstration dispose pour cet objet. 

Rapport de la Commission des finances : 

• Messieurs, la commune de Noirpalu, arrondissement d'A- 
vranches , a réclamé une réduction sur son contingent 
dans la contribution personnelle et mobilière, en donnant 
pour motifs de sa réclamation qu'au moment .où celle 
contribution fut assise dans la commune, elle l'aurait été en 
prenant principalement pour base de Tassiette les facultés et 
Taisance présumées de chaque habitant ; qu'à cette époque, 
M"*® la comtesse de Carbonnel, qui habitait la commune, fut 
considérée, par sa position, comme devant prendre, à elle seule, 
à peu prés la moitié du contingent qui lui était affecté, et 
qu'au décès de cette dame, qui n'y a laissé aucuns représen- 
tants, la contribution mobilière qui lui était attribuée ayant été 
répartie sur les autres habitants, ils se trouvent surchargés 
comparativement à ceux des communes du même canton. 

I» M. le Directeur des contributioLS directe^»,* auquel cette 
réclamation a été soumise, a pensé qu'il n'y avait pisis lieu à 
TaccueilUr, attendu : 1^ qu'il est impossible de prendre en con- 
sidération la circonstance momentanée de la mort d'un con« 
tribuable pour apporter des changements dans la fixation des 
contingents des communes, assis sur des, bases uniformes ; 
2<» que, d'ailleurs, en comparant le contingent de la comromic 
do Noirpalu à l'ensemble de celui attribué aux autres com- 
munes du même canton, il l'avait reconnu parfaitement en 
rapport et qu^en établissant les comparaisons sur les trois élé- 
ments tirés de la valeur locative des maisons, de la population 
totale de la commune et du nombre des imposés, il avait re- 
connu seulement une diffârence de 5 fr., différence beaucoup 
trop légère pour autoriser une réduction. 

n Le Conseil^d'arrondissement d'A\Tanches et M. le Pré- 
fet, dans son rapport,. ayant partagé l'opinion de M. le Direc- 
teur des contributions directes, votre Commission des finan- 
ces, après examen des pièces du dossier, convaincue que la 
commune de Noirpalu n'était pas surtaxée comparativement 
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aux autres eommunes du cûnton, et que sa réclamation H'éNiit 
pas fondée, vous en propose le rejet. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 



Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général, page 50. 

Rapport de la Commission des routes et chemins : 

« Messieurs, comme les années précédentes, vous êtes ap- 
pelés à fixer le prix de rachat, ou mieux la valeur en argent 
de chaque espèce de journée de prestation en nature. Dans 
cette opération, le Conseil-général a à consulter les propositions 
des Conseils-d'arrondissement. 

» Comme les années précédentes aussi, ces assemblées , 
moins une^ ont été d'avis de mamtenir le tarif qui va suivre, 
et auquel, depuis long-temps, vous avez cru ne devoir appor- 
ter aucun changement. 

» Le Conseil-d'arrondissement de Yalognes propose d'abais- 
ser le prix de la journée du bœuf» et de la porter à 60 c . Il 
donne pour motifs que les journées des bœufs ne peuvent être 
utilisées, au moins en grande partie, et qu'elles tombent en 
pure perte. Il persiste à penser qu'en en abaissant le prix, on 
en favoriserait le rachat, ce qui serait d'un avantage évident ; 
il ajoute que rien d'ailleurs ne s'oppose à ce qu'il y ait un ta- 
rif spécial pour les points du département où les usages sont 
différents . 

» Votre Cooimission, Messieurs, n'a pu se rendre à ces mo- 
tifs ; elle a reconnu que le rachat de la prestation en nature 
serait d'un avantage évident pour la confection des chemins, 
surtout avec le mode d'adjudication adopté dans ce départe- 
ment ; mais qu'il ne suffirait pas, si on voulait le favoriser^ 
de se borner à l'abaissement du prix de la joumAe de bœuf, 
qu'il faudrait l'étendre à toutes les espèces de journées de 
prestation. 

*> Votre Commission, partageant donc l'avis de la majorité 
des Conseils-d'arrondissement et celui de M. le Préfet, vous 
propose de maintenir le tarif suivant : 

n Journée d'homme 4 ** 

— de cheval ou mulet 1 •» 

— de bœuf ou âne » 75 

I de <*'« classe i - 

» Journée de voiture < de 2* classe, » 75 

I de3« classe « 60^ 

Les propositions de la Commission des routes et cht'mns 

11 
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sont adoptées , et le Conseil flxe en conséquence le tarif des 
prestations en nature de la manière suivante : 

Journée d'homme 1 » 

— de cheval ou mulet 1 » 

— de bœuf ou âne ..;... » 75 

de 1 *** classe ... * 1 » 

Journée de voiture l de 2* clase » 7/5 

de 3* classe » 60 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, en désignant, dans votre session de f 843, le» 
communes qui devaient concourir à la construction du chemin 
de grande vicinalité n* 37, d'Avranches à la route royale n<> 
477, vous avez omis la commune de Saint-Martin-des-Champ» 
que ce chemin traverse. 

Le Conseil'd'arrondissement d'Avranches a signalé cette 
omission qu'il convient de réparer dans Tintérêt de la ligne. 

n Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien faire la désigna- 
tion nécessaire pour qu'à partir de Tannée 1848, la commune 
de Saint-Mûrlin-des-Champs contribue aux frais de confec- 
tion et d'entretien dudit chemin qui traverse son territoire. ^ 

Rapport de la Commission des routes et chemins : 

» Messieurs, la commune de Saint-Martin-des-Champs est 
traversée sur une longueur de deux kilomètres par le chemin 
de grande communication n^ 37 , d'Avranches à la route 
royale n^ 177; cependant elle ne figure point au nombre des 
communes qui doivent contribuer à la confection de ce che- 
min. C'est un oubli que signale le Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Avranches et qu'il importe de réparer; l'avis de M. le 
Préfet est conforme, et votre Commission reconnaît unanime- 
ment que cette commune doit contribuer, comme traversée, 
à la confection du chemin dont est question. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées, et le Conseil 
arrête, sur la proposition conforme de M. le Préfet , que la 
commune de Saint -Martin-des-Champs sera comprise au 
nombre des communes traversées par le chemin désigné ci- 
contre et intéressées à sa confection et à son entretien. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, la commune de Liesville a présenté une nou- 
velle demande dans le but d'obtenir sa radiation de la liste des 
communes intéressées au chemin de grande communication 
lï^ %% de Saint-Sauveur au Grand-Vey. 

n Celte commune me parait, en effet, comme à M. l'Agent- 



— 151 — 



Voycr-^n-Chef, avoir un faible iirtérèl au chemin précité et je de 

vous proposerai d'accueillir sa demande sur laquelle le Conseil- Saînt-Sauvcur 
d*arroôdiissement de Valognes a émis un avis favorable, n ^ ^u 

Grand-Vey. 



Rapport de la Commission Ae^ routes et chemiDS : 

«* Messieurs, quelques-unes des communes appelées à con- 
tribuer à la confection de chemins vicinaux de grande com- 
munication, soil comme traversées, aoét comme intéressées 
seulement, ont formé des demandes en dégrèvement. Dans ce 
nombre il s'en trouve qui réclament pour la seconde fois, la 
commune de Liesville entr'autres. 

» Lors de votre session de 4846 elle vous adressa une de- 
mande et, d'accord alors avec M. le Préfet, fondée comme lui 
sur ce que ni .le Conseil-municipal de cette commune, ni le 
Conseil-d'arrondissement de Valognes, ne faisaient valoir de 
motifs sérieux ^ faveur de ce dégrèvement, vous décidâtes 
qu'il n'y avait pas lieu à faire droit. 

n La Conseil-d'arrondissement de Valognes appuie d^un 
avis favorable la nouvelle réclamation, comme il l'avait fbit 
pour la première, et il donne pour motifs de dégrèvement 
l'inutilité de ce chemin pour le transport des tangues provenant 
du Grand-Vey, attendu que la commune de Liesville les reçoit 
plus économiquement par la. rivière. M. le Préfet qui avait 
émis un avis contraire, lors de votre session de 1846, partage 
aujourd'hui celui du Conseil-d'arrondissement ; il en est de 
même de M. l'Agent-Voyer-en-Chef. ~ 

n Votre Commission, Messieurs, a pensé qu'elle devait se 
rendre à cette unanimité {d'avis faiCfrables, et elle vous pro- 
pose de dispenser la commune de Liesville du contingent qui 
lui e«t assigné dans la confection du chemin de grande com- 
munication n^ 22, de Saint- Sauveur au Grand-Vey comme inté- 
ressée. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées et le Conseil 
décide, conforuTément à la proposition de M. le Préfet, que la 
commune de Liesville sera retranchée du nombre des com- 
munes intéressées à la confection et à l'entretien du chemin 
n*2â. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, aujourd'hui que le chemin de grande commu- 
nication n^ 44, de Brîcquebec à Sainte- Mère- Eglise, est ter- 
miné sur le territoire d'Amfreville, cette commune demande à 
être dispensée de concourir aux travaux restant à faire pour 
l'entier achèvement de toute la ligne, ainsi qu'à l'entretien des 
parties confectionnées. Une semblable demande ne saurait 
être acoueillie, et j'ai l'honneur de vous proposer d'en pronon- 
cer la rejet. • 
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Rapport Ù9 la Commission des routes et chemios : 

« Messieurs, la commune d'Amfreville est traversée par le 
chemin vicinal de grande communication n* 14, de Bricque- 
bec à St-Mère-Eglise ; ce chemin est terminé sur le territoire 
de cette commune, ot, pour ce motif, elle demande à être dis- 
pensée de la part de contingent qui lui a été assignée pour la 
confection de ce chemm. 

V Pareilles demandes vous ont été soumises dans vos pré- 
cédentes sessions; vous les avez, rejetées, regardant comme 
de toute justice que les communes qui ont Tavantage de jouir 
plus tôt que lesautres de moyens de communication parla mise 
a Tétat d'entretien d'un chemin sur leur territoire, contribuent 
aux travaux sur toute la ligne. 

» L'avis du Conseil-d'arrondissement de Valognes et celui 
de M. le Préfet sont conformes à ce précédent. 

» Votre Commission elle-même n'hésite pas à vous propo- 
ser de maintenir à cette commune le contingent qui lui est 
assigné, comme étant traversée par le chemin dont est ques* 
tion. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées et , conformé- 
ment aux observations de M. le Préfet, le Conseil, déclare 
qu'il n'y a lieu de retrancher la commune d'Amfreville du 
nogibre des communes traversées par le chemin n* 14 et 
intéressées à la confection et à fentretien de ce chemin. 
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Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, la commune de Tocqueville. désignée par vous 
comme intéressée au chemin de grande communication n® 4, 
de Montebourg à Saint-Pierre-Eglise, demande à être diqiensée 
de concourir aux travaux de ce chemin. 

n Le Conseil-d'arrondissement de Cherbourg, appelé à exa- 
miner cette réclamation, a reconnu que la commune de 
Tocqueville était réellement intéressée au chemin précité et 
que dès-lors il ne pouvait y avoir lieu de l'accueillir. • 

» Cet avis est également le mien. Je vous propose , Mes- 
sieurs, de rejeter la demande dont il s'agit. 

Rapport de la Commission des routes et chemins : 

u Messieurs, la commune de Tocqueville réclame contre la 
décision par laquelle on l'a appelée, comme intéressée, à'con- 
tribuer à la confection du cliemin de grande communication 
ïï^ 4, de Monlbourg à Saint-Pierre-Eglise. 
' » Elle prétend que ce chemin lui devient do plus en plus 
inutile, ayant actuellement un grand chemin vicinal qui joint 
les deux routes départementales de Cherbourg et de Valogne& 



à Saint- Vaast, chemin qui arrive d'Annevillo à la route n* It^ 
au centre môme de la commune de Tocqueviile. 

« Le Consell-d'arrondissement de Cherbourg est d'avis que 
le chemin n^ 4 est utile à la commune de Tocqueviile ; qu'il 
est journellement fréquenté par ses habitants pour se rendre 
è Montebourg, et qu'en conséquence elle doit contribuer à sa 
confection comme intéressée. Dans son rapport, M. le Préfet 
émet le même avis. 

» Votre Commission, Messieurs, reconnaît aussi que cette 
commune a été justement imposée, et vous propose de ht 
maintenir au nombre des communes intéressées. >» 

Les conelusions de ce rapport sont adoptées et la commun» 
de Tocqueviile maintenue au nombre des communes intéres- 
sées à la confection et à Tentretien du chemin dont il s'agit. 

Le Conseil , sur les conclusions de sa Commission des 
routes et chemins , considérant que la réclamation de cette 
commune, tendant à être retranchée du nombre des com- 
munes intéressées au cfiemin n*' 19, des Pieux à Briequebec, 
ne parait pas fondée, puisqu'elle est traversée par ce chemin ; 
que d'ailleurs M. le Préfet n'a fait aucune propositton dans les 
intérêts de cette commune, déclare qu'il n'y a lieu de donner 
suite à cette demande. 

RapportdeM.IePréfet: 

M Messieufs , la commune de Pont-Héfiert a renouvelé, 
cette année , la demande qu'elle a formée en 4 846, à l'effet 
d'être dispensée de contribuer au chemin de grande commu- 
cation n^ 5 de la route royale n^ 474 aux routes départemen- 
tales n«» 9 et 10. 

n J'ai communiqué sa demande au Conseil-d'arrondissement 
de Saint-lo, qui a été d'avis que la commune de Pont-Hébert 
n'a réellement aucun intérêt au chemin sns-désigûé. Après un 
examen très^attentif de l'affaire, j'ai reconnu moi-même que 
cette commune n'avait aucun intérêt au chemin dont il s'agit 
et je vous prie, en conséquence, de la retrancher du nombre de 
celles que vous avez précédemment' désignées comme inté- 
ressées à la confection de cette ligne. 

Rapport de la Commission : 
j 

M La commune de Pont-Hébert demande à être dispensée 
de contribuer à la confection du chemin de grande communi- 
cation n^ 50, de la route royale 174 aux roules départemen- 
tales n«» 9 et 40. 

» Elle prétend que ce chemin lui est entièrement inutile ; 
qu'il n'est pas parcouru chaque année par deux voitures char- 
géea-appartenant à des habitanlsde Pont-Hébert. 
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» Déjà elle a\)ait adressé une réclamation pareille qui vous 
fut soumise lors de votre session de 4846 , appuyée d'avis 
favorables du Conseii-d'arrondissemeal de Saint -Lo et de 
M. le Préfet. 

*• Cependant sur Tavis de votre Commission et convaincus 
que ce chemip intéressait cette commune, vous rejetâtes sa 
demande. 

f» Reproduite aujourd'hui, cette demande est également ap- 
puyée d'avis favorables du Conseil-d'arrondissement et de 
M. le Préfet , mais M. l'Agent-Voyerren-Chef est d'avis ( c^a 
résulte de son rapport à M. le Préfet, du 26 mars dernier) que 
si ce chemin ne sert pas beaucoup pour aller aux engrais que 
le canal apporte à cette commune, il lui sera très-utile pour 
arriver dans le Calvados; que ce sera même sa seule voie de 
communication avec ce département. 

^ Votre Commission, Messieurs, a examiné avec attention 
le^ diverses pièces produites , les avis éftiis dans votre der- 
nière session et ceux que renferme le nouveau dossier; elle a 
consulté la car^e départementale et reconnu que ce chemin se 
divise en deux branches après avoir, parcouru un certain es- 
pace ; que l'une qui conduit à Airel ne peut être d'aucune uti- 
lité en effet, attendu qu'elle est facilement si ppléée par la route 
royale n^ 174, qais que l'autre, qui conduit à Sainl-Ckur, de- 
vra être fréquentée par les habitants de Ponl-Hébert pour 
communiquer avec ce chef-lieu de canton et les communes 
qui en dépendent, telles que Paint-Jean-de-Savigny, Gferisy- 
la-Forêt, etc., etc., et surtout, comme le dit M. l'AgentrVoyer- 
en-Chef, avec le (^partement du Calvados. 

*• Votre Commission, Messieurs, d'abord divisée sur cette 
question, s'est accordée à reconnaître qu'il n'y a pas lieu à 
maintenir cette commune au nombre de celles intéressés au 
chemin en question, et vous propose de faire droit à sa récla- 
mation. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées et le. Conseil 
décide, conformément à la proposition de M. le Préfet, que la 
commune de Pont-Hébert sera retranchée du nombre des 
communes intéressées au chemin dont il s'agit. 

Offre Le Conseil reçoit avec reconnaissance renvoi qui.lui a été 

iTeMBronski. fait par M. Brouski, d'un échantillon de soie également re- 

, r» ' marquabte par sa blancheur et sa finesse et qui révèle le suc- 

sérfticoie. ^ de ses mtéressants travaux. 

CanaiisaiioD. Rapport de M. le Préfet : 

— Voir le rapport général, page 46. 

Rivières 

ctdeSicane. Rapport de la Commission des routes et chemins : 

^ Messieurs, dans vos sessions antérieures, vous avez de* 
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nmdé, avec la plus grande insistance, la canalisation et Ta- 
mélioration des rivières de Sienne et de la Basse-d'Ouves. 

*• Une allocation de soixante mille francs , votée par vous 
précédemment pour la canalisation de la Sienne, prouve assez 
Timportance que vous attachez à cette canalisation , dont la 
possibilité semblait alors pleinement ressortir des renseigne- 
ments fournis par MM. les Ingénieurs. Depuis, ^t par suite des 
nouvelles études, il parait, d'après le rapport de M. Tlngénieur- 
en-^Cbef, que l'on a rencontré, entre Gavray et Viiledieu, des 
difficultés qui devraient faire renoncer à cet^e canalisation. 
Espérons queTbabileté de nos Ingénieurs trouvera le moyen de 
vaincre ces difficultés, et que, dans tou^ les cas, le pays situé 
entre le pont de La Roque et Gavray , et que cette canalisa- 
tion devait fertiliser, ne sera pas privé de ce puissant moyen 
de prospérité. 

» La canalisation ou plutôt Tamélioration de la Basse- 
d'Opves , car cette rivière est déjà navigable , n'a pas , Mes- 
sieurs , une moindre importance ; elle coule dans une vallée 
riche en produits de tous genres qu'elle sert déjà , dans Télat 
actuel , à exporter , mais dont l'exportation deviendrait bien 
plus considérable si la navigation n'était souvent interrompue 
pendant la moitié de l'année. Les principaux de ces produits 
sont : d'abord, les bois de la forêt de Sain t*Sauveur-le- Vicomte 
et de toute la localité environnante , riche en approvisionne- 
ments de ce genre ; ce sont ensuite les pommes à cidre , la 
pierre calcaire dont il se trouve, dans une portion de la vallée, 
de nombreux gisements, la chaux cuite , la poterie de la forêt 
de Saint-Sauveur et de Vindefontaine , enfin les charbons de 
terre de la mine du Plessis. 

» On peut dire, sans crainte d'être contredit, que cette ri- 
vière deviendrait bientôt un des plus puissants moyens d'ali- 
mentation du port de Carentan. 

» A leur retour , les gabares rapportent l'engrais de mer 
connu sous le nom de tangue , et qui sert à la fertilisation de 
tous les terreins de la vallée et des localités voisines de Saint- 
Sauveur, où, pour le dépôt de cet engrais, un quai d'une éten- 
due considérable a été, depuis déjà long^temps, construit. 

» Enfin , ces gabares se chargeraient, dans le port de Ca-- 
rentan, des fers, vins et autres denrées qu'y apporteraient les 
bâtimeats venus du Havre. 

f> Il n'est pas , du reste , Messieurs , nécessaire de vous en- 
tretenir plu^ long-temps de l'utilité de cette canalisation, uti- 
lité qui n'est pas contestable et qui ressort pleiuement de 
l'exposé fait par M. l'ingénieur Deslandes , à Tappui de son 
projet . 

» Reste à s'occuper de l'exécution. 

» Heureusement ici cette exécution ne présente aucune dif- 
ficulté , tout le travail consistant à enlever quelques hauts- 
fonds qui, dans les basses eaux , empêchent la navigation, et 
à construire uhe écluse à Tcndroit où est situé le haut-fond de 



— • 156 — 

Longuerac, afin d'exhausser, dans celle partie de la rivière, le 
niveau- des eaux, parce que, d'une part, renlèvetnent de ce 
haut-fond serait fort coûteux^ et qu'ensuite il y aurait à craimlre 
que, par suite ie cet enlèvement, le niveau des eaux venant à 
baisser considérablement entre Longuerac et Saint-Sativeur, 
la navigation n'y devînt fort difficile. 

*• Il serait nécessaire aussi d'exécuter quelques coupures 
pour redtifler les trop fortes sinuosités de la rivière. 

» Enfin, sans' avoir le même degré d'urgence , U serait utile 
aussi de construire, au pont de la Barquette, une écluse pour 
efnpécher la navigation de rester assujettie au mouvement des 
portes actuelles. 

» Ce dernier travail qui, d'après M. l'ingénieur Deslandes, 
peut être ajourné , monterait à environ 60,000 fr. ; en le dé- 
duisant du total du projet qui est de 250,000 fr., ce serait une. 
somme de 190,000 fr. qui serait nécessaire poui augmenter 
considérablement la prospérité de toute une importante localité. 

» Aussi, Messieurs^ nous espérons que vous partagerez l'avis 
de votre Commission , et que vous n*hésiterez pas à appuyer, 
auprès du Gouvernement, et de la manière la plus pressante, 
cette demande d'allocation. 11 nous a paru impossible que le 
Gouvernement , en présence de la justice de cette demande , 
n'y fasse pas droit ; et nou6 ne saurions partager lea craintes 
que manifeste à cet égard M. l'Ingénieur-en-Chef. M. l'Ingé- 
nieur-en-Chef propose , bien à regret , nous en sommes con- 
vaincus , et guidé par un sentiment que nous comprenons , la 
crainte de voir le chitTre de la dépense en retarder l'obtention, 
M. ringénieur-en-Chef, disons-nous, pour arriver à diminuer 
le chiffre de la dépense, propose d'ajourner l'écluse de Lon- 
gueriç ainsi que quelques autres travaux accessoires. Le pro- 
jet monterait alors seulement à 120,000 fr. ' 

» Votre Commission a pdnsé qu'il y aurait le plus grand incon- 
vénient à scinder ainsi le travail en deux portions, en remettant 
à une autre époque la construction de l'écluse de Longuerac. 
Enlever les hauts-fonds qui se trouvent en aval de ce haut* 
fond de Longuerac, et qui maintiennent le niveau des eaux , 
ce serait presque continuellement rendre ce dernier passage 
impossible; et il serait réellement souverainement injuste d'a- 
méliorer une partie de la rivière aux dépens de l'autre partie. 
Si le projet devait être scindé, mieux vaudrait, sans nul doute, 
commencer par l'éeluse de Longuerac. Mais non. Messieurs, il 
n'en sera pas ainsi. Vous voudrez bien , ainsi que vous le pro- 
pose votre Commission , émettre le vœu que le total des tra- 
vaux s'exécute en même temps; et le Gouvernement se rendra, 
nous en sommes persuadés, à la justice de votre demande. » 

Le Conseil approuve les observations et les conclusions de 
ce rapport. 
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Le Conseil agrée ThoDunage qui lui esi fait parlM. Lévéel, parM^Levéei, 
de trois statuettes dignes du talent distingué de ce jeune de 
artiste. ssuiiueues. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

m 

« Messieurs, les Conseils-d'arrondissement d'Avrancties et Etablissement 
de Mortain appellent l'intérêt du Conseil-général «ur l'établis- consacré 
sèment pour Tiustruction des jeunes orphelines des deux ar- *"\^^°^^'^" 
rondissements, fondé à Avranches par M"^ Agathe MouKn- à A? rancbef . 
Launay. Cette demoiselle réclame, pour son établissement, 
une subvention de 4,000 fr. dont il a, en ce moment, le plus 
pressant besom. 

«Votre Commission applaudit au zèle et à la charité de 
W^ Moulin-Launay; mais vu l'état des finances du départe- 
ment, qui ne lui permet de vous proposer la création 4'aucune . 
charge nouvelle, elle se voit, avec un profond regret, dans 
rimposibilité de vous proposer d'accueillir la demande de 
M"« MouUn-Lauhay. » 

Le Conseil donne son approbation à ce rapport. 

Rapport de la Commission d'administration générale '- 

- Messieurs, votre Commission d'administration générale a ^^ga^^^s. 
vu avec beaucoup d'intérêt l'établissement de régates dans 
les ports de Granville et de Cherbourg. Elle regrette infini- 
ment que l'état actuel des finances du département ne lui per- 
mette pas de vous proposer de créer un prix départemental- 
pour chacun de ces ports. » 

Ce rapport est approuvé par le Conseil. 

Rapport de M. le Préfet : 

* Messieurs, la Société vétérinaire des départements de la m^imoires 
Manche et du Calvados réclame le rétablissement, dans votre de la 
budget, du crédit annuel qui était voté pour aider à la publi- Société vétéjri- 
cation de ses Mémoires. J'ai l'honneur de vous remettre la 'J*''"*' 
lettre que le Secrétaire perpétuel de la Société m'a écrite à **" CaWados 
cet effet le 29 août. Vous examinerez, Messieurs, si les motifs de a Manche, 
qui décidèrent votre dernière détermination ne subsistent pas 
toujours et s'ils ne vous obligent pas, aujourd'hui comme 
alors, à écarter de votre budget des dépenses, utiles peut-être, 
mais qui assurément ne sont pas indispensables. *> 

Rapport de la Commission : 

** Messieurs, votre Commission d'administration générale a 
pris connaissance de la réclamation de la Société vétérinfiire 
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de ta Manohe et du Calvados. Elle est bien loin de méconnal 
tre les services que rend la Société et Tutilité des encoure* 
gements qui pourraient lui être donnés ; mais Tétat des finan- 
ces du département, qui exige la. réduction ou Tajournement 
de beaucoup de dépenses très-utiles^ n'a pas permis à votre 
Commission de vous proposer aucune allocation. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de H. le Préfet : 

Sourds-mueu. ^ Messieurs, la communauté du Bon-Sauveur existant à 
Comniunaufé Po^t-l'Abbé, commune de Picauville, m'a fait parvenir la de- 
dtt mande que j'ai l'honneur de vous communiquer. Elle désire- 

Bon-5auvenr, rait obtenir du département une subvention annuelle, pour 
à Picauviiu. |'aider à supporter les frais que lui occasionnent la nourriture, 
l'entretien et Tinstruction des jeunes sourds-muets qu'elle ren- 
ferme ou qu'elle pourrait encore admettre. 

» Un rapport favorable sur ses deux écoles de sourds^uets^ 
m'a été fait par M. l'Inspecteur de l'instruction primaire. Les 
^ résultats, sur toutes les parties de l'enseignement, ont paru 

complètement satisfaisants, et les religieuses, aux soins des- 
quelles les sourds-muets sont confiés, méritent beaucoup 
d'éloges pour leurs méthodes, leur zèle et leur talent. 

« Ces différentes circonstances, Messieurs, militent à l'appui 
de la demande dont il s'agit ; mais je crains que la pénurie 
de vos finances ne permette pas de l'accueillir. C'est elle qui, 
déjà, vous a contraints, l'an dernier, à retrancher de votre 
budget le crédit qui était précédemment alloué pour la créa- 
tion de quelques bourses dans une ittstitntion de sourds4nuets.» 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, si Télat des finances du département ne vous 
rendait pas impossible la création de nouvelles charges, votre 
Commission d'administration générale aurait été heureuse de 
vous proposer de vous associer, par une subvention, à l'œuvre 
éminemment charitable de l'éducation des sourds-muets pau- 
vres, entreprise par la communauté du Bon-Sauveur de Pi- 
cauville. 

«• Dans les circonstances présentes, elle ne peut que vous 
exprimer le profond regret au'elle éprouve de ne pouvoir vous 
faire une proposition favoraole à la demande de cette commu- 
nauté. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Le Conseil autorise M. le Préfet à prélever en faveur du 
jeune sourd-muet ^ enfant trouvé , confié aux soiiis de cette 
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même communauté , une pension de 300 fr. aux dépens des 
fonds consacrés au service des enfants trouvés. 

Le Conseil, sur la proposition de Tun de ses Membres, ex- uouhic. 
prime le vœu de la suppression prochaine des zones établies - 
pour la pewîeption des droits sur les houilles et l'uniformité s»pp[J 
de ces droits pour toutes les introductions de houille par les 
frontières de terre et de mer. • 

Le Conseil demande que le droit , s'il n'est entièrement 
supprimé, soit abaissé au taux des zones les moins élevées , 
4 pour 1 00 kilog. 

lie Conseil insiste surtout sur la suppression des zènes qui 
sont contraires à l'égalité des charges qui doivent peser sur 
tous les contribuables et les diverses^ industrie^ , et ne sont 
d'aucun avantage pour le Trésor public et pour les houilles 
indigènes. 

Subsidiairement pour le cas où le Gouvernement croirait 
devoir maintenir les zones, le Conseil croit que, sans léser les 
intérêts belges, le département de la Manche devrait être 
réuni à la z6ne limitrophe. 

Rapport de M. le Préfet : 

" «Messieurs, cette année, comme dans les précédentes, Cooniea^ri- 
MM. les Directeurs de la colonie agricole et pénitentiaire de ^^^^ 
Mettray m'ont envoyé un rapport sur la conduite de chacun ^^^Meiiray. 
des 4 5 Jeunes détenus du département de la Manche qui ont 
été confiés à leurs soins. J'ai l'honneur de le mettre sous vos 
yeux. Il constate de la manière la plus significative et la plus 
irrécusable les avantages de l'institution de Metlray et l'utilité 
de maintenir l'allocation du secours que vous avez tûen voulu, 
jusqu'ici, lui accorder. » 

Rapport de la Commission du budget : 

« Messieurs, votre Commission d'administration générale* 
vous propose, avec M. le Préfet, de continuer l'allocation que 
vous accordez habituellement à la colonie agricole de Mettray. 

• Le tableau <iui est joint au rapport de M. le Préfet ne peut 
laisser aucun doute sur la nécessité de contribuer à l'entretien 
d'un établissement d'une aussi grande utilité. 

" Quinze jeunes détenus de ce département y ont été admis ; 
presque tous y ont contracté l'habitude du travail et d'une 
bonne conduite, et plusieurs de ceux qui en sout sortis sont 
aujourd'hui acquis au bien, suivant l'expression du Directeur.» 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. Le Conseil 
maintient Fallocation proposée cHf^faveur d'une institution 
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d'une influence si salutaire sur la oiûralité des jeûnes dé- 
tenus. 

Rapport de M. le Préfet : 

Havre « Messieurs, Les travaux du havre de Regnévillc ont di>nné 

de Regiiéviiie. ^^^ ^ ^ue dépense totale de 35,000 fe., dont 10,000 fr. ont 
été crédités cette année. Un chenal a été créé au milieu des 
*sables du havre, mais la rapidité des courairts, nécessaire 
pour maintenir son approfondissement, permettra-t-elle aux 
navigateurs de s'y engager? La solution du problème est en- 
core incertaine, et MM. les Ingénieurs pensent qu'avant d'en- 
treprendre des travaux plus considérables, il convient d'attendre 
l€fs résultats de l'expérience. 

o Dans mon rapport à Touverture de la session, j'ai eu 
rhonneur de vous entretenir du havre de Regnéville. 

n Depuis , les capitaines et caboteurs de cette partie du 
littoral m'ont fait parvenir, au siget de ce havre, un Mémoire 
que je crois devoir, Messieurs, vous communiquer à titre de 
renseignements. » 

Rapport de la Commission : 

M Messieurs, par sa délibération du 26 juillet dernier, le 
Conseil -d'arrondissement de Coulances demande que les tra- 
vaux du port de Regnéville soient continués, et sollicite l'allo- 
cation d'un crédit. 

•» M. ringénieur-en-Chef dit, dans son rapport, que le che- 
nal a été créé au milieu des sables du havre , et il met en 
question de savoir si la rapidité des courants, nécessaire pour 
maintenir son approfondissement , permettra aux navigateurs 
de s'y engager. Il pense qu'avant d'entreprendre des travaux 
plus considérables, il convient d'attendre les résultats de l'ex- 
périence. 

*• Les capitaines et habitants de la commune de Regnéville 
reconnaissent qu'il y aurait danger pour les navires d'entrer 
dans ce chenal, en ajoutant que la rapidité du courant vient 
de ce que son entrée est trop étroite et- qu'en reportant plus 
loin le glacis Sud, de manière à lui donner 28 à 30 mètres de 
targeur, la navigation serait sufOsamment favorisée. 

t» En présence de ces faits, votre Commission a pensé qu'on 
s'adresserait sans succès au Gouvernement pour en obtenir 
une allocation , et elle émet lavis que de nouvelles études 
soient faites , et que ces études soient encouragées par, une 
allocation. » . 

Le Conseil , à la suite de quelques observations échangées 
entre l'un de ses membres et le rapporteur de cette Commis^- 
sion, demande avec instance que Tétudç des améliorations pra-- 
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Ucables dans ce port soit complétée et que le Gouvernement 
encourage ce complément d'étude par une allocation. 

Rapport de M. le Préfet : p^t^ 

« Messieurs, dans votre session de 4845, vous aviez appuyé ^"^ L 
le vœu tendant à ce que les bureaux de distribution de Pert- Barenton » 
bail et de Barenton fussent convertis en directions de poste. Poribaii, 
La demande en est renouvelée, cette année, par le Conseil- Saini-Nicoia$- 
d'arrondissement de Volognes, en ce qui concerne Portbail, Granviiic , 
et relativement à Bar^ntoo^ par le Conseil-municipal. Poni-Hében , 

» M. le Directeur-général des postes , auquel j'en avals s*int-Pois, 
écrit, m'a répondu, le 6 février 4847, à l'égard de PorlbaU. ^s^fniT^ 
que la transformation sollicitée ne peut, quant à présent, .avoir jcap-de-Daye 
lieu. Il n'est possible, dit-il, d'ériger en direction un bureau et 

de distribution qui n'est pas dans un chef-lieu de canton, Saint-Env. 
qu'autant qu'il réalise un mnimium de produits de 3,000 fr. et 
les recettes du bureau de Portbail ne se sont élevées qu'à ' 
4,532 fr. en 1846. 

» Quant à Barenton, M. le Directeur-général m'a fait savoir, 
Je 24 juillet dernier, qu'il n'a pas été possible de doiuier suite 
à la demande qui l'intéresse, mais qu'elle ne sera pas perdue 
de vue. 

!• Ces détails m'ont paru devoir vous être con)mumqués, 
afin d'éclairer vos délibérations sur les nouvelles réclamations 
qui sont présentées. » 

Rapport de la Commission : 

«* Messieurs, dans votre session de 4845, vous aviez appuyé 
le vœu tendant à ce que les bureaux de distribution de Portbail 
ef de Barenton fussent convertis en bureaux de direction de 
poste aux lettres. La demande en est renouvelée, cette année, 
par le Conseil- d'arrondissen^nt de Valognes, en ce qui con- 
cerne Portbail ; et relativement à Barenton, par le Conseil- 
municipal. 

» M. le Directeur-général des postes a répondu, le 6 février 
4847, quant à Portbail, que la transformation sollicitée ne peut 
avoir lieu qu'autant que le bureau de distribution réaliserait 
un mxnimum de produits de 3,000 fr. Ses recettes, en 4846, 
ne se sont élevées qu'à 4 ,532 fr. 

» La demande faitc^ par Bareaton d'obtenir une direction 
n'a pas été accueillie par M. le Direeteur«général ; cependant 
il dit que la réclamation de cette commune ne sera pas per- 
due de vue, et qu'il u'a pas été possible 'de donner suite à sa 
demande. 

» Le Conseil-d'arrondissement d'Âvranches émet le vœu 
que la commune de Saint-Nicolas-près-Granville obtienne une 
double boite et un facteur spécial. 

** Le Conseil-d'arrondissement de Saint-Lo* renouvelle le 
vœu qu'un bureau de distribution soit établi à Pont-Hébert. 
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« Enfin, le Conseil-d'arrondissement de Mortain icmanâe et 
éinci le voéo qw le bureau de disliribution de Saint-Pois aoil 
converti en bureau de direction. 

«• Votre Commission d'administration générale , ayant pris 
connaissance des divers vœux des Conseils-d'arrondissement 
pour ériger, dans un certain nombre de communes, les bureaux 
de distribution en bureaux de direction, est d'avis que le Gou- 
vernement doit mettre une gronde sobriété dans ces sortes de 
créations , qui imposent de nouvelles efaarges à TEtat et qui 
réduisent la position de fonclJk)nnaires qui n'ont souvent que 
le strict nécessaire , qui ôtent enfin à TAdministration les 
moyens de récompenser le zèle et le service de ses employés. 

» Elle a Thonneur de vous proposer, néanmoins, de renou- 
veler jce vœu en faveur de Barenton , dont la demande a été 
instruite €t pour laquelle M. le Directeur-général des postes a 
paru bien disposé. 

•• Elle est d'avis qu'il soit établi un bureau de distribution à 
Pent-Hébert , et que , à Saint-Nicolas-près*Granville , il soit 
établi une double boite et un facteur spécial. >» 



Roules royales 
Entretien. 



Le Conseil se borne à renouveler le vœu de la création 
à Barenton d'une direction de poste en remplacement du bu- 
reau de distribution qui y est établi, et à exprimer également 
le vœu qu'un bureau de distribution soit établi à Pont- 
Hébert, et que, dans le cas où ce bureau de distribution se- 
rait accordé à Pont^Hébert, la direction de poste placée en ce 
moment à La Perrine soit transféré à Saint- Jean-de-Daye, 
ehe(-lieu de canton. Le Conseil ne trouve pas la demande de 
la commune de Portbail, ni celle formée par Tun de ses 
membres pour Térectign d'une direction dans la commune de 
Saint-Eny, suffisamment motivées et s'abstient en conséquence 
de toute expression de vœu à leur égard. 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général , page 43. . 

Rapport de la Commission : 

• Messieurs, les routes royales, dans notre département, 
occupent une longueur d'environ Ï72 kilomètres. Leur état de 
viabilité est loin de, répondre à leur importance et laisse 
beaucoup à désirer , particulièrement sous le rapport de leur 
construction primitive. Le besoin de les améliorer, sur un 
grand nombre de points , s'est fait sentir depuis long-temps. 
Aussi, indépendamment des travaux d'entretien qui s'exécu- 
tent sur toutes lealignes, douze points principaux sont dans ce 
moment l'objet de travaux neufs qui ont pour but des adou- 
cissements de pentes , des élargissements do traverses, des 
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reconstructions de ponls et antres rectiflcalions. Ces divers 
travaux comprennent une longueur de 40,925 mètres. Quel- 
que&*uns soni déjà terminés , six sont en cours d'exécution, 
et les auti*es n'attendent que Taccomplissement des formalités 
nécessaires pour livrer le terrein à l'Administration. 

» Ces améliorations ne sont pas les seulQS qui soient dési- 
rables , et leur exécution prochaine sera loin de satisfaire à 
tous les besoins de la circulation. Un grand nombre vous 
ont été 'signalées par les Conseils^'arrondissement. 

» Votre Commission s'est livrée à uii examen très-attentif 
de tous les vœux émis par lesConseils-d'arrondissement. Leurs 
réclamations sont tellement fondées que, déjâ« plusieurs 
d'elles sont actuellement Tobjet d'études de l'Administration. 

« En conséquence, votre^ Commission vous propose d'ex- 
primer le vœu que les études déjà commencées soient con- 
tinuées avec activité, et que celles qui ont été ajournées soient 
commencées le plus tôt possible • 

Les observations de ce rapport sont approuvées et le Con* 
seil émet les vœux proposés par ce rai^rt. 



Rapport de la Commission : 

«« Messieurs, les travaux immenses que l'on fait à Cherbourg 
depuis 60 ans, les avantages que notre marine civile et mi- 
litaire doit en retirer, ont placé cette ville au premier rang des 
villes maritimes. Cependant , malgré la haute importance que 
vont acquérir son port militaire et son port de commerce , il 
est peu de villes dont les abords soient plus difficiles. La route 
royale n^ 1 3, qui est sa principale voie d'accession, présente, 
depuis Valognes jusqu'à Cherbourg , une suite presque conti- - 
nuelle de pentes rapides qui varient de 0*" 045 jusqu'à 0°^ 082 
par mètre, et rendent le parcours trèfr-pénible et très^néreux 
pour le roulage et pour tous les voyageurs. 

» Cet état de choses, vraiment intolérable, a fait sentir de- 
puis long-temps la nécessité d'une rectification. Déjà plu- 
sieurs vœux ont été émis par vous à ce sujet. 

^ Un avant-projet, avec un Mémoire à l'appui* vous est 
présenté ; des enquêtes ont eu heu, des études régulières ont 
été faites pour aviser aux moyens de satisfaire aux besoins 
urgents de cette importante rectification. 

n De ces documents , il résulte que la route actuelle peut 
être conservée depuis Valognes jusqu'au Pont*-à-la-Vieille ; 
mais que , depuis ce point jusqu'à Cherbourg , une direction 
nouvelle est indispensable à cause des accidents de terrein, 
qui mettent dans l'impossibilité de faire une rectification cour 
venable par voie d'écrétement. 

» Deux tracés principaux ont été l'objet d'études régulières 
et complètes, savoir : le tracé rouge plein et le ti*acé bleu plein. 
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•V Le premier part du Pont-Xlarreau, se dirige en droite ligne 
vers le château de Tourlaville, suit le côtil, arrive à la Glace- 
rie, au moulin de la Grévière, au hameau Leeomte , à la maw 
son Voolot , et enfin au Pout-à-la-Vieille. Ce tracé offre des 
avantages remarquables; ses pentes ne dépassent pas 0°> 035. 
Il monte régulièrement sans deso^endre inutilement pour re- 
monter ensuite, il contourne heureusement le mont à la Kaine; 
mais il a Tinconvénient de se trop rapprocher de l'ancienne 
route ; il s'enfonce dans la vallée étroite et profonde de la 
Glacerie qui est inaccessible à droite et à gauche dans une 
grande longueur ; il ne serait Taboutissant que d'un très-petit 
nombre de chemins et tous sans importance. Il offre encore 
rinconvénient d'une pente continue , ce qui est très-fatiguant 
pour les chevaux. * 

n Le tracé en bleu*plein réunit , aux avantages du précé-' 
dent, celui de parcourir un pays qui est privé de communica- 
tions, il est très^ccessible à droite et à gauche, et sera l'abou- 
tissant d'un grand nombre de chemins plus ou moins impor- 
tants , et particulièrement pour ceux qui viennent du fond de 
la riche vallée de la Saire. U ne dépasse en longueur le tracé 
rouge que de 175 mètres. Les pentes sont à peu près les 
mêmes, avec cette différence que les pentes sont discontinues. 
Il part également du pont de Carreau ; il se confond avec le 
tracé rouge jusqu'à la hauteur du château de Tourlaville où il 
l'abandonne pour se diriger sur la vallée de BrunevaU passe 
par la Verbotterie , la Bourdonnière , Rustosse , Hochement , 
la Simonière, la Mare-Jactel, et arrive à la maison Voulot, où 
il se confond de nouveau avec le tracé rouge. C'est celui qui 
parait le mieux remplir toutes les conditions désirables d'une 
bonne direction , et qui , en même temps , présente le moins 
d'inconvénients. 

** C'est à ce même tracé bleu-plein que la Chambre de com- 
merce de Cherbourg et le ConseU-d'arrondissement ont donné 
la préférence. 

«» Quoique le tracé bleusoitbien préférable sous t^us rapports, 
votre Coipmission néanmoins a cru de son devoir d'appeler un 
moment votre attention snr quelques variantes qui ont été pro- 
posées et qui ont été de sa part l'objet d'un sérieux examen. 

n Le tracé bleu ponctué part de Valognes , passe par la 
Croix-desFaux, Montbavent, la Tourelle , et arrive à la Mare- 
Jactel où il se confond avec le tracé bleu-plein. 

» Cette direction présente de graves inconvénients. On dé- 
place inutUement et sans nécessité une partie de l'ancienne 
route, ce qui rendra la nouvelle plus longue et plus coûteuse. 
La route actuelle a été, depuis Valognes jusqu'au* Pont-à-la- 
Vieilie, la cause déterminante d'un grand nombre de maisons 
qui n'auraient pas été bâties sans elle ; elle a également donné 
beaucoup de valeur aux terreins qu'elle traverse. Les cons- 
tructions surtout vont éprouter une grande dépréciation par 
l'effet du déplacement; les terrcifts, les maisons ont été l'objet 
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de partages, de venles, de iransactioDS. eto... Le déplacement 
ne peut dooc masquer de froisser ua grand nombre d'interéis, 
de droits acquis; il faut par conséquent conserver, autant que 
possible , la route actuelle et ne s'en écarter que dans les cas 
d'absolue nécessité ; c'est-à-dire dans le cas où Ton rencon- 
trerait des obstacles invincibles qui rendraient inutile toute 
tentative pour arriver aune bonne rectification , et ces cir- 
constances, d'une impérieuse nécessité, n'existent nullement 
depuia Valognes jusqu'au Pont-à-la-Vieille. * 

*» Deux autres variantes, désignées par les tracés orange et 
vert, vous ont été soumises également, et ont pour but de relier 
la route royale n^ 13 à la route départementale n^ 42, dans le 
bas de Tourlaville et à peu de distance de Cherbourg. 

» Votre Commission a pensé que vous n'hésiterez pas à les 
rejeter par les motifs suivants : 

1* La route départementale n^ ^% n'offre pas une largeur 
convenable pour une route qui va devenir la principale arrivée 
d'une ville maritime du premier rang et qui compte bientôt 
une population de 30,000 habitants. La route n^ 12 n'est déjà 
que trop embarrassée par cette multitude de voitures pesam- 
ment chargées, qui yoQt au sable ou à Cherbourg; elle aboutit 
au pont-tournant, qui n'est pas toujours libre, attendu le besoin 
fréquent de le Xermer pour l'entrée des navires dans le bassin; 
les abords de ce pont sont tellement encombrés que , jour 
et nuit , un factionnaire est indispensable pour y maintenir 
l'ordre et à peine s'il peut y parvenir. L'encombrement et la 
confusion aéraient bien autrement considérables si la route 
royale n^ 1 3 venait se confondre avec la route départementale 
n^ 42. Les embarras les plus grands, les accidents les plui^ 
déplorables en seraient, tous les jours, le résultat inévitable. 

» Par ces motifs , votre Commission vous propose d'expri- 
mer un voeu que le tracé bleu-plein^ depuis le pont de Carreau 
jusqu'au ?ont-à-la-Vieille , soit adopté exclusivement à tout 
autre modiflcation , et que cette route nouvelle soit portée à 
20 mètres de largeur depuis le Cauchin jusqu'au château de 
Tourlaville. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 



Rai>port de la Commission des routes et chemins : 

«* Messieurs , en vous proposant l'adoption du projet de 
route qui vient de vous être présenté, votre Commission ne 
s'est pas dissimulé combien le déplacement de la route royale 
n"^ 13 avait de gravité. Eu présence des nombreux intérêts pri- 
vés qui vont nécessairement être compromis, loin de vous le 
proposer elle l'eiH réjeté d'emblée , si elle n'eût pas été do- 
minée par des intérêts publics de la. plus haute- importance et 
par des circonstances de la plus impérieuse nécessité. 

12 
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abûndoonée " ^^^^^ ^"**» ^^ ^** ^ Chcrbowg commc du côté de Va- ! 

pftr suite )ognes, a été la cause qu'on ait bâti un grand nombre de mai- 
lle sons plus ou moins importantes, parce qu'on avait toujours cnl 
soD nouveau g^j^ sa -direction ne changerait jamais. Le nombre de ces cens- 
entrcVaiogDes éructions suffirait pour faire un très -beau village ou une rue 
et considérable : le changement de direction doit nécessairement 

Cherbourg, amener de grands dérangements dans les entreprises, froisser 
bien des intérêts, blesser des droits acquis et porter la per- 
turbation dans la valeur d'un grand nombre de propriétés qui 
sont devenues, par l'erfet du temps, l'objet de ventes, d'acqui- 
sitions, de partages, de transactions, etc. 

n Toutes les pertes qui devront en résulter seraient difficiles 
à calculer et à apprécier ; mais s'il est impossible de les com- 
bler entièrement suivant les principes d'une équité complète, 
serait-il juste de ne rien faire pour les atténuer ? Une com- 
pensation est due aux propriétaires riverains. Voici les moyens 
proposés par la minorité de votre Commission : la route ac- 
tuelle est de 1,715 mètres, c'est-à-dire presque deux kilo- 
mètres plus courte que la route de Tavant-projet. Si elle était 
maintenue en bon état de viabilité, il pourrait arriver ce qui 
est arrivé dans le Calvados, à la côte Samt-Laurent, un grand 
nombre de voyageurs suivraient son parcours malgré ses pentes 
rapides. Elle continuerait en outre à desservir un grand 
nombre de* communes dont les chemins principaux viennent 
y aboutir. "Elle serait et sera toujours exclusivement leur voie 
de communication, soit pour aller à Cherbourg, soit pour aller 
a la mer chercher du sable ; pour les piétons, elle serait sou- 
vent préférée comme étant la plus courte. Ces circonstances 
n'effaceraient pas le mal entièrement, mais le diminueraient 
considérablement et rendraient peut-être la perte supportable. 

» Pour obtenir ces avantages , il faudrait que cette route 
fût en bon état de viabilité , c'est-à-dire qu'elle fût classée 
comme route départementale. Cet entretien serait peu onéreux 
au département, parce que cette voie se trouve au milieu des 
montagnes qui peuvent procurer la pierre avec la plus grande 
mcilité. 

• Malgré ces motifs qui ont paru, à la minorité de votre 
Commission, suffisants pour faire classer la route royale n^ 13 
comme route départementale, la msgorité de votre Commis- 
sion a émis une opinion contraire. >» 

Le Conseil dit qu'il n'y a lieu , quant à présent , de statuer 
sur le classement dont il est question dans ce rapport et ré- 
serve à examiner ultérieurement les suites à donner au vœu 
exprimé par la minorité de la Commission, et que la majorité 
de cette Commission n'a pas cru devoir adopter. 

Rapport de M. le Préfet : 

Ecoles sp^cia- *" Messieurs, chaque année, vous votez et il est alKmé dans 
le!. le budget du département des ccédits pour l'entretien d'élèves 
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dans différents établissements spéciaux d'instruction. Eiév«s 

» Je vous propose de continuer ces allocations dont l'expé- «ntroienui 
rience démontre de plus en plus l'utilité. déowicmUi* 

1* Pour éclairer votre détermination à cet égard, je mets 
sous vos yeux les notes qoï m'ont été communiquées sur le 
compte des élèves qui ont suivi les cours de l'année scolaire 
qui vient de finir dans les établissements ci-aprè^» savoir : 

• Ecole vétérinaire d^ Al for t. — Les élèves y sont, en ce mo- 
ment, au nombre de sept. Deux d'entr'eux achèvent leur 
4^ année d'études et doivent recevoir leur diplôme d'artiste 
vétérinaire. 

» Ecole préparatoire de la marine à Cherbourg. — Les élè- 
ves boursiers du département s'y trouvent au nombre de cinq. 

» Ecole royale d'arts et métiers d^ Angers. — Le départe- 
ment y compte six élèves boursiers, dont deux doivent avoir 
terminé leurs études dans le courant du présent mois d*août. 
Au tableau sur leur conduite et leur instruction, se trouve 
joint un autre état présentant l'ensemble des élèves que le dé^ 
partement-a entretenus dans cette école depuis 4828, le rang 
qu'ils ont occupé dans l'ensemble de l'instruction^ les récom- 
penses qu'ils ont obtenues à la sortie de récole et les emplois 
ou professions auxquels ils ont été appelés. 

»• Institution royale des jeunes aveugles de Paris. — Deux 
élèves boursiers du département sont entrés dans cet établis- 
sement en avril 1845. La curée des études étant de huit an- 
nées, ils n'auront fini leur instruction qu'en 1 852. 

•» Ecole centrale des arts et manufactures. — Le sieur Lou- 
vel a terminé sa 3® et dernière année d'études dans cette école, 
et le certificat de capacité, pour les constructions, lui a été 
décerné. Deux candidats se présentent pour lui succéder, ce 
sont 4^ le jeune Lelaidier ( Alphonse-Ernest ), de Cherbourg ; 
2^ le jeune Asselin (André), de Saint-Vaast, *» 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , votre Commission d'administration générale 
vous propose , comme M. le Préfet , de continuer les alloca- 
tions que vous portez chaque année dans votre budget peur 
l'entretien d'élèves dans difTérents établissements d'instruc- 
tion. 

>» L'expérience^ démontre de irius en plus Putiltté de ces 
allocations. Votre Commission s'en est assurée en examinant 
avec soin les documents produits par M. le Préfet. Déjà, stir 
les conclusions d*un autre Rapporteur, vous avez admis le cré- 
dit concernant l'école d*Alfort. Totre Commission e^re qne 
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VOUS ne ferez pas moins pour les autres écoles. Elle regrette 
vivcmeit que Tétat actuel des Qnances du département ne lui 
permette pas de vous^proposer de créer une seconde bourse à 
Técole centrale des arts etmanufactures , qui forme des hom* 
mes si utiles au pays ; et il a fallu toute la gravité des circon* 
stances pour faire renoncer le Rapporteur de votre Commission 
au projet qu'il avait de vous faire une proposition spéciale à 
ce sujet, f» 

Ije Conseil donne son approbation à ce rapport. 

La séance générale est levée et renvoyée au lendemain à 
8 heures du matin. 

Signé : Y** Bo!fiiBUAiNs , Qubsubl , Gobbin • Foiitatï , J. Lb 

Nom , DE ToCOUBTILLB , J. ASBELIK , GlSLB» , L. Lb 
MaUIICKL , DlOOBT, CLÊMBtlT, H** RlHOUBT, EOBIN- 

PnévALLÉB , Lb Coobtois-db-SaintB'Colombb , G. La- 
» MACBE, le géaérâl C** du Moncbl, le ch'' d'AMGBB- 

VII LE, CaBART, C. DB1IEZAN6E , L. HaVIK, FeERB- 

des-Ferbis, a. TnERODLDE, et BtorET, secrétaire. 



PREJilÈRE SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 4847. 

La séance est ouverte à huit heures. 

Sont présents : 

MM. Bonnemains, président, As^elin, Bouvattier, Cabart,* 
Clément , Clerel-de-Tocqueville , d'Auvrecher-d'Angerville, 
Demezange , Diguet / du Moncel, Ferré-des-Ferris , Gisles, 
Guerin-Font^n , Havin, Lamache, Le Courtois- de-Sainte- 
Colombe, Le Marinel, Le Noir, Quesnel-Canvaux, Rihouet 
(H**^), Robin -Pré vallée , Sanson-Lavalesquerie , Surseois, 
Theroulde, et Blouei^ secrétaire. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

Baie ** Messieurs, les tanguières de la baie du Mont-Saint- Michel 

du Mont-Saint comme celles de la baie des Veys sont des sources de richesse 
Michel. pour Tagriculture. Toute proposition de dessèchement qui ne 
TaDgîîîéres. Pourrait se concilier avec la conservation de ces tanguière» 
doit toujours être rejetée. Le Conseil-général doit s'associer 
aux vœux qui sont exprimés de toutes parts pour que le Gou- 
vernement conserve toutes les tanguières qui se trouvent à 
l'embouchure des rivières. •• 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 
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Rapport de la Commission d'administration générale : 

« Messieurs, depuis le pont du Vey, jusques et y compris PoDtduVey. 
Horsalines ( côte de TEst ), il existe des terreins conquis sur 
la mer et défendus de ses ^ravages par des digues qui cèdent 
souvent à ses efforts ; ce qui fait sentir le besoin d'une sur- 
veillance continuelle de l'Autorité et l'établissement de syndi- 
cats généraux pour contraindre les particuliers et les syndicats 
spéciaux des communes à l'entretien des digues protectrices 
de ces terreins et pour répartir entr'eux les subventions que 
le Gouvernement 'doit nécessairement accorder. 

» Votre Commission d'administration générale a l'honneur 
de vous proposer d'émettre un vœu pressant à cet égard. La 
salubrité du pays et les immenses dommages qu'il éprouve s'y 
trouvent éminemment intéressés. » 

Les observations de ce rapport sont adoptées et le. Conseil 
émet le vœu proposé. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, dès 4 844, le Conseil-municipal de Saint-Gilles, Louent d'ou- 
canton de Marigny, a demandé rétablissement, en cette com- 
mune, d'une assemblée quotidienne pour le louage des ou- 
vriers qui se livrent aux travaux de la récolte. (1 pense que la 
multiplicité de ces sortes de réunions ^ qui n'ont lieu , chaque 
année, que pendant un petit nombre de mois, est favorable 
aux ouvriers comme aux cultivateurs, qu'elle leur épargne des 
dépiacemements et des fatigues et qu'elle tourne ainsi à Ta- 
vantage de Tagricullure. Les Conseils-municipaux des diffé- 
rentes communes composant les cantons de Marigny, de Ca- 
nisy et de Saint-Lo^ dirent consultés sur la demande de Saint- 
Gilles à l'époque où elle fut présentée pour la première fois. 
Il n'y en eut que quatre qui répondirent et ils furent unanimes 
pour repousser le projet en question. Le Conseil -municipal de 
Saint*Gilles a reproduit sa demande en 4847. Elle a été com- 
muniquée de nouveau, pour avis, aux Conseils-municipaux de 
toutes les communes des trois cantons prénommés. Trois seu- 
lement ont répondu et ils se sont aussi unanimement prononcés 
contre rétablissement réclamé. Le Conseil-d'arrondissement 
de Saint-Lo. dans sa dernière session, lui a pareillement re- 
fusé son adhésion. 

» J'ai l'honneur, Messieurs, de vous communiquer les diffé- 
rentes pièces de cette affaire et de vous prier de vouloir bien 
exprimer votre opinion sur son objet. *> 
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Rapport de la Commission d'administration générale : 

« La commune de Saint-Gilles a reproduit, en 4847, une 
demande qu'elle avait faite le 12 mai 4844, tendant à obtenir 



^ «To- 
nne lôuerîe d'ouvriers à Saint-Giiles, pendant la saison de la 
recolle. Les Consèils-mHnicipaux des cantons de Marigny, Ca- 
nisy et Saint-Lo qui avaient été eonsultés sur la première de- 
mande , Tont été de nouveau sur la seconde ; quatre, conseils 
avaient repondu d'abord et Crois seulement en dernier lieu. 
Tous se sont prononcés constamment et unanimement contre 
l'établissement réclamé. Le Conseil-d'arrondissement a donné 
un avis dans le môme sens. 

*> Votre Commission , considévant que la louerle sollicitée 
n'aurait pour résultat que de nuire à celles établies à Marigny 
et à Saint'Lo, reflise son adhésion au projet de la commune 
de Saint-Gilles. •• 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport fait au nom de la Commission des travaux publics : 

Tribunal «• Messieurs, M. le Président du tribunal de commerce de la 

df commerce ville de Saint-Lo vous expose que l'humidité excesssive qui 

»tim-L# règne dans tout le bâtiment consacré à tenir ses audiences 

empêche d'y siéger plus long-temps. Il vous prie de remplacer 

le vieux bâtiment par un neuf. 

^ J'ai visité minutieusement la totalité du vieux édlflce, dans 
le rez-de-chaussée et dans les combles. Je n'ai pu trouver la 
causa de l'humidité. Cependant elle pourrit toutes les boiseries ; 
le costume des juges pourrit dans les armoires ; les papiers du , 
greffe pourrissent dans les cartons , et deviennent la pâture 
des limas. 

>« H est donc indispensable d'obtempérer â la demande du 
Président. 

» L'état de nos finances ne permet de vous proposer que 
deux expédients : le premier , de louer un bâtiment pour ser- 
vir jusqu'à Tépoque où il sera possible au département de faire 
les frais de constructions neuves ; le second, d'emprunter, un 
jour la semaine, la salle d'audience du tribunal civil. 

» J'ai l'honneur de vous proposer d'adopter une de ces dé- 
terminations. *> 

Le Conseil , appréciant le fâcheux état du local occupé 
en ce moment par le tribunal de commerce de Saint-Lo, 
autorise M. le Préfet â en louer un autre pour le service 
de ce tribunal. Le Conseil autorise en même temps M. le 
Préfet â procéder , aussitôt que celle mesure sera deve- 
nue possible , â l'adjudication du tribunal actuel au prix de 
7,000 fr. 

Ojmtruction gur la proposition de l'un de ses Membres, te Conseil re- 
àGoury * nouvelle le vœu précédemment émis pour que l'Etat accorde 
l'allocation nécessaire à l'exécution de la Jetée projetée au 
port de Goury. 
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Le Cooseil-géuéral émet le vœu que de nouvelles éludes Part 

soient faites des travaux d'améli^ntton réclamés dans les (l'Omon ville. 
iatéréts du port d'Omonville. 

Le Conseil renouvelle le vœu de rétablissement prochain Port 

d'un feu pour éclairer l'entrée du port intéressant dont il s'agit, àt Diéuuc. 



Lîi séance est levée ^ renvoyée le même jour à midi. 

Signé :Y^hovnKmAm9, Gubmii^'otitav , J. Le Noir, db Toc- 

QUITILLB, QnSSREL, L. LbHÀBIHBL, OiSLBt, I. AtlSLIN, 
BmUlT, CUMBST, G. iAMACMB, lloailf-PRiVALf.ÊS , 

Cabaet, Le CoirBToi8*mB*SA.iirTB-Goi.o«BB, Riboukt 
(H"), le général C* du Mougbl, Febeé-dbs-Fbb- 
RM , le Cb*' i>'Aii««EViu.B , G. DBMBiAifM , L. Hayi N , 
A. Thbroulsb, et Blovxt, yecrétaire. 



FeuK. 



DEUXIÈME SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 1847. 

A midi, la séance est ouverte. 

Sont présents : 

MM. Bonnemains, or^tW^n^ Asselin, Bouvattier, Cabart, 
Clément, Clerel-de-Tocqueville , d'Auvrecher-ë' Angerville , • 
Demezange, Diguet, du Moncel, Ferré-des-Ferris, Gisles, 
Guerin-Fontan, Havin, Lamache, Le Courtois-de-Sainte- 
Col(tmbe,Le Iftarinel, Le Noir, Quesnel-Canvaux , Ribouet 
(H^*), Robin-Prévallée , Sanson-Lavalesquerie , Surseois, 
Theroulde, et Blouet, secrétaire^ 

M, le Préfet assiste à la séance. 

Le procés-verbal de la séance précédente est lu et adopté. ^ 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général, page 37. Bâiiîaenti 

eirits. 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , le Conseil , justement inquiet des charges que 
le service des bâtiments civils fait déjà peser sur nos finances 
et de celles plus grandes encore dont il les menac e , a voulu 
que Tensemble de ce service fût Tobjet â*un examen général 
et d'un rapport à part. 

•* Votre Commission s'est livrée à cet examen et ^ m'a 
chargé de faire ce rappport. 

» M. le Préfet, qui avait provoqué ms investigatioos, a 
donne des ordres pour quH)n nous fournit tous les moyens de 
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nous y livrer. Tous les dossiers que nous avons demandés ont 
donc été mis à notre disposition avec empressement. 

>* Quoiqu'on n'ait rien cherché à nous cacher, nous sommes 
cependant bien loin , Messieurs , de croire avoir tout vu : le 
nombre des pièces à consulter et à rapprocher était immense, 
comparé au peu de temps que nous avions pour les examiner. • 
Aussi, sommes-nous certains d'avance que, malgré nos efforts, 
nous ne pouvons encore vous apporter qu'une lumière fort 
incomplète et vous soumettre que des à-peu-près. 

• Le champ de l'observation se divisait naturellement en 
trois parties : les édifices achevés, dont la dépense totale était 
liquidée et payée; les édifices achevés, mais dont les dépenses 
n'étaient pas encore liquidées ou du moins soldées , et enfin 
les édifices en train. 

» Pour pouvoir vous donner une vue complète et complète- 
ment claire de la manière dont le service des bâtiments civil& 
a été conduit depuis que M. l'Architecte actuel est en fonc- 
tions, il eût fallu embrasser ces trois parties du sujet à la fois; 
mais la chose ne nous a pas été possible. Nous n'avons 
pu étudier les dossiers qui se rapportaient aux entreprises 
déjà terminées et soldées, et nous avons dû borner, comme 
M. le Préfet lui-même , notre trav ail à l'examen des entre- 
prises terminées , mais non soldées , et au calcul de ce que 
devaient vraisemblablement coûter les entreprises encore en 
voie d'exécution. 

* » Les entreprises terminées , mais non soldées , sont au 
nombre de six ; ce sont : 

»» 1<> L'attique de la'préfecture ; 

» 2<> La sous-préfecture d'Avranches ; 

» 3** Celle de Coutances ; 

" t^ Celle de Mortain ; 

» 5<* Celle de Valognes ; 

f» 6^ Les archives départementales. 

» Les édifices en voie d^exécution seulement sont au nombre 
de huit : 

f> \^ L'hôtel de la préfecture et les bureaux ; 

•» 2® L'école normale ; 

w 3* Le palais-de-juslice de Coutances -, 

»» 4<* Celui d'Avranches ; 

*» 5^ Celui de Mortain ; 

•> 6^ La caserne de gendarmerie de Coutances ; 

>» 7® Celle d'Avranches ; 

** 8^ La maison d'arrêt de Mortain . 

» Jetons d'abord un coup-d'œil sur les dépenses , connues 

ou prévues , dans lesquelles ces différents édifices ont déjà 

entraîné ou entraîneront vraisemblablement le département, 

. et nous chercherons ensuite à juger comment ces dépenses 

ont été produites. 
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i** Catégorib. — Travmx terminés. 

» Un tableau, qui a été dressé dans les bureaux de la pré^ 
feoture, et qui parait établi avec beaucoup d'intelligence et de 
soin, fait connaître ce qui suit : 

n Les devis primitifs, relatifs aux six bâtiments qui forment 
cette catégorie, se sont élevés à 279,431 95 

1* C'est cette somme qui a été produite dans 
l'origine au Conseil-général comme pouvant 
suffire à la dépense et qui a été la base des 
votes. 

» On s'est aperçu, plus tard, que tout if a- 
vait pas été prévu au plan ou au devis, et on 
s'est adressé de nouveau à vous pour obtenir 
de nouveaux crédits. 

» Ces sommes supplémentaires se sont éle- 
véesà 26,467 87 

»» L'epsemble des dépenses que vous avez ■ 
autorisées s'élève donc à 305,899 82 

n Le règlement des travaux proposé par 
l'Architecte se monte à 416,905 27 



** Mais le Conseil-général ne doit pas perdre de vue que ce ré* 
glement, appelé définitif par M. l'Architecte, n'est pas considéré 
comme tel par les entrepreneurs. Plus de 20,000 fr. sont ré- 
clamés par eux, et, sur ces 20,000 fr. , il y en a 13,709 que 
M. l'Architecte lui-même assure être dûs. Le Conseil-général 
sera peut-être d'un avis contraire ; mais en attendant et lors- 
qu'il s'agit d'apprécier la conduite de cet Agent, il est juste de 
se servir des chiffres qu'il présente. En ajoutant donc 1 3,709 fr. 
à la somme de 416,905 fr. 27 c. déjà posée, on trouve que la 
totalité de la dépense faite pour les six édifices en question 
peut être évaluée, suivant M. l'Architecte, à. 430,h14 27 

*• Ce qui fait , de plus que les devis origi- 
naires fournis au Conseil général 151 ,182 32 

et en sus de la totalité des sommes succes- 
sivement autorisées par lui 1 24,71 4 45 



» Ainsi, sur celte première catégorie d'ouvrages, nous nous 
trouvons avoir dépensé plus du tiers, 35 o/^, en sus des sommes 
qu'on nous avait annoncées à l'origine comme suffisantes. 

2« Catégorie. — Ouvrages en voie d'exécution. 

n Les. huit édifices qui composent la 2^ catégorie doivent 
coûter, suivant les devis originaires 366,261 36 

*> Vo.tre Commission, Messieurs, a lieu de croire, par suite 
de. l'examen général qu'elle a fait de l'état dans lequel se 
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trouvent ces ouvrages et de la manière dont il^ sont conduits, 
que les dépenses autorisées pour, ces huit édifices seront 
dépassées dans la même proportion que l'a été la dépense 
autorisée primitivement, quand il s'est agi des six pi*emiers« 
Tel est également Tavis de M. le Préfet. Si nous voulons ap- 
précier ce qu'ils noua auront coûté, lorsqu'ils seront terminés, 
il est donc sage d'accroître la somme de. . . . 366,261 36 
de 30 % au moins , ce qui doit la porter à. • . 476,439 «• 

n Quand nous serons arrivés à la tin des \ 4 ouvrages qui 
composent l'ensemble de ces deux catégories , nous aurons 

donc dépensé, au heu de. > 645,295 31 

primitivement votés 893,044 *• 

c'est-à-dire , en sus de ce que nous avions<-« — '- 

voulu 247,754 • 



» On comprend dès-lors. Messieurs, que H. le Préfet ait pu 
nous dire que le service des bâtiments civils était un gouffre 
qu'il fallait & tout prix fermer. 

«» Tels sont les faits, Messieurs. Voici maintenant leur rap- 
port avec l'état général de nos finances. \ 

» On a déjà crédité ou mandaté sur les travaux termi- 
nés 353,433 36 

» Les sommes créditées sur les travaux de 
la 2« catégorie s'élèvent déjà à 270,461 73 

623.895 09 



» On ne peut évaluer la somme qui reste encore à dépenser 
dans les bâtiments civils à moins de 222,298 fr., en suppo- 
sant qu'aucune des nouvelles réclamations des entrepreneurs 
ne soit admise. 

» A cette somme, il faut, suivant M. le Préfet, ajouter, pour 
diverses dépenses aux sous-préfectures « 2,200 » 

n Pour le mobilier de l'école normale. ..... 40,000 * 

•• II faut donc s'attendre que le département , pour le seul 
paiement des travaux qui viennent d'être réglés et pour l'a- 
chèvement de ceux qui sont en voie d'exécution , aura encore 
à dépenser 264,498 *> 

» Voire Commtesion du budget vous apprendra, Messieurs, 
qu'en ajoutant à cette somme celles qui vous restent encore à 
payer sur d'autres chapitres» le total de vos charges ne peut 
s'élever à moins de 700,000 fr. 

» Ce ^era également votre Commission des finances qui 
aura à vous indiquer les moyens extraordinaires à l'aide des- 
quels vous pourrez arriver à eombler un tel déficit. Nous ne 
sommes chargés que de préciser la part qui revient au service 
dea bâtiments civils, dans cette situation fâcheuse, à dire 
quelles ont été tes vraies causes du mal que tout lé monde 
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aperçoit aujourd'hui et ce qu'il peut y avoir a faire pour en 
éviter à l'avenir un semblable. 

m Cette tâche, Messieurs, est fort pénible à remplir et ie 
Rapporteur ne s'en sentit pas chargé, si la Commission ne lui 
avait permis de la rendre profitable au public en exposant la 
vérité tout entière, 

» Le nombre et la grandeur des excédants de crédits que 
BOUS venons de vous signaler doit naturellement attirer d'abord 
l'attention du Conseil sur la manière dont l'Architecte a con- 
duit les travaux. Nous avons le regret de dire que l'examen 
attentif que nous avons fait des dossiers nous a paru pleine- 
ment Justifier le reproche d^ imprévoyance et de légèreté que 
M. le Préfet, dans son rapport, a adressé h cet Agent. 

« Le Conseil va en juger lui-même par le simple exposé 
des principaux faits qui se rattachent à la construction des 
six travaux de la i^^ catégone, les seuls dont on puisse parler 
avec une parfaite connaissance de cause , parce que , seuls , 
ils sont terminés et réglés , au moins provisoirement. Nous 
allons successivement nous occuper de chacun d'eux. 

4^ Constructim de Fattique sur la préfecture. 

» En 1837, on se décida à élever, au-dessus du bâtiment ac- 
tuel de la préfecture, un attique destiné à renfermer les mêmes 
bureaux pour lesquels nous faisons bâtir en ce moment un 
vaste hôtel. 

» Le montant de l'adjudi cation s'éleva à 15,307 fr. 29 c. 
Dix ans s'écoulèrent et nous apprenons aujourd'hui seulement, 
' ' par suite de la liquidation, opérée d'office, que la dépense 
réelle s'est élevée à 22,456 fr. 36 c. 

i' C'est plus du tiers en sus de la somme autorisée. 

n C'est ainsi que, par un singulier rapprochement, nous 
fiommes appelés, en même temps, à payer pour le premier et 
pour le second local destinés aux bureaux. Nous ignorons, du 
reste, ce qui a nécessité un si grand excédant de crédit, et 
lors même qu'on nous le dirait, nous aurions peu de moyens 
de vérification, attendu le temps trop long qui s'est écoulé 
entre l'exécution des travaux et le moment actuel. 



â^ Sous-Préfecture d^Avranches. 

» En 1839, le Conseil-général arrêta qu'une sous-préfecture 
serait bâtie à Avranches. 
' » En 1840 , une adijudication fut passée au 
prix de 53,689 26 

'> En 1 842» on autorisau ne nouvelle dépen- 
se de 4,510 * 



n 



Total... S8,<99 86 
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Beport 58,199 36 



1» Le règlement des dépenses s'élève à 86,4SS 09 

» A quoi il convient d'ajouter, pour travaux 
confiés à un autre entrepreneur et déjà soldés 
séparément 3,600 •► 

• Total. 90,055 09 

• C'est donc 90,055 fr. 09 c. qu'aura coûté au département 
la sous-préfecture d'Avrancbes, sans compter ce qu'on peut 
demander encore. Ainsi, cette année-ci, 800 fr. sont encore 
demandés par rArchilecte pour des objets qui auraient dû 
être prévus au devis, c'est-à-dire 37,365 fr. 83 c. au-dessus, 
du devis primitif. L'erreur est environ des deux tiers. 

** Or, remarquez, Messieurs, qu'il s'agissait ici d'un bâti- 
ment neuf dans lequel TArchitecte a pu, d'avance, tout prévoir. 

» Pour expliquer cet énorme excédant, M. l' Architecte, dans 
son dernier rapport à H. le Préfet, a soin de dire que si l'on 
envisage f importance de la construction, la solidité et le soin 
avec lesquels elle a été élevée, le prix excessif des matériaux, 
oti ne tardera pas à se convaincre qu'avec les conditions d'ap- 
propriation et de confortable dans lesquelles on a livré le 
bâtiment, il était absolument impossible de poursuivre V opé- 
ration par des moyens plus économiques qu'on ne l'a fait, 

*> Soit ; mais il fallait nous dire cela en j839. 

*» Quoique la sous-préfecture d'Avrancbes ait été terminée à 
la fin de 48i4, le règlement ne date que de huit jours (28 août 
*847). 

f» Ce règlement était cependant réclamé depuis long-temps,, 
non seulement par l'entrepreneur qui déclarait, dans une lettre 
qui est aux pièces, qu'un si long retard allait le forcer de re- 
fuser le salaire à ses ouvriers, mais par le Conseil-d'arrondis- 
sement d'Avrancbes. 

Sous-préfecture de Mortain. 

•> Le 42 août 4838 , M. r Architecte du département faisait , 
sur ce nouvel établissement départemental, un rapport ainsi 
conçu : 

» Ces divers travaux faits avec toute la simplicité que 
n comporte l'édifice , mais avec toute la solidité et les 
I» conditions de durée qu'on est en droit d'exiger pour un 
» établissement public , occasionneront au département , 
n une fois pour toutes et sans qu'il soit besoin de recourir 
m à aucun supplément, une dépense de 44,886 fr. 9i c. » 
Ce chiffre est sans doute le résultat d'une erreur de plume ; 
car, à la date du même jour 42 août 4838, on trouve un 
devis , «igné du même Architedle , et qui porte la dépense 
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à 16,486 94 

Et c'est en effet cette somme dont le Conseil- 
général, le S8 août suivant, a autorisé l'emploi. 

IJn rabais de l'adjudication la réduisit à . 15,580 16 

» Cette somme, paraissant bientôt insuffi- 
sante, on autorisa une nouvelle dépense de . . 1 ,957 87 



17,438 03 



» Le montant de toute la dépense, autorisée par vous, pour 
l'appropriation générale du bâtiment de la sous-préfecture, 
s'élève donc à 17,438 03 

» Cette affaire vient d*ètre réglée, le 17 
août dernier, à la somme de 28,764 38 

» Ce n'est pas tout : à une époque postérieure au devis pri- 
mitif on jugea qu'il était utile de fermer la sous-préfecture 
d'une grille et de faire des remises et des écuries. Troi- 
sième recours au Conseil-général ; nouvelles dépenses autori- 
sées 4,725 » 

somme dépensée 10,795 65 

«• Ainsi la totalité de la dépense pour la sous-préfeclure de 
Mortain , qui vous a\'ait été présentée en 1838 comme devant 
s'élever à 1 6,486 fr. sans qu'il fût besoin de recourir à aucun 

supplément , vous a réellement coûté 39,560 03 

tient 22,260 03 

seulement avaient été autorisés. Excédant.. 17,300 >»» 
' ou plus des deux tiers. 

Sous-préfeclure de Coutances. 

» Il s'agissait ici d'un ibàtiment neuf. Dans un rapport du 
40 août 1838, H. l'Architecte évaluait la dépense nécessaire 
pour cette sous-préfecture à 59,044 fr. 37 c. 

«* Sur cette évaluation le Conseil - général vote la même 
Bnnée une somme de 60,000 fr. 

n Le devis dressé en vertu de ce vote s'élève cependant à 
la somme de 66,000 fr. 

» M. le Préfet, en voyant ce singulier excédant du devis 
sur la somme autorisée , témoigne sa surprise , et , par un 
rapport du 14 août 1839, M. l'Architecte reconnaît qu'en effet 
les premières évaluations mises sous les yeux du Conseil-gé- 
néral et qui avaient servi de base au vote avaient été incom- 
plètes (faute de temps), mais il afflrme que la dépense totale ne 
s'élèvera pas, du moins, au-dessus du chiffre de l'adjudicatidn. 
Cet excédant de dépense, dit-il, n'est pas considérable et s'il 
nous est accordé nous prendrons volontiers l'engagement ie 
ne pas le dépasser, 

» Voilà le point de départ. Messieurs; voici la suite : 

*• La liquidation qui avait été j[>résentée comme déflnilive 
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au Conseil-général en 184S s'élève à 83,304 04 

« A quoi il faut ajouter, pour dépenses faites 
par d'autres entrepreneurs et déjà soldées. « . 6,600 • 



Total 89.904 04 

» Auxquels il faudra peut-être joindre une 
somme assez considérable qui est aujourd'hui 
réclamée de nouveau par le premier entrepre- 
neur. Cette sommç s'élève , suivant lui « à 
42,688 fr. 67 c. M. TArchitecte admet comme 
dus « ,104 04 

» Si on ajoutait cette somme à celles indi- 
quées ci-dessus, il faudrait en conclure que 
Tensemble des dépenses pour la sous-préfec« 
ture de Coutances ne s'élèvera pas à moins 
de 4 Oi ,008 08 

f C'est-à-dirç plus du tiers en sus du chif- 
fre qui avait servi de base à la première réso- 
lution du ConselKgénéral. 

Sous-préfecture de Yalognes. 

» La sous-préfecture de Valognes va vous montrer les 
mêmes résultats amenés d'une autre manière. 

» Il parait qu'ici l'évaluation de dépense portée au devis ori- 
ginaire par M. l'Architecte était fort supérieure à l'évaluation 
des dépense placées sous les yeux du Conseil-général. Ce 
qui tendrait , entr'antres choses , à le prouver, c'est une note 
qui semble être émanée de la main de M. Doisnard et qui est 
placée sur le devis dressé et signé par cet Architecte le 10 
août 4841 . Cette note porte : note pour M. le Préfet : ce dévie 
que fai fait mettre en rapport avec les exigences du budget 
ne représente pas la totalité des travaux nécessaires à la 
construction de tattique. D'après les calculs auxquels je me 
suis livré, la dépense totale serait de 15,000 fr. Ce serait donc 
une insuffisance ff environ 6,000 fr. qu'il y aurait à signaler 
pins tard. 

« Le Conseil-général, dans la'séance du 29 août de la même 
année, n'en prit pas moins la résolution suivante : 

« Le Conseil alloue la somme de 9,400 flr. réclamée pour 
les travaux projetés à la sous-préfecture de Valognes^ sans 
que, sous aucun prétexte, ce crédit puisse être d^^assé, et par- 
ce que M. le Préfet a pris t engagement de faire modifier, au 
besoin, dans ce sens, les plans et devis de F Architecte. 

» On voit que le devis avait été en effet modifié ; mais il 
y a lieu de croire que les plans ne l'avaient été que fort peu ; 
car bientôt on dépassa non seulement l'évaluation de 9,400 fr., 
mais celle de 15,000 fr. portée à la note dont nous avons parlé. 
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f» Une délibération nouvelle da Gonseil-général . du S6 août 
1843, ouvre, en effet, un nouveau crédit de 6,000 fr. 

« Cette somme a encore été insuffisante, puisque le règle- 
ment qui a été fait avec l^entrepreneur origi- 
naire porte i 18,522 06 

» A quoi il faut ajouter, pour travaux suppié* 
mentaires faits par un second entrepreneur , 
la somme de 6,944 97 

» L'appropriation de la sous-préfecture de 
Valognes aura donc, en réalité, coûté 24,467 03 

••Et encore toutes les dépenses ne sont pas faites. Presque 
tous les travaux dont nous venons de parler se sont exécutés 
sous la direction, mais en Tabsence de M. TArchitecte. 

» Voyons comment les choses vont se passer quand on tra- 
vaillera sous ses yeux. 

Archives. 

*> Le 14 février 1844, l'adjudication des travaux de ce bâ- 
timent eut lieu pour la somme de 68,000 fr. 

*» Le 29 août suivant , le Conseil votait une somme supplé- 
mentaire de 7,000 fr. destinée à couvrir les dépenses impré- 
vues résultant de la difficulté qui s'était rencontrée à établir 
les fondations sur un terrein^olide. 

» On avait omis dans les plans primitifs, soumis au Conseil- 
général , de prévoir certaines dépenses indispensables , telles 
que celles qui devaient s'appliquer à la clôture de l'édifice et 
au mobilier des archives. Le l*^*" septembre 1845, le Conseil 
vota un nouveau crédit de 10,000 fr. pour couvrir tes nouvelles 
dépenses. Le bâtiment était alors â peu près terminé. 

*• La liquidation définitive de cette entreprise , nous disait 
M. le Préfet, au rapport de cette année, sera mise l'année pro- 
ehaine sous vos yeux et ne fera ressortir, suivant M. l'Archi^ 
tecte, qu'un excédant de dépenses peu considérable. 

» En conséquence, le Conseil-général , persuadé que les 
crédits ouverts n'avaient point été dépassés, aècordait des té- 
moignages publics de satisfaction à M. l'Architecte. 

» Il parait que AL l'Architecte était, en effet, dans la 
croyance qu'il n'avait pas excédé de beaucoup les devis ; mais 
cette croyance était erronée ; car, d'après le règlement qu'il 
a proposé lui-môme , les archives auraient coûté au départe- 
ment, non point 82,000 fr., mais 106,759 fr. 35 c. En outre, 
7,269 fr. 76 c. sont encore réclamés par l'entrepreneur. De 
plus, une légère allocation est encore réclamée pour complé- 
ter le mobilier des archives. 

» Mais en ne prenant que le chiffre contesté de Téva- 
hiation de M. rArchiteele , il en résulterait encore que les 
archive^ auront coûté 38,000 fr, de plus que le devis primitif , 
et 25,000 fr. au-delà de la totalité des dépenses autorisées par 
Vous. 
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» Le bâtiment parait trèa-solide. Il est construit avec goût ; 
mais il n'atteint que très-incomplétement Tobjet auquel nous 
l'avons destiné. Cet objet était principalement la garde des 
archives du département. Or , il est bien certain aujourd'hui 
que le local destiné aux archives est tout-à-fait insuffisant 
pour les contenir. 

n Tels sont. Messieurs, les renseignements que votre Com- 
mission a trouvés dans les dossiers qui lui ont été remis. 

» Si, après avoir rapporté les faits, elle veut les juger, il lai 
est impossible de ne pas reconnaître que , dans toutes les af- 
faires dont nous venons de vous entretenir, un grand nombre 
de dépenses* indispensables ont été oubliées ou omises clans 
les premiers devis qui ont été la base et souvent la cause de 
vos votes; qu'ensuite toutes les dépenses autorisées par vous 
pour couvrir ces omissions ont été dépassées dans une pro- 
portion extraordinaire ; qu'enfin le Conseil-général, après avoir 
adopté un principe dont on ne lui faisait pas connaître, au vrai, 
les conséquences , après avoir voté des allocations nouvelles , 
auxquelles il ne devait pas se refuser, pour ne pas laisser inu- 
tiles les sacrifices déjà faits, s'est trouvé encore entraîné bien 
au-delà du dernier point où on lui avait fait successive- 
ment reculer la limite des crédits. 

» Effrayé lui-même à la vue de ce résultat , l'Architecte , 
dans son rapport , cherche à se ^couvrir par des exemples il- 
lustres. 

» Vitruve rapporte, dit-il, dans son traité d'architecture, 
qu'il existait jadis à Ephèse une loi par laquelle les Archi- 
tectes, chargés de toute construction publique , étaiefit tenus 
de payer de leurs deniers tout excédant de dépenses qui dé- 
passerait de moitié les prévisions établies par eux ; que cet 
excédant était payé par le Trésor quand il ne dépassait que 
d'un tiers les dépenses prévues; mais que f Architecte était pu^ 
bliquement honoré et récompensé si la dépense n'excédait que 
d'un quart les évaluations annoncées. 

n Je pourrais, sans inquiétude, Monsieur le Préfet , me 
soumettre aux conséquences de la législation grecque. 

f» Nous ne croyons pas , Messieurs , que cette excuse clas- 
sique, aue M. l'Architecte avait déjà donnée dans son rapport 
de 1844, soit de nature à satisfaire pleinement le Conseil- 
général, ni les contribuables. 

» Nous comprenons très-bien que l'architecture a quelque 
chose d'aléatoire dans ses résultats. Il est impossible de tout 
prévoir, et certaines omissions sont inévitables ; mais quand 
les mêmes erreurs se rencontrent toujours, qu'on les retrouve 
partout avec les mêmes caractères et la même étendue, soit 
qu'il s'agisse de constructions neuves ou d'appropriation de 
vieux édifices à de nouveaux usages, soit que le travail s'exé- 
cute loin de l'Architecte ou sous ses yeux ; de telles erreurs 
sont inexcusables. 

• }lAe Préfet , dans son rapport , a de plus fait remarquer 
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que plusieurs de ecs erreurs étaient très-difricilos à exf^liquer. 

« Il arrive en effet que, dans quatre des affaires dont nous 
venons de vous parler, les entrepreneurs, après avoir signé le 
règlement proposé par TArchitecte, reviennent sur leurs signa- • 
tures, et réclameot de nouvelles allocations souvent considé- 
râbles. C'est ainsi , pour ne vous parler que du fait le plus 
récent , qu'on trouve , au dossier du bâtiment des archives , 
MU règlement définitif approuvé et signé le 30 août dernier par 
l'entrepreneur, et, à la même date , une sorte de contre-ieltre 
adressée parce môme entrepreneur à M. le Préfet. Dans cette 
lettre, Tenlrepreneur réclame 7,269 fr. 76 c. au-delà du métro 
réglementaire, ajputant qu'il n'a signé ce métré que pmr régu- 
lariser les pièces., et qu'il pense qu'en y joignant sa réclama- 
tion, on y fera droit, 

n II paraît que M. l'Architecte se propose de combattre la 
prétention de cet entrepreneur ; mais il a admis presqu'en to- 
talité la demande des trois autres. 

» Or, comment comprendre que , si le règlement a réelle- 
ment été fait conlradictoirement avec les entrepreneurs , ces 
dei*niers aient omis d'y faire porter des sommes considérablet» 
qui leur étaient dues? Et s'il a été fait sans leur concours, 
comment l'ont-ils signé , et pourquoi nous a-t-on présenté , 
sous la forme d'un compte final , un règlement provisoire ? Si 
de telles onUssion^ , dit M. le Préfet, dans son rapport, ne 
sont du fait des entrepreneurs , ce qui est peu probable , il 
ne serait possible de s' en prendre qu'à la légèreté avec laquelle 
sont rédigés les métrés réglementaires et les comptes finaux. 
Si, au contraire, ces 07nissions sont calculées, on peut croire 
alors qu'elles ont pour but de dissimuler une partie des excé- 
d4mts , afin que , présenlés à des époques éloignées , en deux 
chiffres, la somme en paraisse moins exorbitante. Une pa- 
reille manière de procéder ne serait pas compatible avec la 
sincériU qui doit présider à tous les actes de l' Administration^ 

» Nous sommes de l'avis de M. le Préfet. Nous l'approuvons 
également lorsqu'il ajoute que Tan prochain il vous éclairera 
complètement sur cette partie de Taffaire. 

«• Cela est nécessaire en effet, Messieurs ; la position de M. 
l'Architecte, coinme agent de l'Administration, est Irop élevée 
pour qu'il puisse convenablement rester dans ralternativc ou 
le rapport de M. le Préfet le place. Il doit être plus pressé que 
nous-mêmes de voir éclater la vérité. 

*> Une autre erreur que nous ne pouvons comprendre est 
celle-ci : 

n Les à-comptes accordés successivement aux entrepre- 
neurs sur les dépenses autorisées ne peuvent être payés qu'en 
vue d'un certiHcat qui constate eNactement à quelles espèces 
et à quelle qualité de travail elles s'appliquent. Si cette cons- 
tatation, que la Cour des comptes exige, a eu lieu, en effet, 
comment se fait-il que l'Architecte et l'Administration ne 
soient pas avertis de bonne heure que les dépenses excéderont 

«3 
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lesUmites des devis? Comment peut-il se faire que M. TAr-- 
chitecte puisse, par exemple, arriver jusqu*À la fin du bâtiment 
des archives sans avoir découvert qu'on avait dépassé de 
25,000 fr. au moins les sommes autorisées? Il est difficile de ne 
point admettre Tune de ces deux explications : ou les consta- 
tations successives , qui doivent être faites par rArchitecte 
dans te cours de la construction, sont omises, et alors TAitani- 
nistration et la Cour des comptes ne sont pas éclairées ; eu, 
étant bien faites, elles ont constaté un accroissement de dé- 
pense. Dans ce cas, le Conseil^général a droit de se plaindre 
qu'on ne Tait pas aussitôt averti. 

n Nous avons compris. Messieurs, que le Conseil^général ne 
nou^ avait pas seulement chargé de rechercher quelles étaient 
rétendue du mal et ses causes , àiais qu*il avait aussi voulu 
que nous indiquassions comment de pareilles erreurs et de sem- 
blables fautes pouvaient s'éviter désormais. 

» Le Rapporteur, Messieurs, aurait eu quelque difficulté à 
remplir convenablement cette partie de sa tâche, si un mem- 
bre de la Commission auquel des lumières et des connaissances 
spéciales en cette matière donnent une autorité complète, ne 
lai était venu en aide. Voici le résultat du travail auquel la 
Commission s'est livrée sur-ce point : 

» 4<* L' Architecte est tenu de ne point ^dépasser les limites 
du programme qu^on lui trace; mais il ne peut répondre abso- 
lument des omissions qui résultent du programme lui-même. 
Dans le cours des travaux dont nous venons de parler, H. l'Ar- 
chitecte du département s'est souvent plaint de ce que le pro- 
gramme qu'on lui avait donné était incomplet, et cela est en 
effet arrivé quelquefois. Il est très-important que l'Adminis- 
tration, avant de charger TArchitecte du travail, se rende bien 
compte de ce qu'elle veut faire. 

» Il faut ensuite que, quand elle s'adresse au Conseil-géné- 
ral, elle le mette en état de bien savoir ce qu'il doit voter. 

** 2^ Dans la plupart des cas que nous avons cités, le Con- 
seil-général n'a été saisi que par une première étude faite à 
la hâte et qui ne pouvait donner qu'une idée fort superficielle 
de l'objet en question. Les véritables études architecturales 
n'étaient complétées que plus tard , lorsque le dossier était 
envoyé à Texamen du Conseil des bâtiments civils a Paris. Il 
est très à désirer que désormais le Conseil-général ne soit ap- 
pelé à prendre une résolution que quand on pourra placer sous 
ses yeux un travail qui lui donne une idée exacte non seule- 
ment de l'aspect extérieur du monument qu'on vent élever ou 
de sa superfleie, mais de la dépense qu'il nécessite. 

r» 3^ Quand les ponts- et-chaussées ou le génie militaire ont 
calculé avec toute la précision possible ce que doit coûter un 
ouvrage, ilsonttoujourssoin d'ajouter, pour les cas impossibles 
à prévoir, une somme â valoir qui est ordinairement d'un ving- 
tième et qui monte dans certains travaux jusqu'à un dixième. 
Dans toys les devis que nous venons d'examiner et qui ont 



servi de base à vos votes, la somme à valoir était extrêmement 
minime ou même n'existait pas du tout. Dans la plupart des 
devis, on vous indique jusqu'aux centimes que l'ouvrage doit 
coûter. C'est courir volontairement vers Terreur. Le Conseil- 
général est en droit d'cfsciger que désormais les«devis contien- 
nent une somme à valoir assez considérable pour qu'il puisse 
se faire une idée vraie de la dépense probable. 

» i^ Il y a beaucoup d'inconvénient à ne pas faire suivre 
immédiatement l'ouvrage exécuté par la liquidation. On s'ex- 
pose ainsi à ruiner les entrepreneurs, ce qui non seulement 
est injuste, mais dangereux. Car quand on est obligé de re- 
courir de nouveau à l'entreprise, on ne trouve plus les hommes 
dont on a besoin ou on ne les trouve qu'à des conditions plus 
mauvaises. Une pareille manière de procéder, d'ailleurs, rend 
le règlement définitif très-épineux et facilite toute sorte d'abus 
et d'erreurs. Presque toutes les liquidations dont nous venonsde 
vous parler ont langui pendant des années, au grand détriment 
soit des entrepreneurs, soit de nos finances, et il n'a fallu rien 
moins qu'une décision du Conseil-général pour obtenir les rè- 
glements définitifs; encore n'ont-ils eu lieu que depuisquelques 
jours , et le Conseil a-i-il pu voir que ces règlements avaient 
plutôt l'apparence que la réalité d'une fln de compte. Si le 
retard vient de l'Architecte, comme cela arrive ordinairement, 
le Conseil-général est en droit d'exiger que l'Administration 
force celui-oi d'agir en temps opportun. S'il vient de l'entre- 
preneur qui omet de fournir ses pièces, il y a un remède très- 
simple à appliquer ; c'est d'insérer dans le cahier des charges 
une clause de déchéance pour le cas où le dépdt des pièces 
du compte Dnal se ferait attendre au-delà d'une certaine épo- 
que. Cette clause existe dans tous les cahiers des charges du 
génie et des ponts-et-chaussées. Il est nécessaire de l'intro- 
duire dans les nôtres. 

p D^ Il est, de plus, d'une absolue nécessité de faire, comme 
les ponts^t-chaussées et le génie, des liquidations partielles 
et successives, c'est le seul moyen d'avertir à temps le Conseil, 
l'Administration et l'Arcbitectc lui-même des erreurs qui se 
sont commises dans le devis ou de celles qui se commettent 
dans l'ouvrage. Il faut que le travail soit divisé en plusieurs 
exercices et.qu'après chaque exercice il y ait une vérification 
qui aboutisse à un règlement partiel, mais définitif. Comme on 
ne peut plus alors revenir sur ces premiers comptes, l'entre- 
preneur a bien soin d'y faire figurer tous les travaux réellement 
faits et l'Architecte a grand intérêt à n'y point laisser intro- 
duire une dépense non justifiée. Ils se contrôlent ainsi Tun 
par l'autre et, chaque année, on sait précisément ce qu'on 
peut sjouter ou ce qu'il convient de retrancher des travaux 
originairement prévus, pour rentrer dans les limites de la dé- 
pense autorisée. 

» Quand au contraire le réglen^nt de tous les travaux est 
fait en bloc à la fin de Touvrage, il arrive ce que noirs avons 
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vu au bâtiment des archives, c'est que rArchitecte, ne croyant 
qu'à un léger excédant, a dépensé 7,000 fr. pour décorer la 
salle de vos délibérations, tandis que le devis ne rautorisaii 
qu'à y dépenser i ,628 fr. 

*• Telles sont, Messieurs, les principales précautions qu'il 
nous parait nécessaire de prendre à l'avenir. M. le Préfet nous 
a fait connaitre que quelques-unes d'entr'elles avaient été heu- 
reusement adoptées, et que les autres seraient désormais sui- 
vies. Nous Pen remercions; mais nous regrettons vivement que 
l'Administration n'ait pas adopté, dès l'origine, une pareille 
marche. Nous ne saurions admettre qu'elle puisse être absolu- 
Aient étrangère à la responsabilité de ses agents, quelque rang 
qu'ils occupent et quelle que soit la spécialité de leur emploi. Il 
est bien vrai que, dans les travaux publics , il se rencontre 
beaucoup de questions techniques dont elle ne peut être juge. 
Il est vrai également que, dans le service des bâtiments civils 
en particulier, il n'existe pas de hiérarchie, c'est-à-dire qu'on 
n'y voit pas , comme dans les ponts-et-chanssées ou le génie 
militaire, un certain nombre d'agents superposés qui se con- 
trôlent entr'eux, et dont l' Administration peut employer les 
uns à examiner la conduite des autres. L'Architecte est seul 
dans sa partie , et quand le Préfet veut savoir où en sont les 
ouvrages confiés à ses soins, c'est d'ordinaire à lui seulement 
qu'il faut qu'il s'adresse. 

y> Mais, en dehors de la science spéciale que l'Architecte 
professe , il y a des règles , sinon infaillibles , au moins fort 
efficaces, qui peuvent Tempêcherd abuser outre mesure de la 
position particulière qu'il occupe. Nous avons indiqué quel- 
ques-unes des principales. Si les programmes avaient toujours 
été dressés d'avance avec tout le soin que ce premier travail 
exige, l'Architecte n'aurait pas eu le droit de se plaindre, comme 
dans l'affaire de la sous-préfecture de Valognes, par exemple, 
qu'il avait travaillé à-peu-près au hasard, et il eût été inexcu- 
sable de n'avoir point présenté immédiatement au Conseil- 
géuéral, dans son ensemble et dans tous ses détails , le plan 
qu'il s'agissait d'exécuter. 

»• Si, avant de demander au Conseil de s'engager définitive- 
ment, on avait contraint l'Architecte à mettre sous les yeux 
de celui-ci une étude approfondie des travaux à faire, l'Archi- 
tecte, éclairé par ce travail môme, aurait mieux compris quelle 
était l'étendue réelle de la dépense , le Conseil eût pu la me- 
surer, et l'on n'eût pas vu, comme dans l'affaire relative à la 
sous-préfecture de Coutances , par exemple, la somme auto- 
risée se monter à 60,000 fr. et le devis à 66,000 fr. 

» Si l'Architecte avait été forcé de joindre à ses devis une 
somme à valoir en rapport avec l'ouvrage , somme très-élevée 
quand il s'agissait d'un vieux bâtiment à restaurer, moindre 
quand on voulait bâtir un édifice neuf , le Conseil aurait 
peut-être reculé devant la grandeur de la dépense probable, 
et l'on n'eût pas eu , comme dans quelques-unes des afTaires 



doQt nous avoQs parie , le scaadale^ie dépense, primitivement 
autorisée, dépassée des deux tiers. 

» Enfin, si des liquidations partielles avaient eu lieu à la fin 
de chaque exercice , TÂdministration et le Conseil, avertis 
eussent apporté un remède au mal. Us ne se seraient pas en- 
gagés dans de nouveaux travaux avant d'avoir vu le résultat 
de ceux entrepris. Ils n'auraient pas enfin été amenés, comme 
Tan dernier, à adresser à M. TArchitecte des témoignages de 
satisfaction qu'ils sont obligés de rétracter aujourd'hui, • 

n Toutes ces précautions peuvent être prises et elles devaient 
l'être. 

** Enfin, Messieurs , permettes à votre Commission de vous 
le dire respectueusement : ce qui vient de se passer doit servir 
d'utile enseignement au Conseil iui->mème. 

!• Peut-être avons*-nous consacré aux bâtiments civils, depuis 
dix ans, des sommes dont il eût été préférable de faire un 
autre emploi. 

» Les départements , l'Etat lui-même sont comme les»par- 
ticuliers : il y a pour les uns et pour les autres un certam 
ordre dans les dépenses dont il n'est pas sage de s'écarter. 

» Les dépenses simplement utiles ne sauraient passer qu'après 
les dépenses nécessaires* Nous n'hésitons pas à dire, Mes- 
sieurs , que chez nous , il y a une dépense qui- , vu son 
urgence, doit encore passer avant toutes les autres ; c'est celle 
des chemins. Que dans un pays, comme l'Angleterre, par 
exemple, où, depuis un siècle, la viabilité sur tout le territoire 
est parfaite, les comtés emploient leurs ressources à bâtir des 
édifices publics, cela peut se concevoir et doit être approuvé; 
mais la France, il y a quinze ans, était à peu près, en fait de 
chemins, dans l'état à demi barbare où l'avait laissée l'ancien 
régime, et, aujourd'hui même , nous sommes encore loin du 
point où sont arrivés presque tous les peuples qui nous envi-* 
ronnent! Et cependant. Messieurs , c'est en acquérant d'abord 
de bons chemins que les hommes acquièrent ensuite tout le 
reste, richesse, bien-être, lumières mêmes, car les chemins 
transportent les idées mieux encore que les marchandises. 
Les chemins sont les agents les plus actifs que la civilisation 
ait dans le monde ; ils sont ses créateurs plus encore que ses 
produits. 

n II eût donc été très à désirer. Messieurs, qu'au lieu d'é- 
lever tant de merveilles au détriment de nos finances, nous 
eussions disposé de plus d'argent que nous ne l'avons fait en 
faveur de nos routes de toutes espèces. Que ce souvenir reste 
du moins présent â notre pensée, Messieurs, et que le passé 
serve è éclairer l'avenir ! » 



A la suite de quelques observations échangées, entre M. le 
Préfet cl le Rapporteur, sur la nature et la portée des torts at- 
tribues à rArchitectc et ^r le degré d'efficacité des mesures 
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indiquées dans le rapport de la Commission pour prévenir 
le retour des fâcheux résultats signalés à l'attention du Con- 
seil, les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Le Conseil-général renouvelle, à Tunanimité et avec les 
plus vives instances, les vœux émis dans ses sessions précé- 
dentes du rétablissement prochain, en dépôt indépendant, dé 
la Succursale des remontes de Saint-Lo. 

Il demande , en outre , que le Gouvernement veuille bien 
tenir plus de compte, à Tavenir, de la production particulière 
et diverse du département et de l'abondance plus grande, 
dans celui de la Manche , de juments que de chevaux , et 
qu'en augmentant notablement , et au moins de moitié , les 
commandes qu'il adressera à ce dernier département , il les 
module de manière à ce qae la Manche ait à fournir une pro* 
portion beaucoup plus forte de juments. • 

^Rapport de la Commission : 

Tarifs ^ Messieurs, votre Commission d'administration générale a 

proiecicurs. ^jj^miné ^ avec la plus sérieuse attention , les divers rapports 

iiiiroducUon de M. le Préfet sur toiit ce qui intéresse Tagriculture. Je vais 

du avoir Thonneur de vous rappeler successivement les sujets 

bétail étranger q^'ii a traités. 

*» Mais avant d'aborder ces questions , votre Commission 
d'administration générale pense qu'il est plus à propos que 
jamais de se prononcer contre les doctrines et la propagande 
des libres-échangistes. Toute modification au systàne protec- 
teur ne tend-elle pas évidemment à assurer aux produits 
étrangers des débouchés et des bénéfices au détriment des 
productions nationales qui supportent toutes les charges? Rien 
de pius'injuste et de plus ruineux pour notre département dont 
la richesse a sa source dans Télevage et le commerce des 
bestiaux. 

«Votre Commission propose donc au Conseil -général de 
réclamer, avec une nouvelle insistance , le maintien des tarifs 
protecteurs contre Tintroduction des bestiaux étrangers. • 

Le ConsQil , par les motifs exprknés dans ce rapport et les 
graves et nombreuses considérations développées dans les 
procès-verbaux de ses sessions précédentes , renouvelle ses 
plus vives et ses unanimes instances pour te maintien chi tarif 
d'entrée du bétail étranger. 



Rapport de la Commission : 

Comices *• Messieurs , les Comices agricoles sont destinés à exercer 

agricoles, ^up la culture du pays une influence salutaire. Vous mettez à 

leur disposition 10,500 fr. chaque année. Cependant , il faut 
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le dire avec regret , le nombre des associés i ees Sociétés 
n'augmente point Votre Commission d'aëministration géné- 
rale le regrette. Néanmoins , elle pense qu*il ne faut pas re- 
noncer A leur concours et que le Conseil-général doit leur 
continuer la distribution des encouragements qu'il a mis à leur 
disposition. Il vous en fait. Messieurs, la proposition. Le zèle 
djs ces Comices, qui a déjà produit tant d'améliorations, ne se 
ralentira pas. Il enseignera à nos cultivateurs : 4^ un m^enr 
assolement de nos terres arables ; i^ les bonnes méthodes d'ir- 
rigation des prairies ; 3^ la disposition des cours pour la façon 
des fumiers ; 4® la bonne manière de construire et de soigner 
les laiteries qui inOue tant sur la quantité et la qualité du 
beurre. Votre Commission, Messieurs, est teUement frappée du 
besoin de cet enseignement , qu'elle regrette beaucoup que 
l'état financier du département ne lui permette pas de vous 
demander de mettre à la disposition des Comices des primes 
pour ceux des cultivateurs qui perfectionneront ces sujets sL 
propres à augmenter les 4>roduits de noire sol. » 

Le Conseil donne son approbation & ce rapport. 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport général , page 66 ûoe. 

Rapport de la Commission r 

*» Messieurs , les allocations proposées au budget déjiarte- 
mental pour la race chevaline s'élèvent a 16,600 fr.; non com- 
pris les subventions de l'Etat. Votre Commission estime qu'elles 
doivent être maintenues pour être réparties suivant les bases 
ci-après. 

» L'année dernière , vous aves demandé l'augmentation du 
nombre des étalons de l'Etat pour fortifier les stations. Cinq 
seulement vous ont été accordés. 

« On n'a point répondu à vos vœux pour l'augmentation des 
stations. Cependant les Conseils -d'arrondissement vous en 
demandent pour 1 ^ La Haye-Pesnel , ^ Saint-James ou Ponlorson , 
3* Quettehou, 4*> Bricquebec, 5*> Saint-Sauveur-le-Vicomte . 

» De plus >, ils réclament l'augmentation des stations de La 
Haye-du-Puits, de Valognes, de Cherbourg et de Coutances. 

» La station de Saint-Côme-du-Mont a paru mal placée à 
votre Commission. Elle satisferait plus aux besoins du canton 
si elle était à Carentan. Au reste , rAdministration s'occupe 
de satisfaire à ce besoin. 

n Votre Commission s'est convaincue de l'utilité de ces ré- 
clamations et a l'honneur de vous engager à émettre le vœu 
qu'il y soit fait droit. 

« * 

» L'année dernière, vous avez émis le vœu ^e des étalons 
particuliers fjoissent primés au moins un par canton. 
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» M. le Préfet vous a lait un rapport à ce sujet. Votre 
Commission vous propose de donner votre approbation aux 
vues qu'il a développées. 

« En 4 846, 27 étalons particuliers ont été patentés , et 22 
approuvés. Us ont reçu des primes et des encouragement? 
montant ensemble à 4,3S0 fr. provenant des fonds de l'Etat. 
C'est un acheminement aux étalons par canton , système ré- 
clamé par les Conseils-d'arrondissement , vers lequel vise 
M. le Préfet et qui se réalisera à proportion des fonds dont il 
pourra disposer. Des jurys , présidés par les Sous-Préfets et 
composés du Directeur du dépôt d'étalons, du Commandant des 
remontes et de deux délégués des Sociétés d*agriculture, accor- 
deroQt les primes et encouragements dans des concours aux 
chefs-lieux d'arrondissement, lesquels concours auront lieu aux 
mêmes époques que ceux pour les poulinières et les poulains 
castrés. » 

Le Conseil , considérant que l'atcomplissement des vues 
développées dans ce rapport nécessiterait le prélèvement 
d'une partie dos fonds consacrés à d'autres services agricoles 
importants, ajourne raccomplissement. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

PoBiinicres. « Messieurs, l'arrondissement de Coutanoes reconnaît les 
avantages qui sont résultés des primes accordées aux bestiaux; 
nuUs il se plaint de l'inégalité de la répartition entre les arron- 
disseraenis des fonds qui y sont affectés. Il signale Valognes 
et Saint-Lo qui ont la moitié plus que Coutances. En consé- 
quence, il reclame une augmentation qui serait affectée à des 
primes pour les poulinières des cantons de Coutances, Cerisy- 
la- Salle, Gavray, Bréhal et Montmartin-sur-Mer, trop éloignés 
de Lessay pour s'y rendre , et comme se trouvant d'ailleurs 
dans une infériorité qui ne leur donne aucun espoir de con- 
courir avec des chances de succès. 

*» Il ajoute que les primes triennales lui paraissent inutiles, 
et qu'il sufQrait d'en établir de biennales. 

-»» Votre Commission pense , Messieurs , que la répartition 
actuelle entre les arrondissements doit rester la même, attendu 
que si l'étendue de rarroadissement de Coutances est plus 
grande que celle des arrondissements de Saint-Lo et Valognes, 
ces derniers élè,vent chacun au moins le double en plus de 
bestiaux que Coutances. 

» Quant aux primes triennales , votre Commission partage 
l'opinion du Conseild'arrondissement de Coutances, et estime 
que les sommes que cette suppression rendrait disponibles de- 
vront être appliquées avec bien plus d'avantages aux primes 
des étalons cantonnaux. 

» En conséquence , elle a l'honneur de vous proposer d'é- 
mellfe un vœu conforme. 
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Ce rapport reçoit l'approbation du Conseil < 

Rapport-xie M. le Préfet : Poulains 

,- . - , , , MA ' caslrés. 

Voir le rapport général , page 70. 

Rapport de la Commission d'administration générale : 

»» Messieurs, votre Commission a dû s'occuper des poulains 
castrés et des primes qui leur sont allouées. 

n Le Conseil-d'arrondissement de Cherbourg supplie H. le 
Préfet de rapporter son arrêté qui exige la présentation des 
poulains castrés en nombre triple des primes à distribuer. 

» Celui de Coutances dit que les éleveurs éprouvent une 
graitde répugnance à castrer leurs poulains , qui ne convien- 
nent plus aux entrepreneurs de roulage si la remonte ne les 
prend pas. 

» Ces mêmes éleveurs qui achètent ces poulains à 6 ou 4 8 
mois sont dans l'impossibilité de les présenter aux concours , 
parce qu'ils sont dan« l'impuissance d'en justifier l'origine ; 
pourquoi ce Conseil demande que les poulains castrés soient 
adinis aux concours à 30 mois sans autre justification qu'une 
possession de 6 mois au moins. 

» L'arrondissement d'Âvrancbes, se félicite, au contraire, 
de ce que la prime n'est accordée qu'aux poulains qui justi- 
fient être issus des étalons du haras. 

» Si les primes aux poulains castrés pouvaient , sans con- 
trarier les vues du Gouvernement , être reportées aux étalons 
cantonnaux, il en résulterait probablement un plut grand avan- 
tage. On voit d'ailleurs que cet encouragement , qui est en 
pratique depuis nombre d'années , semble ne prdduire aueun 
résultat sérieux. 

^ Le vœu du Conseil-d'arrondissement de Cherbourg ne 
parait pas raisonnable ; car il n'y a prime que quand il y a con- 
cours. Quant à celui de Coutances, il n'est guère admissible. 
Les chevaux de 30 mois auraient déjà saHîi et , par suite , 
perdu de leur vigueur. 

» En conséquence, votre Commission croit devoir se borner 
à vous proposer le maintien du système arrêté par M. le Pré- 
fet. » 

A la suite d'une longue discussion sur les avantages et les 
inconvénients de la castration des poulains , au point de vue 
de la remonte de l'armée et à celui des intérêts de l'agricul- 
ture et du roulage, le Conseil refuse tout encouragement à 
cette castration et ^préte que les allocations destinées dans 
son budget à cef encouragement, seront distribuées dans 
chaque canton du département aux propriétaires des pkis ' 
beaux étalons, suivant le mode et les conditions. qui seront 
fixés par M. le Préfet. 
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Bi^e boTinf. Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport d'ensemble, page 71 . 

Rapport de 1| Commission : 

• HiBsieutft, H. le Préfet vous propose nûe réduction de* 
4 ^SOO francs «ur les 8,000 qui étaient habituellement accordés 
pour primes aux taureaux. 

» En 1846, les primes distribuées pour les taureaux ont été 
au nombre de 38, réparties entre 16 circon^riptions terri- 
toriales. 

« La suppression des primes biennales pour les taureaux 
est réclamée par les arrondissements de Valognes et de 
Coutances^ et votre Commission est d'avis que vous adoptiez 
la proposition conforme de M. le Préfet. 

» Cfette suppression lui permettra d'accorder pour les tau- 
reaux une prime par canton; plus, des primes d'excellence ou 
d'arrondissement, en tout 64. 

» Le département sera distribué en circonscriptions compo- 
sées, selon les localités, de plusieurs cantons. Dans chaque 
circonscription, il y aura un concours. Les primes seront 
proportionnées à la valeur moyenne des bestiaux de la cir- 
conscription. Deux délégués des Sociétés agricoles seront, 
comme pour les chevaux, appelés à la composition des jurys. 
Tel est, à cet égard, le projet de H. le Préfet auquel votre Com- 
mission a llionnenr de vous engager k donner votre appro- 
bation« attendu qu'il lui parait oÂrir de meilleures conditions 
qte le système suivi jusqu'à ce jour. 

• Votre Commission réelame aussi votre approbation pour 
l'aUoeation des 4,500 fr. destinés à primer les génisses et 
des 1,600 fir. proposés pour la race ovine. 

•> L'une et l'autre sont mises à la disposition des Comices 
agricoles et sont, en quelque sorte, le fond de leurs concours.'* 

Les conclusions de ce raj^rt sont adoptées. 

Baee porcine- ^^m^ de M. le Préfet : 

Voir le rapport d'ensemble, page 71 . 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , Les Comices distribuent des primes aux ver- 
rats. Il est à désirer que l'usage en soit maintenu , attendu 
qu'il en est sorti de bons résultats. Votre Commission, en 
conséquence, a l'honneur , Messieurs , de vous engager à y 
donner vôtre assentiiûent. 

» Les opinions se partagent entre les espèces de verrats ; 
les uns préfèrent la race du pays, d'autres les races anglaises, 
ou tonquines. 
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^ Votre Commis^icyd pense» comme M. le Préfet, qu'il faut 
s'en rapporter auxlumières des Comices qui ne manqueront 
pas de primer l'espèce qui donne le plus de profit dans la 
localité. • 

Los conclusions de la Commission sont adopléas. 

Sur les conclusions conformes de la Commission d'admi- Bévisîoo 
nistration générale, le Conseil, appréciant les vices de Tas- 4e u loi sur les 
siette d'un impôt établi par paire de meules, sans distinotign p*^^' 
du système de moulins et des usages du pays, sans égard Tue 
au chômage résultant de la quantité si variée des grains que des meuief 
chaque meunier peut avoir à moudre , aussi bien que de Tin- '® ommiUd. 
suffisance de la force motrice qui se trouve à sa déposition \ 
« Considérant que , dans le département de la Manche , la 
meunerie est en général restée stationnaire et sous le joug de 
l'habitude des populations de livrer à ces'usines, à la fois, du 
froment , de l'orge , du sarrasin pour la nourriture des per- 
sonn)es; et, pour celle des animaux, de mauvaises avoines, des 
pailles de sarrasin, des écorces de graines de Un, et autres in^ 
grédients connus sous la dénomination de mangeailles qui 
ne procurent aucun profit sérieux de mouture , ce qui oblige 
chaque meunier à se pourvoir 4*un certain nombre de paires 
de meules pour les b^ins de chaque famille , et alors même 
qu'il devra chômer d'eau et de grains pendant une grande 
partie de l'année , 

Emet le vœu que la loi actudie sur les patentes soit revisét 
et que chaque moulin ne soit imposé qu'en raison de sa valeur 
locative présumée, ou en tenant compte de la destination des 
meules et de leur produit. 

Le Conseil recommande à l'intérêt de M. le Prtfet la 
prompte transmission de ce vœu important à M. le Ministre 
des finances. 

Rapport de H. le Préfet : 

• Messieurs , les travaux que vous aviez autorisés pour 'la Ecole Bomitia 
construction de l'école normale primaire devaient , d'après les pHmtlre. 
prévisions de M. rArchitecte du département , s'élever à 
70,000 fr. Vous avez , dans vos précédentes sessions » allouer 
des crédits qui , à Taide de la subvention accordée sur les 
fonds de l'Etat, dépassent même le (diiffre de la dépense rela* 
tive aux travaux. Je n'ai donc à vous faire , eetle année, au- 
cune nouvelle proposition de vote défends en ce qui concerne 
les gros ouvrages. Ils sont d'ailleurs maintenant terminés , et 
j'ai le projet de foire installer l'internat de l'école normale, dans 
ces nouveaux bâtiments, dès le 45 octobre prochain. 

» Mais , Messieurs , M. le Recteur de l'Académie a récem- 
ment visité le nouvel établissement et m'a signalé diverses 
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imperfections qui existeraient , selon lui , dans la distribution 
intérieure. J'ai Thonneur de mettre sous vos yeux la lettre 
qu'il nr'a écrite à ce sujet ei les observations que j'ai immé- 
diatement provoquées de la part de M. l'Architecte du dépar- 
tement. 

n M. le Recteur a demandé : 

» 1® Que le cabinet du Directeur fût placé dans le bâtiment 
neuf, au lieu d'être maintenu dans l'ancien . Il sera facile , si 
on le juge .convenable, d'opérer cette modification qui est toute 
d'installation, et dont il n'y a pas lieu de s'occuper. 
*« 2^ M. Je Recteur a réclamé contre l'étendue des dortoirs, 
ui lui paraissent insuffisants , et a demandé que les combles 
ù bâtiment neuf fussent appropriés à usage de dortoir. Il pa- 
rait injatile d'exécuter cette appropriation ; en supprimant les 
cloisons qui existent au milieu des dortoirs actuels , il sera 
possible de disposer les lits de façon que leur nombre soit en 
rapport avec la population de l'école. La surveillance des élèves 
pendant la nuit deviendra ainsi plus facile , et deux maîtres 
seulement pourront l'exercer de la manière la plus utile. 

» 3^ M. l'abbé Daniel a exprimé le désir que les deux cloi- 
sons qui forment le corridor du milieu du bâtiment neuf fussent 
détruites et que les salles d'étude , à droite et à gauche de ce 
corridor, fussent amsi réunies. M. l'Architecte m'a fait con- 
naître que cette modification n'entraînerait pas une grande 
dépense ; mais il parait , d'après ses observations, que l'éten- 
due de la nouvelle salle serait à peu près la même que celle 
des grandes salles du rez-de-chaussée. On n'obtiendrait donc 
qu'un avantage insignifiant qu'il ne me semble pas nécessaire 
de procurer dès à-présent. Je pense que les grandes salles sont 
suffisantes pour contenir tous les élèves réunis ; s'il en est au- 
trement, il sera facile , lorsque les bâtiments seront occupés, 
de réaliser le vœu exprimé par M. le Recteur. 

»» 4^ La quatrième observation du chef de l'Académie s'ap- 
plique aux cours de récréation. Vous pourrez , Messieurs , en 
prendre connaissance ; mais.il ne me semble pas qu'il soit utile 
d'y donner suite , quant à-présent ; les coure peuvent être 
maintenues, selon moi, là où elles sont, parce qu^'en construi- 
sant un hangar et une buanderie, il sera possible d'élever le 
mur donnant sur la rue et de remédier ainsi aux inconvé- 
nients que présente la disposition actuelle. . 
* *> 5^ M. le Recteur demande encore que les réfectoires 
soient agrandis et que des offices soient ménagées auprès de 
la cuisine. La suppression complète du mur de séparation des 
deux pièces qui doivent être consacrées à ce service donnera 
un peu plus d'étendue aux réfectoires , et il y a lieu de penser 
que tous les élèves pourront y être convenablement placés. Une 
petite office pourra être construite auprès de la cuisine en 
prenant sur la cage de l'escalier. C'est tout ce que la disposi- 
tion des lieux permet de faire. 

n 6* Enfla M, le Recteur insiste pour qtie l'école soit immé- 
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dialemenl pourvue d'un mobilier aussi complet que celui de 
l'école du Calvados , et afin d'éclairer l'Administration sur 
l'étendue de ces derniers besoins, il a joint è 8.a lettre l'inven* 
taire du mobilier de l'école de Caen. La valeur de ce mobilier 
est portée à 31 ,992 fr. Dans cette somme, le mobilier scienti- 
fique figure pour 7,215 fr., et comme l'école normale de la 
Manche est pourvue d'une bibliothèque et d'instruments de 
physique et de chimie suffisants , il y a lieu de distraire, ainsi 
que le fait remarquer M. le Recteur, cette dernière valeur de 
la somme totale, ce qui réduirait la dépense à 25,777 fr. Mais 
déjà, l'année dernière, vous avez voté des fonds pour acquisi- 
tion de bancs, de tables et de lits en fer; le devis de M. Dois- 
nard comprenait, pour cet objet, une somme de 8,540 fr., 
qu,'il convient de retrancher encore , puisqu'elle est déjà al- 
louée. Il resterait donc à créditer, pour parfaire la valeur du 
mobilier, 17,237 fr. Je vous propose d'affecter à cette dépense 
et aux menus arrangements dont j'ai eu l'honneur de vous en- 
tretenir, 11,237 fr. Le surplus sera, en grpde partie, couvert 
par la subvention de ITtat. Cette subvention, d'après les pro- 
messes de M. le Ministre de l'instruction publique , sera tou- 
jours égale au 5® de la dépense totale. 

» M. Doisnard demande, en outre , que le Conseil-général 
veuille bien mettre à sa disposition trne somme de 7,600 fr. 
destinée à la restauration et à la consolidation de la façade 
principale du vieux bâtiment , au renouvellement de toutes les 
fermetures extérieures , à la réparation des couvertures et ù 
l'établissement de chéneaux.. Le devis , où cette dépense est 
détaillée, est joint à son rapport. Vous examinerez, Messieurs, 
s'il convient d'autoriser, dès à-présent, ces travaux. » 

Rapport de la Commiseion : 

« Messieurs , nous venons vous rendre compte de l'exécu- 
tion des travaux et du degré d'avancement des constructions 
de l'école normale. 

»» En 1844, vous accordâtes à l'Administration 106,000 fr., 
1*> pour acquisition do la propriété des Pénitents; 2** pour 
construction d'un bàtimeiU destiné aux classes et aux dortoirs; 
3® enfin pour appropriation du bâtiment qui existait sur le ter- 
rein et qui fut destiné, par le projet, au logement du Direc- 
teur de l'école , aux cuisines , cellier, réfectoire et parloir de 
l'établissement. 

» Dans celte somme furent compris 4,000 fr. pour complé- 
ter le mobilier de l'école. Non seulement le crédit alloué en 
1844, non seulement les nouveaux crédits accordes en 1846 
ne suffisent pas , mais des travaux indispensables , des exi- 
gences de l'Université vont encore imposer de nouveaux sacri- 
fices au département. 

• « Avant d'étudier les différents devis /jui nous ont été sou- 
mis , nous avons voulu voir sur les lieux mêmes comment 
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avaient été exéciUés les premiers travaux ; nouft avons prié 
les membres les plus compétents du Conseàl^énéral de nous 
aider de leurs lumières dans l'examen que nous devions faire 
des diverses constructions. 

n Plusieurs critiques ont été faites tant sûr le mode de con- 
struction du bâtiment neuf, que sur la distribution, des appar- 
tements. M. rArchitecte, que nous avions prévenu de notre 
visite, a opposé aux critiques les plans approuvés par le Con- 
seil des bâtiments civils, dont il n'a pas dû s'écarter. 11 n'a 
pu défendre la disposition des charoinées qui sont un obstacle 
à la facile surveillance des dortoirs et qui, par leur isolement, 
n'ont pas même l'avantage de relier les deux cétières et de 
donner de la soMté à l'édifice. 

» H. le Recteur de l'Académie, qui avait visité avant nous 
l'établissement , avait fait plusieurs observations sur la dispo- 
sition des dortoirs ; nous vous proposons de donner satisfac-. 
tion à quelques-unes. 

» Il existe aux deux bouts des dortoirs de petits apparte- 
itients pour coucher les surveillants et pour servir à la toilette 
des élèves. En supprimant les appartements d'un des bouts , 
on pourra réduire le nombre des surveillants ; un seul suffira 
pour les deux dortoirs , et son lit sera placé dans le dortoir 
même des élèves. Quand on aura fait disparaître les cloisons 
dont la suppression vous est demandée , u pourra anisi sur- 
veiller les deux dortoirs ; les autres petits appartements de 
l'autre extrémité seront appropriés pour les. ablutions des 
élèves. 

« La disposition des classes nous a paru satisfaisante, et, 
sauf un luxe de pierres de taille employées dans la façade, 
nous ayons trouvé l'architecture simple et appropriée à réta- 
blissement; les cours sont spaeieuses et très-convenables. 

» L'Administration et votre Commission vous demandent 
plusiet!rs nouveaux crédits, savoir : 

*> 1^ Pour l'établissement d*un hangar à usage de bûcher, 
pour la réparation et l'exhaussement du mur qui borde la rue 
Saint-Georges ; 

2^ Pour la restauration de la façade de l'ancien bâtiment et 
renouvellement des fermetures extérieures ; 

3* Poyr la suppression d'un gros mur actuellement existant 
dans le réfectoire, de façon à ne faire de ce réfectoire qu'une 
seule et même pièce ; 

»» 4*» Pour la reconstruction d'une portion de mur de la terrasse 
et son exhaussement au niveau du mur séparatif des deux cours; 

n 5^ Pour le mobilier indispensable pour l'établissement de 
l'école normale dans les nouveaux bâtiments. 

»• Avant d'entrer dans l'examen des divers devis , nous de- 
vons dire au Conseil-général que , dans cette nomenclature , 
nous n'avons compris que les devis des travaux qui nous ont 
paru rigoureusement indispensables, et que nt>us avons rejeté^ 
dans les propositions de M. l'Architecte, des c|i05cs fort utiles. 
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mais qui n'avaient pas le caractère d*argeftce qui, seul, nous 
a fait accepter les propositions que nous venons dHndîquer. 

•• Nous avons rejeté une somme de 43,777 fr. 89 c. qui nous 
était demandée 4 ^ pour augmenter le nombre des lits en ap-- 
propriant lea combles du b&tiineut neuf ; 2^ pour la construc- 
tion de préaux couverts ; 3^ pour placer dans le playt la cour 
des récréa tiens ; i^ pour faire un jardin anglais de la cour ac- 
tuelle ; S^ pour construire un escalier ou perron à double enr- 
margement pour accéder à cette cour. Ces améliorations, qui 
entraîneraient m/è forte dépense, n'ont pas, à nos yeux^ le ca- 
ractère d'une nécessité absolue. 

» Nous revenons aux devis des travaux reconnus urgents 
et indispensables. L'établissement d'un hangar et l'exhausse- 
ment d'un mur dans toute la longueur de l'établissement , du 
e6te de la rue Saint-Georges , flgure pour environ 3,500 St. 
dans un devis rei^ermant phisieurs autres travaux. Nous de- 
vons à la justice de dire que la dépense relative au hangar avait 
été prévue par M. l'Architecte dans le devis pcimitif et que le 
crédit fut rayé par M. le Préfet dans une pensée d'économie, 
parce qu'on pouvait croire que , dans Tappropriation du vieux 
bâtiment, il y aurait possibilité d'y placer le bûcher; mais c'est 
à peine si toutes les pièces de service s'y trouveront ; le réfec- 
toire restera encore sans office, et la cuisine aura besoin d'en 
emprunter une au cellier qui, cependant, n'est pas déjà très- 
grand. 

» Les membres du Conseil-général qui se sont rendus sur 
les Ueux ont insisté ponr qu'un gros mur qui séparait les deux 
réfectoires disparût. Nous n'avons pas cosiçu comment M. l'Ar- 
chitecte avait résisté aux observations de M. le Préfet et de 
M. le Recteur. Il est impossible, dans un établissement de cette 
importance, de ne pasréunir, pour le repas, les élèves.Rien n'est 
plus disgracieux que l'aspect de ces deux petits réfectoires qui 
se trouvaient séparés par une large cheminée entre deux 
portes. C'était la répétition, moins heureuse encore, de ce qui 
existera dans les dortoirs. 

» Nous nous sommes assurés qu'avec une dépense de 
1^231 fr., qui comprend l'établissement d'un poêle chauffant 
le réfebtoire dans toute son» étendue , vous aurez remédié , 
Messieurs, à un des plus grands inconvénients que novis ayons 
remarqués dans la distribution des appartements. 

» Nous avons donné notre plein .assentiment au devis de 
restauration de la façade du vieux bâtiment et du renouvelle- 
ment des fermetures extérieures. C'est une dépense de con- 
servation qui évitera, pour l'avenir, de plus grands frais. Nous 
croyons seulement qu'il est possible de faire quelques ^ono- 
mies, et que plusieurs fermetures peuvent ^tre réparées et 
qu'il n'est pas besoin de les remplacer toutes. Nous recom- 
mandons à M. l'Architecte de revoir attentivement et en détail 
les diverses répatations à faire. L'avis de votre Commission , 
yii sera sans doule l'avis du Conseil , est d'autoriser loyt ce 
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-ifxï . est nécessaire pour ta solidité , po\ir la coisor^ati«H ^u 

• bètimétii^ mais de fecoimDaDderà;M. rArchitecto d'être très-* 
ftobre d'ornementation, . . ^ . 

V Le mur de la terrassé a besoin d'è^ti*e rendu plus ^lide, et 
itmis-avmis pe'n^ qu'il d^ait ètrèélev^ à ta hauteur de celai • 
qui* sépar^lea deux coa.rs ei recouvert, coftimp lui, -dé thbiettes 
de pierres 4^0rivaL L'élévatioh n'<^terft rien à fa vue et pourra 
préserver les jeunes gens«^ pendant les récréations, it'a&ôidetits 
qui euaseflt été à craindre satis cette précaution. 

•> Nous proposons enfin d^uecorder un crédit^dUr Fi^sfaUja- 
tion et Taménagement de rëèole normale. 11 nous. a été com- 
muniqué «nétat du mobilier de réeole normale du Calvados qui 
porte la taleûr de ce mobilier à 32,000 fr. Déjà vous avez.voté, 
dans deux sessions, < 2)540 fr. pour le mobilier de l'école. M.* le? 
Préfet vous propose, ddns le bodgel de 1848, d'appliquer 
i i ;.237 fr. à Tachât du mobilier. Cette sonime , avec les sub- 
ventions de l'Etat et le mobilier déjà ^appartenant à rétablis- 
sement , satisfera à tous' les besoins comme à loute^ les exi- 
gences. • . * " > * 

n Vous le voyez, Messieurs, votre Cemmissien est assçz 
large dans ses propositions j; elle .désire seulement ajouter un 
conseil à ceux -qui ont été. donnés par le rapport d'ensemble 
sur les bâtiments civils du département : 

» Il ne faut pas <{ue M. TArchitecte se croie atUorisé , pour 
couvrir tin déticit, a reporter d'un crédit sur un centre, soit un 
excédant 'de dépenses, soit une économie. Ces reyjrettients ne 
«ont pas- réguliers et peuvent exposer les Agents de l'Adcftinis- 
tration à'des soupçons, injus^s s$ns dwte, mais auxquels ils 
Be dk)ivent jamais donner de prétextes. S'il n'est -pas raîson- 
liable d^exiger une spécialité rigoorottse pour 'tous les afticlcR 
.d'un devis , le Conseil a le droit d'exiger qu'il lui soit» rendu 
un compte exact des ifonds allcrués pour chaque nature de dé- 
penses! C'est 80US lé bénéflcc de ces observations* que votre 
Commission * vous propose d'autoriser lés travaux dont elle 
vou^ a rendu compte. 

»» Nous avons l'bonneiir, Mcssfeu!*S,'(le vou&répéter quo'vous 
avez accordé : en 4844, 106,000 fr., "45,500 fr. l'an ^etaicr 
pourôugmentallon de<nobilier et pour quelques travaux non 
prévus au devis primitif. .Nous- vq.us proposons -d'ateorder 
aujourd'hui H;237 fr. pour compléter le mobilier ;.i,2tM fr. 
pour la suppression du mur qui sépare les dteux'DéfectôireS'et 
pour l'étabhssement d'un poêle qui ehauffe4e. rôfectoirs dans 
'toute son étendue ; 3,800 fr. poUr l'exhaussement du ipar qui' 
longe la rue Saint-Georges *«t la construction d'un hangar à 

• us^g^ de bûcher: 971 fr.SO^c. pourl'exhmJSôementéu mur 
longeant la terrasse avec des 4abletteà<în pierres do taille pour 
le cotwonner; restauration de la -façade 4u vieilx i)èliincnt et 
ronouveïlemOfit des fermetures ertéricurcs, 5,5î7 1\\ f)Hc. . 

. " Il serait peal-élre Tigoiireux de tfcmaHdcr unb nouvôtlo 
adjudication pour.te supplément de travaux. M. \è Pftôfel aura 
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à examiHer e« qu'il y a de mieax à taire dans Tintérèt dtt déV 
imrtemeat. '' . . • 

9 Mais riatentioD de la Commission et la condition qu'elle 
met à l'adoption des nouvelles propc^itions, c'est que ce sup- 
Cément de dépenses ne soit pas confondu avec celles précë- 
demmeat autorisées, afin que le Conseil puisse savoir positivé^ 
ment de ooiAbien les 63,000 fr. précédemment alloués pour 
les (Constructions auront été dépassés. 

*t Votre Commission termine ce rapport par une observation 
sur les lieux d'aisance% ERe penser, qu'il faut, pour la décence 
comme pour la commodité, dQs sièges. L^ pierre ^ kranit, 
baillée ainsi que cela se pratique dans les casernes , u^s( pa^ 
convenable pour lés élèves de Técole normale. Lq^ recomman- 
dations de propreté , faites à des élèves qui no sont glus des 
enfants , devront suffire, pour que les lieiu d'aisaûce soient 
toujours bien tenus. 

» En résumée, l'établissement de fécole normale coûtera au 
moins 150,000 fr.; c'est une moitié en sus des j^révisions. C'est 
vraiment déplorable , lorsque le Consetl-général avait donné 
toute latitude et avait recommandé ta plus rigoureuse appré- 
ciation de la dépense ! Si totlte la véfit^ nous a été révélée, si 
elle est connue de M. l'Architecte,. indépendamment du crédit 
• 4e 4 4 ,|37 fr. inscrit cou budget de 1 848 que nous allons voter, 
indépendamment.. des, subventions fournies par TËtat et par 
la ville de Saint-Le ; l'école normale figurera dàus le déficit 
dés. finances du département pour la somme énorme de 
50,000 fr. Il ert juste de dire que les exigence de l'Université, 
pour le mobilier^ ont grossr ce déficit d'environ 20,000 fr. » 

Les conclusions de ce rapport ioiU adoptées. 

Le Conseil/tûut en reconnaissant l'iitiHté du supplément 
de travaux qui ont été signalés par la Commission d'ad- 
ministration pubKqpey ajourhe rexéoution de quelques travaux; 
il autorise, sur l'exercice de 1 8i7 , la dépense de la suppres- 
sion du gros mur actuellement existant entre les deux réfec- 
toires. Cette dépense a été estimée; d'apil^ Un devis régulier, > 
à la somme de 4 ,-234 flr. fl vote en outre les 4 4 ,^7 fr. portés 
AU budget pour acheter le complément du mobilier de l'école 
iiormale. 

RaH>ort de M. le Prétel : 

A llessieurs, les travaux rélatlfe au nivellement de la* place Paiab-dc-jus- 
du palais-de^ustice , de la caserne de gendarmerie et de la , ^ ^^^ 
sous-préfecture de Coutançes ont été poursuivis, celle année, ^"^«ncw- 
avec autant d'^içtivité que îe permettait l'importance du crédit 
alloué au budget de c^ cKercioe. 

» U «fiit étésans doute désirable, ainsi que le Conseîl-d'ar- 
fondissemenfr de Goutiinces l'a demandé avec instance, tjue 

44 
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le reste de la dépense fût voté au budget de 1 848 ; mais la 
nécessité de pourvoir a tous les travaux en cours d'exécution 
^ et a Textinction d'une partie de la dette, ne m'a pas permis 
' (le vous proposer d'allouer la somme qui eût été nécessaire. 
» La dépense totale de l'entreprise est, d'après les prévi- 
sions qui vous ont été communiquées, de 37,000 » 

* 11 a été alloué en <847 27,000 • 

n Reste à payer 40,000 « 



t» J'ai inscrit 5,000 fr.» au projet de budget. Les cinq autres 
mille francs seront acquittés au moyen de 3,000 fr. dûs par la 
ville de Coulances, à titre de subvention, et de 2,000 fr. qui 
vous seront demandés Tannée prochaine. 

n Le Conseil-d'arrondissement a exprimé le vœu qu'une 
rampe circulaire fut substituée aux abords de la sous-préfec- 
ture à la rampe en droite ligne qui avait été primitivement 
projetée. Je ferai étudier la modification dont il s'agit par 
M. l'Architecte du département; mais je ne l'autoriserai 
qu'autant qu'elle n'en|rainerait aucune augmentation dans la 
dépense et qu'il serait d'ailleurs bien évident que la nouvelle 
disposition, serait plus avantageuse, soit sous le rapport de 
l'élégance, soit sous celui de la régularité. * 

» Dans son rapport sur le service dont il est chargé, M. l'Ar- 
chitecte du départen:ient m'a fait connaître qu'il y avait ex- 
trême urgence à enchaîner les deux grands mure du palais-de- 
justice de. Coutânces à l'endroit qui correfspond au plancher 
de la salle des assises. M. Doisnard a constaté que ces deux 
murailles, fort anciennes, poussent au vide et que, si elles 
n'étaient promptement soutenues, il y aurait lieu de redouter 
les plus graves dangers. La dépense qu'occasionneraient 
les travaux d'enchainement s'élèverait à i ,000 fr. Je n'ai pas 
hésité à yous proposer de l'approuver et j'ai inscrit un crédit 
de pareille somme au projet de budget. 

« Le sieur Décugis ou ses représentants, adjudicataires par 
procès-verbal du 30 juin 1 837 de travaux au même palais-de- 
justice, n'avaient pas encore présenté les mémoires relatifs à 
leur entreprise, et M. Doisnard s'était trpuvé jusqu'ici <lans 
l'impossibilité de préparer la liquidation de ces travaux, exé- 
cutés sur des documents émanés de son prédécesseur. Cette 
année, le sieur Décugis ou ses fondés-de-pouvoirs, les sieurs 
Yon et Le Brun, ont réclamé le paiement de l'arriéré qui leur 
est dû et ont enfin produit des mémoires réguliers. Le rég\e- 
mcnt de M. Doisnard porte le chiffre de la somme qui leur 
serait due à 312 fr. 23 cent. Cette somme me parait en effet 
devoir être acquittée, et je l'ai inscrite au sous-chapitre 15 du 
projet de budget. Cependant comme l'entreprise à laqueHe 
elle se rapporte est fort ancienne et que le dossier ne m'a été 
remis que trop tardivement pour que je pusse examiner avec 
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soin cette affaire avant votre réunion, je ne mandaterai la 
somme de 312 fr. 25 c. que lorsque tous les détails des 
opérations auront été scrupuleusement contrôlés. *• 

Le Conseil donne son approbation aux propositions et ob- ' 
servations de ce rapport. 

Rappoil de H. le Préfet : 

•• Messieurs, je vous ai entretenu. Tannée dernière, de la Sous-préfec. 
demande, formée par les entrepreneurs de la sous-préfecture ^^ couianccs- 
deCoutances,d'un4)ouveau créditpour solde de 4 2,682 fr. 09 c, 
alors qu'un métré réglementaire et une liquidation, revêtus de 
l'acceptation des sieurs Carel et Renouf, vous avaient été pré- 
sentés comme définitifs, en 1845, par M. TArchitecte du dé- 
partement. 

« Cette demande a excité votre surprise et la mienne ; vous 
pensiez, comnie moi, que l'entreprise était entièrement soldée ; 
mais il est résulté des explications données par M. Deisnard, 
explications que je remets de nouveau sous vos yeux, (pie les 
travaux dont on réclamait le paiement n'avaient pas en effet 
été compris au métré et que les entrepreneurs avaient droit à 
en être désintéressés. 

» Les mémoires qui avaient été présentés ont été vérifiés 
de nouveau par M. Doisnard et il me les a transmis déQnitive- 
ment réglés à la somme de 11,10ifr. 04 c. Le règlement est 
accepté par les sieurs Carel et Renouf et j'ai l'honneur de 
vous proposer d'affecter à Textinction de cette dette un premier 
à-compte de 4,000 fr. que j'ai inscrit au sous-chapitre xviii 
du projet de budget. L'excédant dedépenses sur les prévisions 
pour l'hôtel de la sous-préfecture de Coutances se trouve 
donc être, en y comprenant les 6,200 fr. de «oide acquittés 
l'année dernière, de 17,204 fr. 04 c. » 

Rapport de la Commission : 

u Messieurs , un métré réglementaire et une liquidation, 
revêtus de l'acceptation des sieurs Carel et Renouf, vous 
avaient été présentés comme définitifs en 1845. Vous deviez 
croire cette affaire terminée. Cependant les entrepreneurs 
ont demandé, cette année, un nouveau crédit de 1 2,682 fr. 09 c. 
M. l'Architecte a reconnnu que les travaux dont on réclame 
aujourd'huile paiement n'avaient pas été compris dans le premier 
Béglement; mais après avoir comparé, dit-il, les nouveaux 
mémoires avec ses notes et attachements personnels, il a cru 
devoir les arrêter à la somme de 11,104 fr; 04 c. Les sieurs 
Carel et Renouf, en qualifiant cette réduction d'injuste et 
d'arbitraire, l'ont néanmoins acceptée. 

n On se demande avec étonnement comment M. l'Archi- 
tecte, qui avait aux mains des documents assez détaillés et 
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assez complets pour opérer une réduction aussi précise, a pu 
commettre en 4845 une erreur de 14,104 fr. 04 c.? Cette 
omission, suivant lui, provient de ce qu'il avait fait le métré 
^ans son cabinet et non pas sur les lieux. 11 faudrait ajouter 
qu'il avait fait ce travail sans consulter ses notes, s'il est vrai 
qu'elles lui fournissaient des éléments certains d'une vérifica- 
tion exacte. 

» Quoi qu'il en soit. Messieurs, votre Commissk>n pense, 
avec H. le Préfet, qu'il ne serait pas juste de repousser, par 
une fin de non-recevoir, la nouvelle demande des entrepre- 
neurs, et elle vous propose d'allouer, comme premier à-compte, 
un crédit de 4,000 fr. au budget de 1848. « 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs , le sieur Luchet a exécuté en 4 841 quelques 
travaux de peinture de décors, au tribunal de commerce de 
Saint-Lo. 

f» Les motifs qui justifient le retard apporté dans la produc- 
tion du mémoire de ces travaux, sont les mêmes que ceux dont 
je vous ai entretenus à l'occasion d'une dette également récla- 
mée par M°^® Luchet' pour des peintures anciennement faites 
au tribunal-Civil de Saint-Lo. 

•* Je ne puis, par conséquent, que vous prier d'allouer au 
budget de 4848 le crédit de 96 fr. 96 c. réclamé par M. Dois- 
nara pour désintéresser M*® veuve Luchet. » 

Rapport de la Commission : 

«• Messieurs , M"'*^ veuve Luchet réclame une somme de 
96fr.96c. pour travaux de peinture et décors au tribunal de 
commerce de Saint-Lo en 4 841 . L'examen qui a été fait des 
pièces produites pour justifier cette dette en établit la réalité. 
M. le Préfet vous fait Ja proposition d'un crédit au budget de 
Tannée prochaine pour la solder et votre Commission a été 
d'avis qu'il y avait lieu d'accueillir cette proposition, n 

Les conclusions de Ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, l'hôtel de la sous-préfecture de Cherbourg ne 
réclamera, l'année prochaine, aucunes réparations. Les tra- 
vaux relatifs à l'établissement d'un appareil d'éclairage au gaz 
pour la cour d'entrée, à la pose d'une cheminée neuve dans 
le salon de ri^ception , etc. , et que vous aviez autorisés 
l'année dernière, ont été exécutés dès le commencement de 
l'exeroice. Il ont donné lieu à un excédant de dépense de 
200 fr. 
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«» J*ai rhônneuf de mettre sous vos yeux, avec les explica- 
tions que E. Doisnard a données pour justifler cet excédant, 
les mémoii^ produits par l'a^j^judicatake. Tous les travaux 
qui y sont indiqués étaient utiles et urgents. Ils ont été flaits 
sous la surveillance de M. le Sous-Préfet, et je pense que la 
demande du supplément de 200 fr. peut être admise. Comme 
les travaux se rapportent au présent exercice, f ai fait figurer 
cette ^mme dans l'état de virement des fonds libres de 1847. » 

Rapport de la Commission ; 

•• Messieurs , Tannée dernière , voua aves autorisé la pos» 
d*uAe cheminée en marbre dans le salon de réception de 
l'hôtel de la sous-préfecture de Cherbourg et ({établissement 
d'un appareil d'éclairage au gaz dans la cour d'honneur de cet - 
hôtel. Une somme de 1 ,000 îr. destinée à solder cette dépense 
fût alors votée; mais elle parait s'éti^ élevée à 4,200fr. par 
suite de quelques menus travaux devenus nécessaires. Les= 
mémoires vérifiés par H. l'Architecte, qui sont produits, cons- 
tatât en effort cet excédant. Dans son rapport, M. le Préfet 
nous dit que les travaux étaient utiles et qu'ils ont été exé- 
cutés sous la surveillance de M. le Sous-Préfet. Il pen^, en 
conséquence^ gu'il y a lieu d^accorder le suppléinent de 200 fr. 
demandé, pour solder déikiitivement la dépense. Votre Com- 
mission des travaux publics vous propose aussi de décider que 
cette somme sera inscrite au chapitre d'état d'emploi des 
fonds libres de 1847. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, le Conseil-d'arrondissement de Hortain a si- sous-préfee * 
gnalé la nécessité d'exécuter divers travaux de restauration à ture 
l'hôtel de la soûs-préfecture de cette ville , et il a vivement de Mortain. 
insisté pour qu'un devis de la dépense qu'ils occasionneraient 
fût présenté et donnât' lieu, dès cette année, à une allocation 
de fonds. 

n Ces travaux, évalués d'abord dans leur ensemble à la 
somme de 1 ,500 fr . , devaient s'appliquer à l'établissement d'un 
ravalement sur la façade principale de l'hôtel pour le préserver 
de l'humidité, à la réparation des perrons, à de menus amé- 
nagements dans, les écuries et à la réfection d'un parquet neuf 
dans le salon. Sur mes observations, H. Doisnard a retiranché 
quelques-uns de ces travaux de son programme, et a réduit le 
devis à la somme de 1 ,000 fr. ; mais les ressources disponibleff 
de l'exercice prochain ne m'ont pas permis de vous proposer 
de le créditer. Je n'ai pu inscrire au projet de' budget qu'une 
somme de 500 fr. qui servira à pourvoir aux menus travaux 
dont l'exécution ne peut être retardée. ' 
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*> Un crédit de 1 ,500 fr« avait été voté par vous aji^ Jbudget 
de 1846 pour la construction, dans le même hôtel, d^une S*"^ 
chambre de domestique, Tappropriation d'une Salle d'archives 
pour les bureaux, la réparation ^'une conduite d'eau, etc. 
Ces travaux ont été confiés au sieur La Signe, entrepreneur à 
Mortain, et ont été terminés pendant Texercio^ auquel ils se 
rapportaient ; mais lè métré réglementaire qui a été rédigé à 
la suite a fait ressortir un léger excédant de 90 fr. 40 c^. sur 
les prévisions du devis. J'ai inscrit cette somme au sou^ba- 
pitre de la dette départementale ordinaire ; vous jugerez sans 
doute- convenable de l'allouer. 

» Dans votre session de 4846, j'ai eu l'honneur de vous 
faire connaître que vous auriez à solder, soit sur cet exercice, 
soit sur les ex^cices ultérieurs, une dette pour travaux sup- 
plémentaires exécutés à la sous-préfecture de Mortain par les 
adjudicataires des premiers ouvrages qui y furent entrepris après 
Tacquisition qui en fut faite par le département. Cette dette 
ç'élève, d'après le règlement de M. Doisnard, accepté par l'en*- 
trepreneuJT, à 7,519 fr. 57 c., sur lesquels je vous propose 
d inscrire yn à-compte de 3,000 fr. au sous-chapitre xxiii du 
projet de budget. 

' » M. Doisnard propose encore le paiement d'une autre dette 
de 909 fr. 54 c. au même entrepreneur pour les travaux de 
clôture et d'établissement d'une grille autour de la cour d'en- 
trée, exécutés d'après l'autorisation de mon prédécesseur, du 
8 novembre 1841. Mais cette affaire est une de celles dont je 
vous ai entretenus dans mon rapport d'ensemble sur le service 
des bâtiments civils ; un mémoire général a été présenté en 
4845 pour obtenir .le solde de la dépense faite par le sieur Fo- 
rée, un mandat pour solde de 4,886 fr. 41 c. a été délivré, et 
je ne puis m'expliquer comment l'entrepreneur revient main- 
tenant sur un pareil règlement. Je n'ai donc pas cru devoir 
vous demander d'allouer celte année la somme de 909 fr. 54 c. 
Il y a lieu d'examiner d'abord, ce que je n'ai pu faire avant 
Votre réunion, si les prétentions du sieur Porée sont bien 
fondées et ensuite, dans le cas même de l'affirmative, si elles, 
ne doivent pas être repoussées et si sa dematidc n'est pas 
frappée de déchéance par suite de l'adhésion qu'il avait donnée 
ou solde définitif de 4,886 fr. 1 1 c. «> 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , la nécessité do divers travaux de restauration 
à l'hôtel dQ la sous-préfecture de Mortain est signalée par le 
•Conseil-d'arrondissement de cette ville. Un devis ^ indiquant 
les travaux, en fixe le prix à 1,600 fr. Ils consistent dans l'é- 
tablissement d'un ravalement sur la façade principale, dans la 
réparation de perrons ^ la réfection d'un parquet neuf dans le 
salon, et au^'es ouvrages d'aménagement dans les écuries. 

** Quelques-uns de ces travaux ont été retranchés par 
ÎH, l'Architecte , qui n'en a pas reconnu l'urgence , et le prix 
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du devi» a été , à ce rtioyen , réduit à i ,000 fr. M. le Préfet 
vous propose d'ouvrir, au budget de 1848 , un premier crédit 
de 500 f^. destiné à solder ceux de ces travaux qui sont le plus 
. pressants. Votre Commission a été d'avis qu'il y avait lieu 
d'accueillir cette proposition. 

•» Pour faire- face à la construction , dans le môme hôtel , 
d'une troisième chambre de domestique, àTappropriation d'une 
salle d'archives pour les bureaux , et à la réparation d'une 
conduite d'eau , une somme de 1,500 fr. fut, par vous, votée 
au budget de l'exercice 1846. Ces travaux sont terminés , et 
le métré réglementaire produit établit un excédant de dépense 
de 90 fr. 10 c. Votre Commission a pensé avec M. le Préfet 
qu'il y avait lieu d'inscrire cette somme au sous-chapitre de 
la dette départementale ordinaire. Elle vous en fait, en consé- 
quence, la propositiou. 

•» En 1846 , M. le Préfet vous fit connaître que vous auriez 
à solder ultérieurement une dette pour travaux supplémen- 
taires au même hôlel. Cette dette, d'après le règlement adopté 
par ' i'emrepreneilr , s'élève à 7,509 fr. 57 c. , et non à 
8,427 fr. 10 c, ainsi qu'elle est énoncée au projet de budget 
qui comprend une somme de 907 fr. 54 c, dont il va être ci- 
après parié. Il n'a pns paru à votre Commission qu'il ftit pos- 
sible de se soustraire à son acquit. Elle a pensé qde le crédit 
provisoire de 3,000 fr. demandé devait être accordé , et elle 
vous en fait la proposition. 

n Une autre somme de 909 fr .54 c. est encore réclamée par 
le môme entrepreneur pour travaux de clôture et d'établisse- 
ment d'une grille autour de la cour d'entrée , établissement 
qui parait avoir été autorisé en 1841 . Dans son rapport, M. le 
Préfet fait observer qu'un mémoire général fut présenté en 
♦845, et qu'un mandat pour solde de 4,886 fr. 11 c. fut alors 
délivré ; qu'il ne peut dès-lors proposer la nouvelle demande 
de cet entrepreneur qu'il croit susceptible d'être soumise ù 
un examen qui ne lui a pas été possible avant votre réunion. 

» Votre Commission , dont l'attention a été captivée par 
cette extraordinaire prétention, a été d'avis qu'il y avait lieu 
de la vérifier très-scrupuleusement ; qu'à cet effet , il était 
indispensable que des pièces non produites fussent représen- 
tées ; qu'il s'y rattachait d'ailleurs des questions susceptibles 
d'être approfondies. Elle vous propose , en conséquence, d'a- 
journer à statuer sur cette demande , d'en renvoyer l'examen 
à M. le Préfet , pour qu'il puisse , si elle n'est pas déchue, 
vous en entretenir dans votre prochaine session. « 

Le Conseil approuve les observations et les conclusions de 
ce rapport. 

Rapport de M. le Préfet : 

" Messieurs, les nouveaux bureaux; en construction pour le Hôtel 
service administratif de la préfecture ont 'déjà fait l'objet, aux ^^ nréfeciurc 
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CeDf truciien budgeU de 1846 el 4847, de deux crédits s'ilevant enieHible à 

de la somme de 29,000 fr. 
"^"l^« **"" " I-e devis primititportait la dépense à. . • . . 40,000 » 

n Les travaux supplémentaires autorisés par- 
vous pour l'assiette des fondations étaient de^ . 3,500 » 

'n II resterait donc encore à créditer % 44,500 *• 

<• Mais M. Doisnard m'a fait connaître qu'il n'avait pas prévu 
dans son devis primitif la dépense relative aux moyens d« 
chauffage et a demandé, pour cet objet, un nouveau crédit de 
3,500 fr« à l'aide duquel ou établirait également des caves sous 
le logement du concierge et sous, une partie du rez-de-cbaussée 
du pavillon Est du bâtiment. Une partie de ces caves s^ait 
abandonnée au Concierge pour son usage personnel ; le reste 
servirait de lieu de dépôt pour le bois de chauffage des bu^ 
reaux. Ces derniers travaux me «paraissent d'une utilité incon** 
testable, 16 concierge^ n'aurait auprès de son logement , s'ils 
n'étaient pas exécutés, aucune dépendance où il pût placer son 
bois et les gros objets de consommation. 

» Quant aux moyens de chauffage, il est regrettable que 
% Doisnard, qui a indiqué au devis primitif lesprix de quelques 
cheminées destinées à chauffer la salle des séances du Con- 
seil de préfecture, le cal»net du Secrétaire-général, etc., n'ait 
pas eh même temps prévu les calorifères nécessaires pour les 
bureaux des Employés. Cette manière de procéder ipduit le 
CoDseil-géneral et l'Administration elle-même en erreur lors 
de l'examen des projets qui paraissent toujours devoir com- 
prendre l'ensemble de la dépense, tandis qu'en réalité ils n*en 
indiquent qu'une partie, celle des gros ouvrages. 

" Quoi qu'il en soit, la somme réclamée par l'Architecte pour 
rétablissement de trois grands poêles ou calorifères destinés 
à chauffer les six pièces qui seront occupées par les Employés, 
ne me semble pas pouvoir être rejetée, et o'est maintenant à 
47,000 fr. qu'il faut porter le chiffre de la dépense qu'entrai- 
nera, d'après les prévi^ons de M. Doisnard, la construction 
des nouveaux bureaux. J'ai l'honneur de vous proposerde 
demander un secours de 5,000 f^. sur le %^ fonds commui^ et 
d'allouer au budget de l'exercice prochain line somme de 
8,000 fr. pour continuer les travaux entrepris. U -resterait 
encore 5,000 fr. à créditer en 4849. 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, dans la somme de 3,500 fr., demandée en sup- 
plément pour lès nouveaux bureaux de la préfecture, la cons- 
truction de trois calorifères figure pouMa somme de ^506 fr.50 e. 
Le reste de l'allocation demandée doit faire face à l'établisse- 
ment du plancher devant recouvrir les caves à bois qui sont 
également indispensables. Votre Commission pense qu'au lieu 
- de placer dans. les bureaux de grands calorifères d'une cons- 
truction dispendieuse, on peut faire venir de Paris trois calo- 
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rif^res tout montés , q^ii Mronf l^àvàntêtge de chanfret avec 
plue d'économie les siit i^èees en question , et qni ne coûte- 
ront guère, avec les tuyanx en cuivre , que 4 ,500 ff .; mais , 
pour qu'il n*y ait pas de mécompte , totre Commission Votrs 
propose d'accorder 2,600 fl^. et 4,000 ff. pojir le plancher sur 
les caves : en fout 3,<M0 ft. ^ 

Les propositions de la Commission sont adoptées. 

Rapport de la Commission .' 

« Messieurs, 'Votre ConMissIôft deé tMvauï pubKcs , en 
voyant se représente^ m solde ^compte de 3,077 tt. &i à. 
pour des travaux exécutés en 4837 et 4838 , s'est demandé^ 
comfmènt de pareil^ arriérés pouvaient avoir Heo. En exami- 
nant ce qui se passe dans les setttees publics, oà le^ compfa- 
iMlités sont apurées et soldées dans l'année qui suit les tia- 
vaux exécutés , i/àe s'est convaincue que je mode suivi dans 
les travaux publics civils ou militaires eiécutés pai^ TEIal pou- 
vait être, avec avantage, appliqué aux travaux exécutés au 
compte du départcanent. M. le Préfet l'a reconnu également. 
Cans ce système, on liquide chaque année définitivement les 
dépeimes faites Taonée précédente. Les entrepreneurs ne 
peuvent plus rien réclamer, à moins d'erreurs matérielle», ce 
qui n'arrive presque jamais. D'après ce système , en compa- 
rant la dépense faite à celte prévue dan^ les états estiroatifsj , 
on est averti qu'on marche réguMèrement ou que l'on doit 
s'attendre à un excédant. Dans ce dernier cas , il est souvent 
possible de le diminuer en examinant les causes qui le pro«* 
duisent. 

•> D est nécessaire de mettre dans les deviala condition que, 
si l'entrepreneur , sommé de produire son mémoire et ses ob- 
servations dans un délai déterminé , s'y refuse , alors l'Archi- 
tecte doit néanmoins établir le métré réglementaire, qui devient 
alors définitif. 

»X}uant à ladite somme de 3,077 fr. 62 c, résultant du 
régleiiient définitif des travaux exécutés en 4837 et 4838 à la 
préfecture , votre Commission vous propose de la porter au 
budget de 1848.» 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées, sauf que le Con- 
seil ajourne le paiement de la dépense jusqu^à ce que le ré^ 
glemeni ,ait été accepté par l'entrepreneur^ 

Rapport de H. le Préfet : 

^ Messieurs, les travaux de restauration de rhôtélde l^pté- Etablissement 
fectuto ont été poursuivis et les crédits alloués au budget de ^'^^ 

4847 sont maintenant dépassés, tes entrepreneurs se sont "^TOurt^Lr 
même constitués en dépenses et cette tirconst^mce, difisi que 
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la nécesBité de terminer promptement des travaux d& conso- 
lidation qui ne sauraient être interrompus, m'ont seules déter- 
miné à vous demander rallocation d'un nouveau crédit de 
9,000 fr. pour leur continuation. J'aurais désiré, en eiîet, 
pouvoir ajourner dès à-présent l'exécution de^ dernières par- 
ties du programme adopté par vous; je me serais fait un de- 
voir d'alléger iiinsi les charges fort lourdes que le service des 
bâtiments 
mais, 
que 

née prochaine, il ne sera plus, à moins de circonstances gra- 
ves et imprévues, exécuté de travaux à l'hôtel de la préfecture 
avant que les dettes dont le département est grevé aient été 
acquittées. - . 

» J'ai d'ailleurs demandé à M. l'Architecte du département, 
el j'iespère pouvoir vous mettre sous les yeux pendant votre 
session, la liquidation provisoire des travaux en cours d'exé- 
cution à cet hdtel, afin que nous soyons à même de cotioparer 
ce document avec le programme et de constater les travaux 
qui restent encore à faire et qu^il sera possible d'ajourner dans« 
la crainte que la somme indiquée au programme ne soit dé- 
passée. 

n La démolition de l'ancienne serre m'a mis dans la' néces- 
sité de louer cette année un local en ville pour y déposer et y 
faire soigner toutes les plantes qui la garnissaient et dont le 
plus grand nombre est inscrit à l'inventaire du mobilier de la 
préfecture. La dépense résultant de cette location a été soldée,* 
d'après l'autorisation de M. le Ministre de l'intérieur, sur le 
fonds des dépenses imprévues ; mais comme cette dépense se 
reproduira nécessairement Tannée prochaine, j'ai porté au 
sous-chapitre xvi du projet de budget une somme ou plutôt 
un crédit de 200 fr. destiné à y faire face. » 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, la somme 9,000 fr., demandée par M. le Préfet 
pour les travaux à exécuter dans cette partie de la préfecture 
doit être portée au budget de 1848 , en ajournant les autres 
travaux évalués à 7,000 fr., à raison de la situation des finan- 
ces. C'est tout Ce que l'on peut faire. 

» Votre Commission vous propose aussi d'accorder les 200 fr. 
réclaméiB pour placer, dans un local loué à cet effer, toutes les 
plantes qui étaient dans lu serre qu'on a été obligé de démolir.» 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Il est en même temps arrêté qu'il sera fait mention au pro- 
cès-verbal de l'cAservation faite par M. le Préfet, qu'il y aura 
nécessité d'apporter des modifications dans les travaux projetés 
ou arrêtés précédemment. 
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Rapport de H. le Préfet : 

« Messieurs, la liquidation relative aux travaux du bâtiment BàUment 
destiné, aux archives et ^ la ienue de vos séances est une de «iesUné 
celles qui m'ont été le plus tardivement remises et cpii, d'ailleurs, ""^e^au ^^ 
n'a pas été acceptée par les entrepreneurs. Quoique le chiffre comeU-géDé- 
de la dette que cette liquidation fera ressortir paraisse devoir r«L 
être considérable, je n'ai voulu vous proposer le paiement 
d'aucun à-compte avant que toutes les pièces de l'affaire 
n'eussent ét^ l'objet d'un examen attentif et accompagnées de 
l'adhésion des intéressés. J'ai indiqué dans mon rapport d'en- 
semble sur le service des bâtiments civils le chiffre approxi- 
matif ide cette dette, mais ce n'est qu'à la session prochaine 
qu'il me sera possible de vous soumettre des données réelles 
eippositives et un chiffre définitif. Le peu de ressources dont il 
est possible de di^oser cette année n'aurait d'ailleurs par per- 
mis d'ouvrir aucun crédit d'à-cpmpte. 

» Depuis *que le bâtiment dont il s'agit est terminé, M. l'Ar* 
chiviste a reconnu l'indispensable nécessité de se procurer 
des marchepieds ou échelles qui lui permissent d'opérer le 
Classement des archives dans les casiers supérieurs et de faire 
établir, dans le corridor qui précède les salles d'archives, des 
tablettes destinées à recevoir des liasses que les salles déj^ 
remplies ne pouvaient plus contenir. L'exécution de ces me- 
nus travaux m'a paru utile et urgente et je V^i autorisée* Elle 
a donné lieu à une dépense de 828 fr. 34 c. que j'ai inscrite à 
la 2^ section de mon projet de budget. » 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , votre Commission était loin de s'attendre à 
voir les dépenses de ce bâtiment dépasser de 24,759 fr. 35 c. 
les fonds alloués. L'an dernier, l'excédant de dépenses n'était 
évalué qu'à environ 3,000 fr. 

» Si, au moins, cet excédant provenait de la substitution du 
fer au bois, comme votre Rapporteur l'avait demandé, attendu 
la destination du bâtiment, ou s'il résultait d'une extension do 
logement, votre Commission ne s'en plaindrait pas; mais c'est 
du bois qu'on a employé et même du bois de sapin. De plus, 
il y a si peu de logement que, dons ce moment-ci, tout le local, 
jusqu'au corridor, est occupé, de telle sorte qu'avant peu d'an- 
nées, il faudra aviser aux moyens de placer ailleurs une partie • 
de ces mêmes archives. 

y Quant à la somme de 828 fr. 34 c. qu'on a été obligé de 
dépenser pour les marchepieds et les casiers du corridor, cette 
dépense était indispensable , et votre Commission vous pro- 
pose de l'inscrire à la 2® section du budget de 1848. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées . 
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Rapport de M. le Préfet : 

CaiflM « Messleai^, j*ai rhoâneur de vous soumettre me demande 

*Bs r9traiitt fondée psr H. Le 6eild^(6iiiHa«me^Loui8-Augnstm>, chef-de- 
S?iÉ divWod è la prêfeclwe^ à Feffet d'obleftlr la liquidation de sa 
BféfeetoM. retraite. 

— «» H. Le Gendre, né le 2^ aoOt 4785, est entré dans le? bu- 

LiquidâiioB teanx dé la préfecture au mois d'avril 4806, et H n'a cessé 

S^ *'y travailler jusqu'à ce jour. H compte donc en ce moment 

H.LefieDdre. P^^ de 44 ans de services admissibles pour la retraite. Il a 

droit dès-lors à une pension égale aux deux tiers du traitement 
de 2,400 fr. dont il jouit depuis plus de 4 ans, conformément 
& TordoManee royale du 41 avril 4^27 relative aux employés 
de la pi^ecture de la Mancbe. 

• Je vous prie, Mesûeurs, de vouloir btei^ me donner voire 
ivis sutf cette demande. *^ 

Rapport de la Commissioa : 

• Messieurs , M. Le Gendre ( Guillaume-Louis-Augustiri ) , 
ebef-de-division* la préfecture, 9 demandé la liquidation de 
la pension de retAtte à laquelle il a droit , conformément à 
^ordonnance royale du 14 avril f837. 

• Cet Employé , âgé de 62 ans, est entré dans les bureaux 
de la préfecture au mois d^avril 4806 et n'a cessé d'y travaiUer 
jusqu'à ce jour, ce- qui lui compose plus dé 44 ans de services 
effectifs, et lui donne droit à une pension égale aux deux 
tiers de son traitement de 2,400 fr., dont il jouit depuis plus 
de quatre ans* 

• Votre Gommismon des finances , vu Tordonnance royale 
du 4 4 avril 1837 et les droits acquis par les services de H. Le 
Gendre , est d'avis que sa demande soit accueillie. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de H. Te Préfet : 

PaUis-de-iufl^ «. Messieurs , le Conseil-d'arrondissement de Saint-Lo a ré- 
A a*î^ w clamé, pour le pcdais^e-justice de cette vUle, les améliorations 
ae S4iDi-Lo. ^ j^^ péparatioBB dont j'ai d^è eu' l'honneur de vous enlre- 
tenir dans deux de vos précédentessessions. Mais les ressources 
de cette année sont encore ptus restreintes que Tannée der- 
nière, et nous nous trouvons dans l'obligation d*ajourner les 
travaux dont il s'tfgit. 

n Sur la d^nande de M. l' Architecte du département , j'ai 
porté au sou»cbapÛre 45 de tat 4>^» section du projet de budget 
4^ une somme de 58? fr. 98 c. , *te à M«« veuve Luchet 
pour travaux de décors exécutés par son mari à ce bâtiment 
en 4844 ; ** \ine autre somme de 697 fr. 90 c. pour des tra- 
vaux de fumisterie faits en 4646 par le 6ieur HauettL 
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» Si les mémoires de H*^ veuve Li}obel n'ont pas ^é soldés 
plus %6X, c'est €pie cette dame s'est trouvée jusqu'ici dans l'im- 
possibilité de les remettre à cause des otntafras qu'elle a 
éprouvés pour faire liquider la succession de aoB mari. Je joins 
aux mémoires des aLplioations détaillées de M. Doisoard, des- 
quelles il résulte que les J^avaux (M été fféellemenl exécutés 
sous sa surveillance , et que la somme de 682 fr. 98 c. qui est 
demandée doit couvrir l'excédant de dépenses ^ui s'étattrévélé, 
par suite de circonstances imprévues , dans rexéeulion des 
ouvrages confiés à M. Luchet. Ces explications m'ont paru 
.justifier suffisamment la réclamation dé M"^ Luchet. 

» Â la fin de 1845 et au commencement de 1846, les appa- 
reils de chauffage du tribunal de Saint- Lo étaient dans le plus 
mauvais état. MM. les membres-du tribunal se plaignirent, avec 
juste raison, des inconvénients fui résultaient^ pour eux et 
pour le public, de cette fâcheuse disposition. Je me hâtai donc 
d'autoriser les travaux ; mais la dépense , que H. Doisnard 
^vait évaluée à 250 fr., s'est élevée a une somme trop consi- 
dérable pour être imputée sur le fonds d'entretien. J'avais 
cependant expressément recommandé à cet architecte de se 
raifermer dans les limites du crédit annuel. 

» Quoi qu'il en soit , les travaux ont eu les meilleurs résul- 
tats ; ils étaient nécessaires et j'estime qu'il y a lieu d'allouer 
la somme de 697 fir. 90 c. due au sieur lUzzetti. » 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, pendant l'hiver de 1 846, les appareils de chauf- 
fage du palais-de-justice de Saint-Lo ne fonctionnaient pas 
régulièrement. Les magistrats et le public avaient beaucoup à 
souffrir de cet état de choses. M. le Préfet autorisa des tra- 
vaux de fumisterie. La dépense ne fut évaluée , par M. Doia- 
nard, qu'à 250 fr.; mais elle s'éleva à une sommç trop consi- 
dérable pour être imputée sur les frais d'entretien , encore 
l)ien que M. le Préfet eût recommandé à M. l'Architecte de se 
renfermer dans les limites du crédit annuel. Au reste, ces tra- 
vaux ont eu d'excellents résultats , et votre Commission vous 
propose , Messieurs , d'allouer pour cet objet une somme de 
697 fr. 90 c.due au sieur Mazzetli. Elle vous propose d'allouer 
en outre 582 fr. 98 c. dûs à la dame veuve Luchet, jpour tra- 
vaux de décors exécutés par son mari en 1841. Ces deux 
créances sont parfaitement justifiées par les documents pro^ 
duits. 

1» Le Conseil-d'arrondissement avait demandé un entresol 
du côté Nord pour le placement des archives , la construc- 
tion du trottoh* commencé autour de l'édifice, une clôture nou- 
velle du péristyle et des lieux nécessaires pour empêcher que 
ce monument ne soit dégradé et infecté par les immondices. 
Votre Commission a reconnu l'utilité de ces divers ouvrages 
et elle regrette 'Çue î'état de nos finances n'ait pas permis à 
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H. le Préfei de vous proposer , à cet effet , TouverCure des 
crédits nécessaires. U serait surtout urgent de fermer l'enttée 
du péristyle par une grille ; mais , ce dernier ouvrage devant 
se combiner avec la reconstruction , devenue indispensable , 
du soubassement du péristyle, votre Commission n'a pas, pour 
cette année, de proposition à vous Xaire à cet égard. » 

Le Conseil donne son approbation aux propositions et eon^ 
ciusions de ce rapport. 

m 

Rapport de M. le Préfet": 

Paiais-de-jos- m Messieurs, le crédit de 4,500 fr. que j*ai fait figurer au 
™«K-- projet de budget du prochain exercice pour le palaisnle-juslice 
" '^ "^ d'AvrancheSy est le second &-corapte à allouer sur la somme do 
43,500 fr. que vous avez reconnue nécessaire pour la restau- 
ration de quelques parties importantes de cet édifice. 

L'adjudication des travaux a été passée le 14 juin 1847 
moyennant un rabais de 3 ^/o sur le prix du devis ; il reste 
donc à compter pour l'adjudication 1 3,095 f r. 

n Le créait de 1847 était de 5,000 fr. Celui que je propose 
d'allouer de 4,500 fr. . . 

<• Il ne restera donc à inscrire au budget de 1849, pour 
rachèyement de ces travaux de conservation, que 3,595 fr. » 

Rapport de la Commission : 

«Messieurs, vous avez voté, l'an dernier, une «somme de 
13,500 fr. pour la restauration de quelques parties importantes 
du palais-de- justice d'Âvranches. Il s'agissait de travaux de 
conservation d'une urgence incontestable, et qu'il est néces- 
saire de continuer pour éviter de nouvelles détériorations ; à 
cet égard nous n'avons pas à revenir sur des faits reconnus 
par vous dans votre session de 1846. Un crédit de 5,000 fr. 
fut alors voté. Votre Commission vous propose d'inscrire au 
budget de 1848 un nouveau crédit de 4,500 fr. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

Sons-préfcc- * Messieurs, Ics maisons dont vous avez reconnu Tacquisi- 
turc tion nécessaire pour opérer le démasquement de la sous- pré- 
dcYaiogncs. fecture de Valognes n'ont pas encore été achetées faute de 
crédits suffisants pour solder la totalité des prix de vente. La 
somme portée au budget du présent exercice a été ou sera 
employée à payer la 4ame veuve Le Landais et les travaux 
exécutés à l'intérieur de l'hôtel ou au dehors. 

*> L'établissement d'un mur de clôture et d'une porte co- 
chtre a donc été forcément ajourné. Ces travaux du reste fort 
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utiles ne m'ont pas paru avoir un caractère d'urgence tel qu*its 
dâssent faire cette année Tobjet d'une allocation de fonds ; les 
ressources disponibles sont trop peu considérables et nous 
avons des besoins mieux justifiés à satisfaire. Si les abords de 
la sous-préfecture de Yalognes laissent d'ailleurs quelque 
chose à désirer, Thôtel est entièrement et confortablement 
approprié à sa destination, et les travaux extérieurs dont il 
s'agit peuvent facilement être ajournés à Tannée 1849. Je ne 
vous proposerai donc pas cette année d'allouer le complément 
du crédit que vous avez voté en principe dans vos précédetites 
sessions. 

» J'ai seulement porté au projet de budget pour 1848 une 
somme de 200 fr. destinée à replanter le jardin de cette sous- 
préfecture. L'ancien Sous-Préfet de Valognes avait mis dans 
ce jardin un certain nombre de lapins ; pendant son absence et 
pendant le long intérim de huit mois auquel elle a donné lieu , 
ces animaux ont pullulé et ont détruit tous les arbres fruitiers 
bu d'agrément qui y avaient été plantés. Il parait convenable 
de réparer, ainsi que le Conseil-d'arrondiçsement en a expri- 
mé le vœu^ les dégâts qui ont été commis. M. Doisnard avait 
proposé dans ce but d'accorder un crédit de 400 fr.; mais j'ai 
pensé qu'avec une somme de 200 fr. il serait possible d'acheter 
une quantité d'arbres suffisante pour garnir le jardin et j'ai 
réduit à ce chiffre la demande de l'Architecte. 

^ Le sous-chapitre xv (dette départementale ordinaire) et 
le sous-chapitre xviii (dette départementale extraordinaire) 
renferment chacun une proposition pour des dettes minimes 
relatives à la sous-préfecture de Valognes. Elles sont d'ailleurs 
parfaitement justifiées. La première de 152 fr. 30 c. est due à 
plusieurs ouvriers de Valognes pour quelques menues répara- 
tions autorisées par M. le Sous-Préfet et qui devaient être 
payées sur le fonds d'entretien de 1846. Mais ce fonctionnaire 
qui est resté long-temps éloigné d(î son poste n'a pu viser les 
mémdh*es en temps utile et le fonds d'entretien de 1846 a fait 
retour au département. La somme de 152fr. 30 c. ne l'absorbe 
pas entièrement. La seconde dette est de 13^fr. 19 c, elle 
est le résultat d'une erreur matérielle qui a été commise au 
préjudice du sieur Douin, ancien entrepreneur de travaux à 
la sous-préfecture, dans le calcul du" rabais d'une entreprise 
liquidée depuis l'année dernière. Il m'a paru juste de rectifier 
l'inexactitude qui a été commise et de tenir compte au sieur 
Douin de la somme de 132 fr. 19 c. *> 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs , vous aviez voté , l'an dernier, l'acquisition de 
maisons pour opérer le démasquement de la sous-préfecture 
de Valognes. Une seule de ces maisons a été acheté^ , celle 
d'une veuve Le Landais. La somme portée au budget du présent 
exercice sera employée à pa^^er e^ttc dame, ainsi que les tra- 



vaux exécutés à l'intérieur ou au-debors de cet hôtel. A l'é- 
gard 4e Tacquisitioa des autres maisons et de rétablissement 
d'un mur deelôture et d'une porte-cochére , M. le Préfet û'fi 
pas reconnu dans ces àméUoratioos un caractère d'ûrgeqce 
tel qu'il y ait ]im d'allouer, dès à présent « de nouveaux cré^ 
dits ; mais ce magistrat signala d'autres dépenses qui ne peu.-- 
vent être sjournées. x^ 

9 Ainsi, l'àncieB Sous-Préfet de Valogaes ayant eu l'étraùge 
fantaisie d'élever des 4apins , ces animaux se sodt multipliés 
pendant son absence et ont entièrement dévasté le jardin ; il y 
a i\écessité de le replanter. M. le Préfet vous propose , é cet 
effet, de porter au budget de 4848 une somme de 200 fr; D'un 
autre cOté , M. le Sous-Préfét avait autorisé quelques menues 
réparations ; elles n'ont pu être payées sur le fonds d'entretien 
de 1846, par suite de la longue absence de M. le Sous-Préfet ; 
ce fonds a fait retour au département gui doit dès-lors acquit- 
ter cette dette. EnÛn , une erreur matérielle de 132 fr. 19 c. 
avait été commise dans le calcul du rabais, au préjudice du sieur 
Douin, ancien entrepreneur de travaux à la sou»-préfecture. 

• Votre Commission vous propose donc , Messieurs , d'ins- 
crire au budget de 1^48 1® la.SQmme de 200 fr. pour replanter 
le jardin de la sous-préfectùre de Valognes; 2<> celle de 
452 fr. 30 c. due aux ouvriers qui ont exécuté les réparations 
autorisées par M. le SoUs-Préfet ; 3<^ celle de 132 fr. 19 c. due 
au sieur Douin, entrepreneur. >» 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 
Rapport de M. le Préfet : 

Sous-'préree- « Messieurs, le Conseil-d'arrondissement d'Avrancbes et 
ture M. le Sous-Préfet ont demandé qu'une somme de 4,000 fr. 

d* Atraiiches. j^j encore, consacrée à certains travaux d'aménagement inté- 
rieurs et extérieurs de 1^ sous-préfecture. 

» M. Doisnardk aiuquel j'avais fait connaître qu'il ne Jme se- 
rait pas possible de proposer cette somme, parce que, d'ailleurs, 
quelques-uns des travaux réclamés me semblaient pouvoir être 
i(journés sans inconvénient, a rédigé un devis qui s^lève à 
800 fr. Mèis il m'a paru susceptible d'être encore réduit, et je 
n'ai porté au projet de budget qu'une somme de 500 tir., qui 
sera employée à satisfaire aux besoins les plus uigents, le^ 
plus indispensables. Il ^cra pourvu l'année prochaine à ceux 
dont l'utilité seraitxonstatée. 

» Déjà, l'année dernière, et quoique la liquidation de l'en- 
treprise de la sous-préfecture d'Avrancbes ne vous ait pas été 
présentée, vous avez, sur la demande de l'entrepreneur qui 
avait fait des avances considérables, alloué en sa faveur, en 
dehors des sommes précédemment votées, 3,000 fr. sur les 
fonds libres de 4846 et 4,000 fr. au budget de l'exercice cou- 
rant, m. Doisnttrd a remis cette année la liquidation définitive 
de l'entreprise, acceptée par l'iAtéressé ou ses ayant-droit. 
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Voici quelle situation ressort, pour le bâtiment dont il s'agit, 

de cette liquidation. 
«• Les travaux autorisés par vous devaient élever la dépense 

à 60,000 fr. 

t> Le montant du règlement est de 86,455 09 

» L'entrepreneur a çeçu en divers à-comptes.. 74,172 87 

» Il resterait^ donc encore fl lui payer une 

somme de 15,283 22 

sur laquelle je vous propose d'allouer, à litre d'à-compte, 
5,000 fr. au budget de 1848 (sous-chapitre xvni.) L'excédant 
des dépenses sur les prévisions serait donc, pour la sous-pré- 
fecture d'Avrahches, de 22,855 fr. 09 c. Je dois toutefois vous 
faire connaître que l'entrepreneur, n'ayant fait parvenir son 
acceptation qu'à la date du 28 de ce mois, il a été matérielle- 
ment impossible que le dossier de la liquidation fût vérifié à la 
préfecture, et ce n'est qu'à votre prochaine session qu'il me 
sera possible de vous dire si les propositions de l'Architectft 
me paraissentsusceptibles d'être accueilliesdansleurensemble. 

» Outre les crédits alloués pour les gros ouvrages, M. Dois- 
nard avait demandé, en 1844, et le Conseil-général avait voté 
un crédit de 3,600 fr. pour l'établissement de balcons en fonte, 
d'un système de chauffage pour les bureaux et la salle à man- 
ger, l'acquisition *de deux glaces et des papiers de tenture , 
le nivellement des cours et la plantation du jardin. 

» Ces derniers travaux ont été soumissionnés par un sieur 
Morel et lui ont été entièrement soldés. Le crédit de 3,600 fr., 
ayant fait l'objet d'une soumission particulière, ne figure pas 
dans les comptes établis plus haut. » 

Rapport de la Commission : 

«« Messieurs, le Conseil-d'arrondissement d'Avranches avait 
demandé qu'une somme de 1 ,000 fr. fût. consacrée à certains 
travauîi d'aménagement intérieurs et extérieurs de la sous- 
préfecture d'Avranches. 

V Ces travaux consistaient : dans l'ajustement de châssis 
vitrés aux soupiraux des caves, dans la fourniture de tablettes 
pour recevoir les archives, dans la fourniture, façon et pose 
de sonnettes extérieures pour le service de l'hôtel, et le place- 
ment de chasse-roues en fonte pour préserver les grilles d'erj- 
trée du choc des voitures , de papier de tenture au deuxième 
étage , et d'un petit appareil de chaufTage dans les pièces du 
deuxième étage, dans divers arrangements et déblais à faire 
dans le jardin, enfin dans l'établissement des tuyaux d'un bec 
de gaz à l'extérieur. 

»» Sur les observations de M. le Préfet, M. l'Architecte du 
département a fait un devis estimatif qui monte à la somme 
totale de 800 fr. ; mais il h'y a pas compris l'établissement du 
bec de gaz réclamé par le Conseil-d'arrondissemoyt et doiit la 
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dépense, évaluée à 150 fr., ne peut être refusée , puisqu'elle 
ne concerne que les frais de premier établissement , la ville 
prenant à sa charge l'entretien de fa lanterne. Quelques-uns 
des travaux qui viennent d'être mentionnés sont déjà terminés. 
Ceux qui restent à exécuter ne présentant pas tous le même 
caractère d'urgence, M. le Préfet n'a cru devoir porter au pro- 
jet de budget qu'une somme de 500 fr.,.sur laquelle on devra 
payeiC les ouvrages terminés et pourvoir, en oQtre , à l'établis- 
sement du bec de gaz réclamé. 

n Votre Commission vous propose, Messieurs, de n'accorder, 
9our l'année 1848, que t^ette allocation de 500 fr. 

n M. le Préfet vous présente la liquidation définitive de 
l'entreprise de lu sous-préfecture d'Avranches| acceptée par 
l'intéressé ou ses ayant-droit. 

» Les travaux autorisés par vous devaient élever la dépense 
â 60,000 fr. Le montant du règlement est de 86,455 fr. 09 c. 
71 ,172 fr. 87 c. ont élé payés. Il semblerait donc qu'il ne res- 
terait dû que 45,287 fr. 22 c. ; mais il résulte des explications 
fournies par M. rArchitecte, dans le sein de votre Commission, 
que, dans la sommede71,172fr.87c., figure celle de 3,000 fr. 
qui aurait été mandatée , non pas au nom de l'entrepreneur 
lui-même , mais au nom d'un sieur Sorel , momentanément 
substitué à l'entrepreneur dans l'exécution des travaux. La 
somme due à celui-ci s'élèverait donc à 18,282 fr. 22 c.; en 
sorte que le montant du règlement serait en réalité, non pas 
de ^86,455 Ir. 09 c, mais de 89,455 fr. (»9 c. L'excédant des 
dépenses sur les prévisions est donc de 25,855 fr. 09 c. M. le 
Préfet a reconnu Texactilude de cette rectification et votre 
Commission , d'accord avec ce magistrat, vous propose d'al- 
louer, à titre d'à-compte , 5,000 fr. au budget de 1848. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

Tribunal « Messieurs^ le sieur Décugis a été déclaré adjudicataire, 

de commerce le 30 juin 1837, de divers ouvrages d'appropriation à faire à 

^ ^^ la salle d'audience du tribunal de commerce de Coutances. 

anccs. jg^j, j^ proposition de M. Doisnard, une somme de 50'fr. 30 c. 

fut mandatée par mon Prédécesseur, en 1840, pour solde de 

cette entreprise. 

» Le sîeur Décugis ou ses ayant-droit refusèrent d'accepter 

< cette somme comme étant beaucoup trop faible ; une seconde 

vérification a eu lieu, et il est résulté du nouvel examen auquel 

s'est livre M. T Architecte du département qu'il leur est encore 

du 433 fr.^ 5 c. 

» En présence de ce résultat et des justifications produites 
à l'appui, j'ai Thonnetir de vous proposer de vouloir bien ins- 
crire celte dcpenseau budget de 1 848, sous-cbapitre xv, art.8.>' 
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Rapport de la Commission : 

«• Messieurs, le 30 juin 1837, une adjudication fut passée 
au profit des sieurs Yon et Lebrun ^moyennant 5% de rabais, 
pour divers travaux d'appropriation à exécuter au tribunal de 
commerce de Coutances. Cette entreprise vient d'être liqui- 
dée définitivement. Le mémoire des entrepreneurs a été réglé, 
d'accord avec eux, à la somme de 2,383 fr. 45 c. Us ont reçu, 
en divers à-comptes, 1,950 fr.; 30 c, il leur reste donc dû, 
pour solde, une somme de 433 fr. 15 c. 

» Sans doute, Messieurs, vous serez frappés comme nous, 
des lenteurs qui ont été apportées dans cette liquidation. Elles 
doivent être attribuées, suivant M. Doisnard, à la négligence 
des sieursrYon et Lebrun, dont il n'a pas été possible d'obte- 
nir plus tôt les mémoires. De tels retards ont un double in- 
convénient : ils paralysent dans les mains de l'Administration 
ses moyens de contrôle, ne lui permettant de voir le mal que 
lorsqu'il est consommé; ils nuisent à l'exactitude des vérifica-' 
tiens de rArchitecte,-enles*rendant plus difficiles. Cela donne 
lieu de regretter que, dans ces sortes d'affaires, on n'ait pas 
introduit l'habitude d'imposer aux adjudicataires, par des 
clauses expresses et obligatoires, le devoir de fournir à des 
époques périodiques et suffisamment rapprochées, les éléments 
de liquidations partielles et successives, de manfère que la 
situation de l'entreprise pût être connue et arrêtée définitive- 
ment à la fin de chaque exercice. L'Administration, ainsi mise 
à portée de suivre pas à pas la marche des travaux, exerce- 
rait efficacement son action modératrice, et nous ne serions 
pas surpris par ces mécomptes inattendus qui jettent la per- 
turbation dans nos finances. 

o Quoi qu'il en soit. Messieurs, il faut payer ce qui reste dû 
aux entrepreneurs. Votre Commission vous propose, en con- 
séquence^ avec M. le Préfet, d'inscrire au budget de 1848 la 
somme de 433 fr. 15 c. » 



Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs, divers travaux de serrurerie furent. exécutés, 
en 1840, au tribunal de commerce de Saint-Lo, par le sieur 
Clouard, serrurier en cette ville. Depuis cette époque, cet ou- 
vrier a négligé de présenter son mémoire et ce n'est que tout 
récemment qu'il a mis M. Doisnard à même d'en faire l'objet 
d'une proposition. 

«• Le mémoire des travaux s'élève, après règlement, à la 
somme de 91 fr. 80 c. Cette dépense me paraissant suffisam- 
ment justifiée par les expliôationede^ M. l'Architecte, j'ai cru 
devoir en faire l'objet d'une allocation au budget de 1848.-'* 
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Rapport de la Gominission : 

*• Messieurs, plusieurs travaux de serrurerie onlétéexéculéb 
d'urgence, en 1840, au tribunal de commerce deSainl-Lo ; le 
prix de ces travaux réglera 91 l'r. 80 c. le 25 août dernier 
seulement, n'a été réclamé que cetteannée par le sieur Clouard 
auquel cette somme est due. 

t> Il résulte des pièces produites, que cette dépense a été faite 
et M. le Préfet vous dit, dans son rapport, qu'elle lui a paru 
suffisamment justifiée ; il vous propose d'en faire l'objet d'une 
allocation au budget de 1848. Votre Commission des travaux 
publics a pensé qu'il y avait lieu d'accueillir cette proposi- 
tion. » • 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de M. le Préfet : 

Paiais-dft- jus- *" Messieurs, les dépenses autor^ées par vous pour la cons- 
tîcc truction d'un nouveau palais-de-justice à Mortain et Tacquisi- 

UeMoriaiii. jion des terrcins nécessaires s'élèvent à 83,000 fr. auxquels il 
convient maintenant d'ajouter l'indemnité de 3,267 fr. 36 c. 
que vous avez bien voulu accorder, l'année dernière, aux entre- 
preneurs, -à raison du retard de quatre années apporté à l'exé- 
cution des travaux. Ces deux sommes forment un total de 
86,207 fr. 36 c. sur lequel il a été crédité jusqu'à présent 
55,941 fr. 73 c, y compris la subvention de la ville de Morlain. 
Il reste donc à allouer pour l'achèvement des travaux 30,325 fr. 
63 c. 

« J'ai porlé au projet de budget un nouveau crédit de 
15,000 fr. et j'ai l'honneur de vous proposer de solliciter la 
continuation du secours de 5,000 fr. qui a été accordé cette 
année sur le â*^ fonds commun. Le reste delà dépense pourra 
sans doute être facilement couvert par les ressources de 4849. » 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, dans Tune de vos précédentes sessions vous 
avez décidé la construction d'un palais-de-justice a Mortain. 

». La dépense, pour cette construction et acquisition de 
terrein, a été fixée à 83,000 fr. En 1846, vous avez voté une 
indemnité de 3.267 fr. 36 c' à l'entrepreneur, à raison du pré- 
judice qu'il avait éprouvé d'un retard de quatre années,. ap- 
porté à l'exécution des travaux par suite de difficultés qu'il a 
fallu faire vider. 

n Sur ces deux sommés s'élevant à 86,267 fr. 36 c, il a été, 
jusqu'à ce jour, crédité 55,941 fr. 73 c, y compris la subven- 
tion de la \\\\e de Mortain. 

» Dans son rapport, M. lé Préfet estime qu'il y a lieu à l'ou- 
verture d'un nouveau crédit de 15,000 fr. au budget de 1848, 
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et à la coûtiûuation, sur lé 2^ fonds commun, du secours de 
5,000 fr. qui a été accordé cette année. Votre Commission 
des travaux publics a pensé qu'il coTiviendrait que les travaux , 

en cours d'exécution, dont s'agit, fussent poussés avec activité. 
Elle vous propose en conséquence d'accueillir la demande du 
crédit et celle de la continuation du secours ci-dessus. ^ 

Le Conseil approuve ces observations et le vœu proposé. 

Rapport de la Commission : 

« Messieurs, le Conseil- d'arrondissement d'Avranphes ré- Bureaux 
clame d'une manière pressante la création d'un bureau d'en- d'cnregisirc- 
registrement à Sartilly. "!^'- 

» L'année dernière. Messieurs, la questioa de savoir si la 
création de nouveaux bureaux d'enregistrement était une chose 
avantageuse pour le pays et le Trésor, fut l'objet d'un examen 
approfondi, et décidée pour l'affirmative. 

» La demande des chefs-'lieux de canton de Percy, de Sar- 
tilly, de Cerisy-la-Sa!le , du Teilleul et de Barneville, fut par 
suite recommandée à l'attention du Gouvernement. 

« Conformément a ce vœu, deux bureaux d'enregistrement 
ont été créés, l'un à Percy, l'autre à Cerisy-la-Salle. 

*• Les choses étant dans le même état que Tannée dernière, 
votre Commission a l'honneur de vous proposer de renouvelée 
vos vœux en faveur des cantons du Teilleul, de Barneville et 
de Sartilly. » 

Le Ccmseil renouvelle les vœux proposés par ee rapport. 

* Rapport de la Commission : 

» MeSsieurs,le Conseil-d'arrondissement d'Avrànches,frappé Boulangerie, 
des désordres que peut causer une coalition de boulangers, 
émet !e vœu qu'une loi soit au plus tôt rendue pour réglementer 
la boulangerie dans les villes et les bourgs. A oetteoccasion, 
il signale la résistance des boulangers aux actes des Adminis- 
trations locales, dans cette année de crise. 

" Votre Commission d'administration générale vous propose, 
sur cet objet, les résolutions suivantes : 

» Le Conseil-général, à raison des difficultés de la matière, 
et de la situation anormale où nous retient la fluctuation pro- 
longée du cours des céréales, ajourne, à une autre session, à 
se prononcer sur le vœu exprimé par le Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Avranches. » 
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Le Conseil donne son approbation à ce rapport. 
Rapport de M. le Préfet : 

Elections 

« Messieurs, la commune de Montbray, arrondissement de municipales. 
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Saint-Lo, sediviseen partie ruraleet en partie urbaine. Dans la 
première, la population est plus nombreuse que dans la seconde. 
Cette inégalité parait avoir donné naissance, parmi les élec* 
teurs de la partie rurale , au système d'exclusion à tout prix 
des électeurs du bourg dans le Conseil-municipal. Pour y re- 
médier, Messieurs, on demande la division de rassemblée élec- 
torale en deux sections. Elles seraient limitées d'après la ligne 
de démarcation établie déjà relativemen t à l'organisation de 
la garde nationale ; elles auraient un nombre à-peu-près égal 
d'électeurs-municipaux et, par conséquent, de conseillers & 
élire. 

• La commune de Montbray, qui compte 4 ,300 habitants, 
est de celles dont la division, aux termes de l'art. 45 dé la 
loi du 21 mars 1834, peut avoir lieu • sur la proposition du 
» Conseil-général et lé Conseil-municipal entendu. » 

*> J'ai l'honneur de vous soumettre la demande qui m'a été 
présentée à cet effet par plusieurs de ses notables habitants. 
Je vous prie de vouloir bien examiner s'il convient de l'ac- 
cueillir dans les conditions indiquées. » 

Le Conseil, prenant en con^dération les motifs exposés par 
une partie notable des électeurs-municipaux de Montbray et 
dans le rapport de M. le Préfet, 
Vujes dispositions de l'art. 45 de la loi du SI mars {831, 
Est d'avis qu'il y a lieu de procéder à la division en deux 
sections des électeurs-municipaux de cette commune , et que 
chacun"^ d'elles soit limitée d'après la ligne de démarcation 
établie d^^jà réiativementàrorganisation de la garde nationale. 

Le Conseil désigne MM. Tbéf oulde et Lamache pour pro- 
céder à ce récolement. 

Lç Conseil émet te vœu pressant que H. ie Ministre de la 
justifce études jDultes veuille bien accorder un secoure impor- 
tant à la éommunedu Teilleul, forcée de reconstruire à grands 
frais son église par suite de travaux d'abaissement du sol du 
chemin de grande communication n^ 11 de Mortain à Goron, 
qui gène l'accès de cet édifice en même temps qu'il en com- 
promet la solidité. 

X>e Conseil, sur la proposition de Tun de ses membres, re- 
nouvelle le vœu du déclassement de la place de Carentan. Il 
émet en même temps le vœu qu'en attendant l'exécution de 
cette mesure, un polygone exceptionnel soit établi du côté du 
port. 

Rapport de M. le Préfet : 

Voir le rapport d'ensemble, page 72. 
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Rapport do la Commission : 

« Messieurs, les Commissaires que vous avez nommés pour 
visiter les archives du. département ont rempli la mission que 
vous leur avez confiée. 

«• Ils ont trouvé les salles où sont déposées les archives dans .^ 
un état satisfaisant. Cependant, ils vous engagent à renouveler 
le vœu, déjà émis par v^us Tan dernier, de rétablissement de 
stores ou de jalousies, à défaut de persiennes, pour diminuer 
Faction destructive du soleil sur les papiers. Ils pensent aussi, 
comble ils vous Tont exposé Tan dernier, qu'il est urgent de se 
procurer des boites ou des cartons en nombre suffisant pour 
renfermer les titres hiàtoriques les plus intéressants. Us regret- 
tent que Tétat des finances du département n'ait pas permis 
à M. le Préfet de vous faire* cettç année, une proposition 
d'allocation spéciale pour ces deux objets. 

» V<2S Commissaires doivent vous faire connaître que le 
classement déjà fait d'une grande partie des archives a prouvé 
rinsufflsance du local destiné à les recevoir. Ils vous proposent 
d'inviter M. le Préfet à faire rechercher un local, voisin du bâ- 
timent des archives , où pourraient être déposées les pièces 
qui n'ont aucune importance historique et ne doivent cire 
conservées que pendant un certain nombre d'années. 

» Vos Commissaires ont nussi considéré qu'il parait indis- 
pensable que l'Archiviste soit logé auprès du bâtiment conte- 
nant les» archives confiées à sa garde , ou qu'au moins un 
concierge soit placé auprès de ce bâtiment. 

» Enfin , Messieurs , en terminant , vos Commissaires vous 
proposent d'exprimer votre satisfaction pour les travaux de 
classement exécutés par l'Archiviste depuis votre dernière 
sessiçn , et de consigner, dans votre procès-verbal , l'expres- 
sion de votre reconnaissance envers M. de Gerville , pour les 
pièces historiques dont il a enrichi votre collection, n 

* 

Sur les observations de plusieurs de ses membres, le Con- 
seil, en approuvant, pour le surplus, les conclusions de ce* 
rapport , rejette la proposition de s'occuper d'un logement 
supplémentaire pour les archives et d'un logement pour l'Ar- 
chiviste 

Rapport de M. le Préfet : 

« Messieurs , le Gouvernement se propose d'améliorer et Fermes-écoles 
d'étendre l'enseignement agricole. Dans ce but, il a résolu de 
pourvoir particulièrement à la nécessité la plus pressante, 
c'est-à-dire à la diffusion, parmi les agents les plus immédiats 
du travail rural, des notions vraies de* la science agronomique, 
et à la démonstration des pratiques les meilleures de l'industrie 
agricole. Il veut organiser l'enseignement primaire de l'agri- r 

culture et créer des fermes-écoles dans lesquelles une pra- 
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tique intelligente et adaptée aux circonstauces locales sera 
prise pour base et éclairée par des notions théoriques simples 
et à la portée des élèves. 

<• M. le Ministre de Tagriculture et du commerce m'a , en 
conséquence, chargé de réclamer le concours du Conseil- 
général et de mettre sous ses yeux le programme) ci-joint. 

» La constitution de la ferme-école est subordonnée aux 
conditions suivantes : 

» Il faut l*' qu'un domaine lui soit affecté; 2^ qu'un direc- 
reur ait été choisi ; 3^ que des capitaux suffisants soient entre 
les mains de l'exploitant; 4^ que les locaux destinés à recevoir 
les élèves-apprentis et les bâtiments ruraux soient convena- 
blement appropriés et meublés. ' 

» Toutes ces dépenses sont exclusivement à la charge du 
département dans lequel là ferme-école est fondée. Il n'est 
pas, il est vrai, obligé à un déboursé considérable et immédiat, 
le nombre normal des élèves ne devant être complet qu'après 
trois ou quatre années, et le capital d'exploitation ne devant 
lui-même arriver à son chiffre le plus élevé que lorsque la 
culture du domaine sera devenue aussi parfaite que possible. 

<• Quant au Gouvernement , il pourvoit aux tipaitements du 
personnel enseignant , composé d'un directeur , d'un chef de 
pratique , d'un surveillant-comptable et d'un vétérinaire « aux 
indemnités ou pensions et aux primes d'encouragement. 

n Quelqu'utile que doive être l'établissement à la création 
duquel vous êtes conviés par M. le Ministre de l'agriculture et 
du commerce, nous aurions eu peut-être, Messieurs, le regret, 
à raison de la situation financière du département, de ne pou- 
voir concourir pour Tobtention d'une des .premières fermes- 
écoles projetées. Il vous eût été , en effet , à peu près impos- 
sible de réaliser les sacrifices qu'elle eût réclamés de voys. 

" Mais un riche propriétaire des environs de Saint-Lo , 
M. le cointe de Kergorlay, offre d'affecter à une ferme-école 
son exploitation de Canisy, et de prendre à sa charge tous les 
frais qui seraient imposés au département , s'engageant à ne 
•réclamer aucune subvention quelconque. 

» CeUe exploitation-. Messieurs, a été récemment visitée 
par M. de Ste-Marie , inspecteur-général de l'agriculture , qui 
l'a trouvée convenablement disposée sous tous les rapports. 

** D'un autre côté , l'Association Normande , dans la session 
annuelle qu'elle a récemment tenue à Carentan , a exprime le 
vœu le plus pressant pour que la proposition .de M. de Ker- 
gorlay fût acceptée. 

» Il vous appartient, Messieurs, d'émettre, sur cette affaire, 
l'avis que vous jugerez convenable. Je vous communique , à 
cet effet, une lettre de ce propriétaire contenant les engage- 
ments dont je vous ai entretenus., et une note générale sur les 
fermes-écoles. 

s» P. -S. Au moment de terijiiner ce rapport , je reçois une 
demande de M. le comte Doynel-dC'Quincey, tendant à obtenir 



— 221 — 

la direction d'une ferme-écolo qui serait créée dans son habi- 
tation de Martigny, près Saint-Hilaire-du-Barcouet ; mais pour 
laquelle le département aurait à subvenir aux frais d'établisse- 
ment. Je crois devoir mettre également cette lettre sous vos 
yeux. ». 

Rapport de la Commission : 

' « Messieurs, la Commission d'administration générale, après 
avoir examiné le rapport de M. le Préfet, et les divers rensei- 
gnement» qui l'accompagnent» vous propose, sur cet objet, 
les résolutions suivantes : 

n L'établissement de fermes-écoles, proposé par M. le Mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce, peut être cotisidéré, 
dès ce moment, comme favorable aux progrès de l'agriculture 
de notre département ; mais il impose certaines charges que 
l'emploi extrême de nos ressources départementales ne per- 
met pas d'inscrire, au budget de 1848, en addition à nos 
dépenses, et le Conseil est d'avis d'ajourner, à la session pro- 
chaine, ses délibérations sur cette importante création, en 
émettant le vœu néanmoins que M. le Hinisire de l'agriculture 
et du commerce veuille bien réserver au département de la 
Manche, dans la dotation de ces institutions, une part pro- 
portionnée à son importance agricole : la tâche du Conseil, 
quant à la désignation du siège de la ferme-école, devra d'ail- 
leurs être facilitée, dans cet intervalle, par l'avis des divers 
Conseils-d'arrondissement, et le3 offres probables de domaines 
-4>articulier8 à l'imitation de celles faites, en ce moment, par des 
propriétaires du canton de Canisy et du canton de Saint-Hi- 
îaire-du-Ilarcouet. Ces offres, toutefois, ne lui paraîtront acr 
ceptables qu'autant qu'une entière liberté d'action , sur tous 
les employés quelconques de rétablissement, se>a réservée à 
TAdministre^tion, comme conséquence du traitement qu'ils en 
recevront. »• 



Le Conseil donne son a^cntiment aux vues exprimées dans 
ce rapport. 



Le Conseil, sur la proposition de l'un de ses membres, con- 
sidérant que le château de*Saint-Sauveur-le- Vicomte est l'un 
de nos monuments les plus anciens , et qu'un grand nombre 
de faits historiques importants se rattachent à ce vieux château 
menacé de tomber en ruine, et que la commune de Saint- 
Sauveur-le- Vicomte est hors d'.état de pourvoir aux travaux 
indispensables à sa consolidation, 

Emet le vœu qu'il soit accordé, sur les fonds de l'Etat , un 
secoui^s qui assure la conservation de ce monument intéres- 
sant. • 



Monuments 
historiques. 

Château 

de 

Saint Sauveur- 

le-Vicomte. 
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Rapport de M. le Préfet : 
Comptes yqîp \q rapport général, page 30. 

et 

des dépenses Rapport de la Commission ; 

départemen- '^'^ 

^*<^ ^ « Messieurs , une importante mission vous est imposée , 
^^"'cicM **'^" chaque année , par la loi du 10 juin 1838 sur les attributions 
xub et i8i0. départementales. Elle consiste à vérifier et à débattre les 
comptes d'administration présentés par M. le Préfet. Votre 
Commission de finances s'est livrée à des recherchés longues 
et minutieuses pour s'assurer que les comptes de Texercice 
4846 ont été établis conformément aux lois sur la matière. 
Pour atteindre ce but , elle a comparé les dépenses avec les 
crédits primitifs ou supplémentaires qui les autorisent , et cet 
examen a donné lieu à de nombreuses observations qu'elle a 
Thonneur de vous soumettre. 

» Afin de faciliter son travail et de vous en faire mieux ap- 
précier le résultat., la Commission a suivi l'ordre dû budget. 

P« SECTION.— DÉPENSES ORDINAIRES • 
SOUS-CHAPiTRB I".—BâtfineDtsdépftrtcmentaui.— Travaux ordinaires. 

«• Une somme de 35,970 fr. était allouée au budget pour ce 
service ; par suite du report de 1843 et de crédits supplé- 
mentaires autorisés , conformément à la loi du 10 mai 1838 , 
elle a été portée à 49,182 fr. 68 c. Ces suppléments ont été 
employés partiéuUéremeut aux travaux de la préfecture , de 
la maison de justice ot d'arrêt de Coutances et la caserne de 
gendarmerie de Saint-Lo. 

*> Ce sous-chapitre présente un excédant de crédits sur les 
dépenses de 891 fr. 66 c. 

SOUS-CHArriTRË II.-rA'éaitt. 

sous-chapitAes m, IV et V. 

n Les dépenses portées à ces sous-chapitres ne donnent 
Ueu à aucune observation. Des fonds libres, qui s'élèvent pour 
le sous-chapitre iv à 125 fr. 15 c. et»pour le sous-chapitre v à 
75 fr. 19c;, proviennent de prévisions supérieures aux dé- 
penses. 

SOUS-CIIAPITRE Vl.^Prisoiu départemenUles. 

n Ce chapitre avait reçu au budget une allocation de 
55,200 fr. Les dépenses ne se sont élevées qu'à'53,76r Ar. 03 c. 
La différence vient principalement de ce que , lôrs de la for- 
mation du budget , on avait calculé la dépense pour une po* 
pulation de 210 détenus» tandis qu'elle n'a été que de 174. 
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» Le prix moyen de journée dans les maisons de jastice et 
d'arrêt, a été de 37 centimes 49/100 pour la nourriture des 
valides, et de 66 centimes 49/100 pour Tensemble du service. 

» En 4845 , ces prix moyens avaient été , le premier, de 
34 centimes 96/100, et le second, de 63 centimes 47/100. 

» M. le Préfet attribue Taugmentation sur la nourriture à 
l'élévation des denrées pendant les derniers mois de Tannée 
1846. Votre Commission reconnaît qu'effectivement le ren- 
chérissement des grains s'est fait sentir dans le département 
vers la fin de novembre et quQ, nécessairement, il a dû en ré- 
sulter une augmentation dans la dépense, puisque les denrées 
sont payées sur le prix officiel des mercuriales. 

» M. le Préfet fait remarquer que le prix de trois voitures 
cellulaires destinées au transport des prévenus et accusés a 
été payé sur les fonds de l'exercice 1846, quoique les prévi- 
sions du budget ne fussent établies que pour Tachât de deux 
voitures. Cette différence provient de ce que la voiture à deux 
roues , envoyée par le Gouvernement à Coutances, étant trop 
lourde pour circuler avec un seul cheval dans un pays acci- 
denté comme le nôtre, a dû être échangée contre une voiture 
à quatre roues plus légère. L'échange a eu lieu, et la nouvelle 
voiture, expédiée à Coutances, a dû être payée sur les fonds 
de 1846 ; celle à deux roues a été envoyée à Cbàtéaudun, dans 
le département d'Eure-et-Loir ; mais ce département n'ayant 
remboursé le prix de cette voiture qu'en 1847, il en est résulté 
que ce recouvrement a dû être encaissé comnïe appartenant 
à Texercice courant. Le paiement fait ne peut qu'être approuvé, 
puisque le département a reçu la valeur de la voiture cédée au 
département d'Eure-et-Loir et, en réalité , n'a payé que deux 
de ces véhicules. L'excédant de recette résultant de ce recou- 
vrement servira, avec d*autres ressources, à payer les dépenses 
extraordinaires de 1847. 



SOUS^CHAPITEE YII.— Cour d^assises et tribunaux. 

» Aucune observation n'est à faire sur ce chapitre, qui pré- 
sente un excédant de crédit de^14fr. 24 c. 



SOÛS-CHAPITRE VlII.—Corps-de-garde de la préfecture 

** Ce chapitre , n'ayant reçu aucune allocation , ne figure 
pas dans les dépenses. 

SOUS-CHAPITEE IX— Entretien dea routes départementalea. 

» Les nombreuses modifications apportées aux crédits pri- 
mitifs de ce sous-chapitre ont été faites par arrêté de M. le 
Préfet, conformément à la loi. 

« L'excédant de crédit sur les dépens est de &6 fr. 10 c. 
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SOOS-CHAPITBE X.— EBfaAU (rouvig et abandonnés. 

• 

f» Le nombre moyen des enflants était prévu au budget de- 
voir s'élever à 4,426 ; il n'a été, en réalité, que de 1,385. 
4 ,360 ont été placés en nourilce et ont coûté , en moyenne , 
85 îr. 74 c. chacun , c'est-à-dire 83 c. de moins qu'en 1845. 
La dépense totale a ^té, en 1 846, de 1 1 6,61 5 fv. 24 c, dont il 
faut déduire 24,496 fr. 44 c. qui ont été soldés sur le pro- 
duit des amendes et sur les revenus communaux , de sorte 
qu'il n'est resté à la charge du département que 92,1 1 8 fr . 80 c. 
Il existe un excédant- de crédit de 881 .fr. 20 c. 

*» En comparant les résultats de l'année 1846 & ceux de 
de l'année 1845, on trouve une différence en moins, en faveur 
de 1846, de 5,188 fr. 05 c. Cette diminution est due à réta- 
blissement des bureaux d'admission qui ont remplacé les tours 
dans les hospices. 

SOUS-CHAPITRE XL— Aliénés. 

•» En 1 845, la dépense des aliénés avait été de 50,061 fr . 1 7 o. ; 
en 1846, eUe s'est élevée à 57,362 fr. 26 c. Cette augmenta- 
tion provient <te ce que vingt aliénés de plus qu'en 1 845 ont 
été entretenus ^am les asiles en 1846. Le prix moyen des 
frais d'entretien a été de 370 fr. 07 o. par an, 15 centimes de 
moins que l'année précédente. Les familles et les communes 
ont contribué & la dépense pour une somme de 10,826 fr. 24 c., 
et le département pour celle de. 47,640 fr. 23 c. Il existe un 
excédant de crédit de 159 fr. 77 c. 

SOUS-CHAPlTRES XII et XIII.— Impressions et archives du département. 

» Les dépenses de ces chapitres n'ont donné lieu à aucune 
observation. 

SOUS-CHAPITRE XIV.— Frais de translaUon, de roule 
et autres dépenses ordinaires. 

» Ce chapitre ne donne lieu à aucune observation. Il pré- 
sente un excédant de crédit de 1 ,731 fr. 47 c. 

SOUS-CHAPITRË XY.- Dette départementale ordinaire, etc. 

n Ce chapitre ne donne lieu à aucune observation. Il ne 
présente aucun excédant de crédit. La dépense s'est élevée à 
7,747 fr. 97 c. 



2« SECTION.— Dépenses fawltatives, 

SOUS-CHAPITRE XVI. — Travaux neub des bAUment^ déparlementaui. 

» Ce chapitre ne donne lieu à aucune observation. Les 
dépenses qui s'élèvent à 97,878 fr. 22 c. laissent un excédant 
de crédit de 2,615 fr. 63 c. 
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SOUS-CHAPITRE XVII. — Routes déparleraentaies. 

n Ce chapitre présente un excédant de crédit de 3f,001 fr. 
iS c. Sur cette somme 3,000 fr. avaient été affectés par le 
Conseil-général aux travaux de prolongement de la route 
départementale n® 1^' jusqu'au rivage de la mer à Carteret ; 
mais ces travaux n'ayant pu être entrepris et les routes dé* 
partementaies se trouvant maintenant dotées pour travaux 
neufs d^un fonds spécial provenant de Timposition extraordi* 
naire de deux centimes votés dans la dernière session , les 
3,000 fr. en question feront partie du boni de l'exercice 

SOUS-GUAPITRE XYIII. — Subventions aux communes. 

n Ce sous-chapitre ne donne lieu à aucune observation. 

SOUS-CHAPITRE XIX. •* Encouragements. 

o Les allocations pour encouragements s'élevaient à 
53,891 fr. 50 c. sur lesquels il a été dépensé 50,042 fr. 36 c, 
ce qui rend libre une somme de 3,849 fr. 15 c. Sur les sommes 
dépensées il reste à mandater 45,410 fr. Ce retard vient de ce 
que les délais accordés pour l'accomplissement des con'ditions 
imposées dans les concours se prolongent au-delà de la durée 
de l'exercice, ce qui force de reporter d'un exercice sur l'autre 
les fonds alloués pour quelques encouragements. 

SOUS-CHAPITRE XX. — Cultes. 

» Aucune^ allocation n'est portée au budget pour le culte. 

SOUS-CHAPITRE XXI. — Secours pour remédier k la mendicité. 

» La somme de 821 fr. 25 c. destinée à payer la pension de 
trois vieillards infirmes placés dans les hospices depuis la 
suppression du dépôt de mendicité, a été régulièrement dé- 
pensée. 

. SOUS-CHAPITRE XXU. — Çépenses diverses. 

» Ce sous-chapitre laisse un excédant de crédit de 981 fr. 
16 c. 

SOUS-CHAPITRE XXIII. — Dettes départementales pour dépenses 
facultatives, extraordinaires et spéciales. 

f> Les dépenses portées à ce sous-chapitre ont été faites 
régulièrement et ne laissent aucun excédent de crédit. Elles 
sY^lévent ù 22,344 fr. 03 c. 
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3* SECTION. — DiPEKSBS extraordinaires. 

^ 

SOUS-CHAPITRE XXIY. — ImposUions extraordinaires. 

« Le restant libre de Tèmprunt de 1 ,100,000 fr. autorisé 
par la loi du 23 juin A 840, et le boni de Timposition extraor- 
dinaire perçue en vertu de la même loi et dont une autre loi 
du 5 juin 1846 a autorisé l'emploi aux travaux d'amélioration 
des routes départementales, ont servi à couvrir les dépenses 
de ce spus-chapitre : 17,855 fr. 64 c. ont été employés à la 
construction et à Tachèvement de ces routes et 225,41 6 fr. 03 c. 
à payer le montant des obligations et coupons dûs en 1 846 
pour les intérêts et le remboursement de l'emprunt départe- 
mental. Ces dépenses ont été faites trés-régulièrement. Ce 
sous-cbapitre laisse un excédant de crédit de 9,296 fr. 19 c. 
dont 4,152fr. 10 c. nécessaires pour les dépenses à continuer, 
et 5,144 fr. 09 c. déOnitivement libres. 

SOUS-ÇHAPITRE XXV. — Eroprante. 

• Les sommes portées à ce sous-chapitre , qui s'élève à 
3,429 fr. 93 c, ont été, conformément à une décision minis- 
térielle du 27 novembre et d'une ordonnance royale du 30 
décembre 1846, employées à l'amélioration des routes dépar- 
tementales; sur le crédit ouvert, une somme de 81 fr. 41 c. 
reste libre. « 

i^ SECTION. — DÉPENSES SPÉCIALES. 

SOUS-CHAPITRE XXTI. — Imposition spéciale de cinq cenlimes votés 
par le Conseil-gén6ra( en yerlu de la loi du SI mai 1836 , pour 

travaui sur les chemins vicinaux en iS46. 

« 

n Sur la somme de 231 ,997 fr. 69 c. portée à ce sous- 
chapitre, 173,499 fr. 07 c. ont été répartis entre 29 des 33 
chemins de grande communication primitivement classés et 
seuls susceptibles de recevoir des subventions départemen- 
tales. Les quatre autres chemins de cette catégorie n'ont 
pas reçu de subvention, parce qu'ils ont été classés au nombre 
des routes départementales; 57,340 fr. ont été employés à 
solder les traitements des Agents-Voyers et 1 ,097 fr. 69 c. à 
payer les frais d^impression et diverses autres dépenses. 60 fr. 
restés libres sur ce chapitre proviennent d'une retenue opérée 
par M. le Préfet ^ur le traitement de l'un des Agents-Voyers. 
Toutes ces dépenses ont été faites régulièrement. 

SOUS-CHAPITRE XXVII. — Contingents communaux, souscriptions 

particoiiéres et prestations converties en argent pour travaux des» 

chemins vicinaux de grande communication. 

n La somme de .239,345 fr. 53 c. portée pour ordre au 
compte départenjental présente une augmentation coroparali- 
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vemcnt aux prévisions du budget. Celte augmentation pro- 
vient du rachat de la prestation en nature qui a ét^ plus 
considérable cfu'^n neTavait prévu. 

RÉCAPITULATION. 

» Recettes ordonnancées pendant Texercice 
4846 r,48i»387 60 

» Dépenses efTcotuées et acquittées pendant • 
te même exercice 1 ,423,337 79 



» Reste une somme de .^ 61 ,049 81 



I» 



Dontil convient de déduire, pour dépenses 
faites et non mandatées ou pour renouvelle- 
ment de mandats non acquittés 25,612 1 1 

«> Et pour crédits non dépensés et qui doivent 
rêtre pendant l'exercice 1 847 1 6.767 73 



» Ce qui reste définitivement libre devra être porté au 
budget de 1848. 

** Les comptes de Texercice 1 846 ayant été reconnus ré- 
guliers, votre Commission, après s'être assurée que les dépenses 
oi^t été faites conformément aux principes de la spécialité 
prescrite par les lois, vous propose de les approuver. 

COMPTE DES DÉPENSES DÉPARTEMENTALES " 

BE l'iNSTRCCTIO» PRIMAIRE. 



«» 



Les recettes dent on doit justifier s'élèvent . 

à 109,574 06 

» Les dépens'^s effectuées s'élèvent à 102,781 62 

dont 278 fr. 48 c. montant de mandats non 
acquittés doivent être reportés à l'exercice 
1847. 

» De sorte qu'il reste un excédant disponible 
de , 6,792 44 



» Ce boni provient de ce qu'au chapitre 1*' les prévisions 
ont été supérieures aux besoins pour les dépenses ordinaires 

et obligatoires d'une somme de 1 ,074 1 1 

et au chapitre ii, de ce que des communes qui 
avaient obtenu des secours pour réparations ou 
constructions d'écoles, ne se sont pas mises en 
mesure d'en obtenir le paiement ; de ce qu'aucune 



*i 



K reporter 1,074 11 



Budget 

départemental 

de 1848. 

Etat 
de virement 

des 

Tonds lit)res 

de 1846. 

Recettes. 
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Report 4,074 \\ 

salle d'asile nouvelle n'ayant été fondée en 4846, 
il n'y a pas eu lieu de distribuer les subventions 
destinées à la fondation de ces établissfements ; et 
de ce qu e des vacances ont eu lieu dans les bourses - 
accordées aux élèves des écoles préparatoires 
d'institutrices, ce qui forme une somme de. ;. . 5,748 33 

- Total .7! 6,792 44 

qui devront être reportés à l'exercice 48*8 pour faire partie 
des ressources de cet exercice. 

» Les comptes de cet important service ayant été établis 
d'une manière très-régulière, votre Commission vous propose 
de les approuver. »» 

Au moment de voter, M. le Préfet se retire. 

Le Conseil adopte les conclusions de sa Commission et 
arrête provisoirement les comptesdont il s'agit, conformément 
à l'art. 24 de la loi du 4 mai 4 838. 

Rapport de. M. le Préfet : 

Yoir le rapport général, page 73. 

Rapport de la Commission : 

^ Messieurs, votre Commission du budget , dans la position 
critique où se trouvent les flnances du. département, sur- 
chargée d'une dette considérable, hors de proportion avec ses 
ressources ordinaires , a dû se livrer à un examen attentif et 
approfondi des dépenses et dettes qui grèvent le département 
et des moyens d'y pourvoir. C'est cette tâche que nous avons 
cherché à remplir , et nous venons mettre sous vos yeux le 
résultat de notre travail. 

** Les ressources de toute nature , à la disposition du dé- 
partement pour faire face aux dépenses qui figurent dans les 
cinq premières sections des budgets départementaux, s'élèvent, 
pour 4848, à la somme de 4,464,473 fr. 49 c, qui se répartit 
ainsi entre les cinq sections : 

» Pour les dépenses ordinaires 449,055 79 

- _ facultatives 24 4 ,726 39 

_ .extraordinaires 234,981 62 

— des chemins vicinaux 

(sans y comprendre 
la prestation en na- 
ture non rachetée en 
argent) 469,890 29 

— de l'instruction primaire 98,819 40 

V Tolal égal 4,464,473 49 



» Celle somme se divise encore ainsi qu'il suit : 

»» Pour la r* section, sur les centimes ordinaires et le fonds 

commun, fonds libres de. < 846, 2,286 «6 

n Sur les produits éventuels ordinaires.. . 2,274 73 

» Sur le produit des 10 centimes addition- 
nels ordinaires de 1848 , 396,324 2(1 

*• Part du déparlement dans ie premier 

fonds commun 45,000 n 

n Pro'duils éventuels , vente du mobilier 

départemental 3,170 » 



»» Total do la 1 ••.•' section . . . 449,055 79 



n Pour la 2* section : 

« Sur les centimes facultatifs de 1846 6,744 29 

»» Sur produits de propriétés 470 » 

» Sur contingents communaux 4,600 >• 

» Sur les recettes de 1848 198,162 10 

n Loyer de la Chambre de commerce de 

Granville 1 50* 

[ » Subvention de la vilU- de Coulances pour 

la prolongation des clôtures de la place du 

Palais 600 

" Produit des rétributions payées par les 

pharmaciens, etc., etc., etc * 1,000 ♦» 



» 



n 



- Total do la 2«' section ... 211 ,726 39 

»» Pour la 3* section : 

" Fonds de 1846 3,632 43 

"Produit des 5 centimes extraordinaires. . 229,349 17 



- Total de la 3«^ section. . . . 234,901 C2 

*» Pour la 4^ section : 

nFons libres de 1846 . S19 9» 

o Produit des 5 centimes spéciaux 229,370 36 

** Contingents communaux et particuliers 

et prestations en nature à convertir en argent, 

évalués approximativement à 240,000 * 



JL. 



w 



Total 169,889 29 



^ 
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V Pour la 5* s? clion : 

« Reste de <846 6,792 44 

» Produit des S centimes facultatifs. 91 ,726 96 

** Produits éventuels 300 » 



Total égal 98,819 40 

» Le» recettes ordinaires , en y comprenant les 45,000 fr. 
qui vous sont accordés sur le l®*" fonds commun, sont loin 
de suffire au paiement des charges, que la loi a déclarées obli- 
gatoires pour les départements. En effet, ces charges s'élèvent, 
Sour Tannée 1 848 , et d'après le projet de budget arrêté par 
[. le Préfet, à la somme de 662,537 48 

et les recettes n'étant que de '. 449,055 79 

il en résulte une différence de 1 03,481 39 

que vous êtes forcés de prendre sur vos ressources facultatives 
pour faire face à vos dépenses gbligatoires. C'est, en résumé, 
un déficit de près d'un cinquième dans vos dépenses ordinaires, 
et comme vos ressources facultatives annuelles , produit des 
centimes facultatifs, ne sont que de 198,162 fr. 10 c, cette 
somme de 103,481 fr. 39 c, que vous appliquez aux dépenses 
obligatoires , représente plus de la moitié de vos fessource^ 
facultatives. 

n Si nous ajoutons encore à ce résultat que , cette année , 
M. le Préfet a été forcé de supprimer le fonds coinmun de 
^ 3,500 fr., voté Tan dernier pour le service des routes dépar- 
tementales, pour faire face aux dépenses des prisons dépar- 
tementales , ainsi que vous le verrez dans l'état d'emploi des 
fonds restés libres sur le budget de 1 847 ; que^ de plus, dans 
l'état d'emploi à donner aux fonds libres de 1847, pour la 
S* section, M. le Préfet vous propose de retrancher la subven- 
tion allouée sur les fonds de 4846 et reportée sur 4847 pour 
les travaux du port de Saint-Vaast et de les appliquer à solder 
des dépenses obligatoires et couvrir le déficit résultant deTaug- 
mentation du nombre des aliénés et du renchérissement des 
subsistances; ne faudrait-il pas conclure que nos charges sont 
trop iQurdes et hors de proportion avec nos ressources ? Un tel 
résultat est intolérable. Il devra conduire tous les départeinents 
À la ruine où vous êtes entraînés tous les jours , par suite des 
dépenses forcées que les départements doivent entreprendre , 
sous peine de voir la plupart des services arrêtés. 

n Nous devons donc demander qu'il soit mis un terme* pro- 
chain à un pareil état de choses , soit en déchargeant les dé-* 
partements de certaines dépenses obligatoires , soit en aug- 
mentant les centimes additionnels ordinaires ; mais , déjà, les 
Impôts sont excessivement lourds. Il faut donc engager le 
Gouvernement à chercher , dans une répartition mieux en- 
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tendue du budget général de la France , ou dans une autre 
combinaison' de dépenses et de recettes , la possibilité d*exo- 
nérer les départements des charges trop lourdes .qui les ac- 
cablent , sans cependant avoir recours à de nouveaux impôts 
qui inquiètent nos populations, surtout quand elles ne peuplent 
pas voir sous leurs yeux les améliorations immédiates résultant 
de ces nouveaux impôts. 

•> Déjà le Gouvernement s'est occupé de cette question. 
M. le Ministre de Tinter leur a laissé pressentir que le budget 
général pourrait reprendre aux di^partements le service des 
prisons. Cette mutation vous laisserait la ressource de 55,000 fr. 
environ chaque année. 

» Mais , en attendant que cette amélioration vous soit don- 
née , nous devons vous engager à protester contre la manière 
dont se fait la répartition du fonds commun. 

f Y a-t-il en France beaucoup de déparlements forcés de 
prendre plus de la moitié de leurs ressources facultatives pour 
faire face à leurs dépenses obligatoires ? Nous ne le croyons 
pai. 

«* En 1845, votre part dans le O^ fonds commun a été de 
72,000 fr. 

» En 1846, celte part s'est élevée à 75,000 fr. 

»» En 1847, elle a été réduite à 35,000 fr., parce que vous 
n'avez pas épuisé , pendant 1846 , les fonds inscrits à la pre- 
mière section du budget ; ainsi , dans la craiidte de rester en 
déflcit , vous avez largement doté tous les services de la pre- 
mière section, rejetant la majeure partie de Tentretien de vos 
roules départementales à la deuxième section du budget , sur 
les fonds de vos dépenses facultatives, et M. le Ministre vous 
relire les ressources qu'il vous avait accordées préalableiQent, 
parce qu'elles lui semblent indispensables. 

«• Pour 1848 . votre part dans le fonds commun a été aug- 
mentée de 10,000 fr. et portée à 45,000 fr.; mais celle aug- 
mentatiou vous laisse encore un défîcit de 18,000 fr. sur les 
ressources mises à votre disposition en 1847. En voici le cal- 
cul : nous avions en 1847 une somme de 25,000 fr. en report 
de 1845 sur 1846, tandis qu'aujourd'hui nous n'avons pas 
5,000 fr. restés libres pour être dépensés en 1848; c'est donc 
une différence à notre perte de plus de 20,000 fr., atténuée, 
il est vrai, par Taugmentation de 10,000 fr. ajoutés à votre 
part dans le fonds commun ; mais , d'un autre côté , 18 kilo- 
mètres de chemins de grande communication ont été classés 
en routes départementales et ont ainsi grevé de leur entretien 
les ressources ordinaires; 18 kilomètres, à raison de 470 fr. 
le kilomètre, donnent une dépenseMe 8,460 fr., et viennent 
ainsi porter le déflcit que vous avez à supporter sur tes re- 
cettes de la première section à plus de 1 8,000 fr. 

« Espérons donc que vos justes réclamations seront écou- 
tées et que votre part dan& le 1^*^ fonds commun sera aug- 
mentée et mise en rapport avec vos dépenses obligatoires. 
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." En nous livrant à l'exaiûon des divers chapitres compo- 
çajjt la première section de votre budget, voici quelles sont les 
dilTérences qu^ nous avons remarquées avec le précédeni 
budget : , 

SOCS-CHAPITRE l^. 

«Les dépenses comprises à ce sous-chapitre s'appliquent 
^ux grosses réparations des bâtiments de la préfecture , des 
sous-préfectures , tribunaux , prisons et casernes de gcndar- 
darmerie. 

» L'année passée, ces réparations et entretiens se sont éle- 
vés à la somme de 38,970 fr., tandis que, cette année, le 
chiffre est réduit à 29,700 fr. f^e n'est pas que les propriétés 
départementales soient en meilleur état*; çiais, par l'exigence 
des autres services , il à fallu négliger des réparations très- 
urgentes et qui^ ajournées , viendront encore, plus tard , ag- 
graver vos charges obligatoires. C'est encore un motif ,pm§- 
sant à faire valoir pour obleiiir une part plus considérable 
dans le 1" fonds commun. 

f> Comrael'an dernier, il ostdemandé 9,000 fr. pourcontinuer 
àla préfecture les travaux dont vous avez précédemment arrélé 
le programme. M. le Préfet réclame une somrtne de 1,200 fr. 
pour menus travaux à faire aux sous-:préfeclures d'Avranches, 
Blorlain et Valognes. Mais au sujet de la somme de 200 fr. 
destinée à renouveler les plantations du jardin dfc la sous-pré- 
fecturede Yalogneà, il est à regretter que Ton n'ait pu rendre H. 
le Sous-Préfet de Valognes , qni vient de partir, responsable 
des dégâts faits dans, le jardin; c'est une propriété départemen- 
tale , et il ne peut être permis d'y faire des dégâts ou d'y en- 
tretenir des animaux nuisibles. 

w Une somme de 1 ,000 fr. est réclamée pour renchaincment 
des murs de face du palais-de-juslicc de Coutances. 

" 200 fr. ont été ajoutés à l'article 8 de ce sous-chapitre 
potjrporter à 250 fr. le chiffre de l'entretien des sous-préfec- 
lures de Coutances et d'Avranches qui, Tan dernier, ne figu- 
rait .que pour 150 fr. chaque. Votre Commission n'a pas 
voulu retrancher cette somme qni ne sera dépensée que par 
éce^sité , s'il y a lieu : mais elle pense que ceâ deux sous- 
préfectures , entièrement neuves , ne doivent pas exiger des 
dépenses d'entretien comme les anciens bâtiments des autres 
spus-préfectures. 

» Cette même observation s'applique à la caserne de gen- 
darmerie de Coutances , pour laquelle il est réclamé 400 fr. 
de plus qu'au budget de iSil. 

r» A l'article xi il a été prévu une augmentation de 50 fr. 
pour l'entretien ordinaire des prisons d'Avranches, Mortaiu et 
Valognes. 

y» Vne somme de 1 1,300 fr. avait été inscrite au budget de 
1847 pour diverses dépenses nui nie sont point reproduites à 
l'exercice 1848. 
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SOUS'CHAPIIRB IV. 

« Les dépenses de ce sous-chapHre se sont élevées , l'tfri 
dernier, à 4,300 fr.; ettes ne figurent à l'état actuel que poui? 
la S6mme de 2,955 fr. Ainsi vous aviez voté 2,500 fr. pour 
cofriplémenf et< renouvellement iù ràobHler de ia préfectirfo* , 
cette années malgré des besoins assez urgents, vu la sittiatîoM 
financière du département, M. le Préfet ne deniande que là 
somme de i ,000 fr. et une autre dépense de 300 fr. ne figure 
plus au budget de 1 848. 

Au Sous-CHAPiTiiE V, qui a pour objet le service de la gen- 
darmerie , le crédit a été augmenté de 2,000 fr. et porté â 
21,000 fc. Cette augmentation est le résultat i^ de Taugmetî- 
tation de Teffectif de la gendarmerie ; 2** du prix des baux des 
anciennes casernes qui s^est élevé. 

»♦ Au Socs - CHAPitRE VI , Ptii&ns départementales . le 
montant des dépenses pour lès traitements des gardiens, mé- 
deciiïs, surveillants est resté le même; il n'en est pas de même 
en ce qui concerne la nourriture. 

*» En 4846, le ùombre des détenus à été de 174, tandis que 
pour le premier semestre de <847, il s*est élevé à 218; Jes 
prévisi'oriâ de 1848 ont été établies sur une moyenne de ÎOO 
détenus et la nourriture, qui n'avait coûté que fr. 37 c. 1/2 
par jour et par détenu, s'est élevée, en f847, à 53 c. Tout en 
espérant une grande diminution dans le prix des denrées ali- 
mentaires ert 1848 on n'a pas voulu descendre aux prix dé 
1846, et cette dépense a été calculée sur une moyenne de 
fr. 40 c. par jour et par détenu ; nous^ croyons cette réservé 
fondée et nous vous proposons de voter la somme de 38,330 fr. 
qui vous est demandée pour cette dépense, ce qui, avec la 
somme votée Tan dernier, et celle qui vous est dèmanxlée sur 
les fonds libres de 1847, donne une différence en moins dé 
9,670 fr. Espérons que l'abaissement du prix des denrées ali- 
mentaires et une diminution dan^ le nombre des détenus ne 
rendront pas insuffisante \d somme demandée aujourd'hui. 

» Au SotJs-Ciè.piTRE VII , il est réclamé une somme de 
400 fr. pour former le complément du crédit que vous avez 
voté er. principe pour l'achat d'un mobilier pour le tribunal 
de commerce de Granville. 

Sous-Chapitre IX. — Entretien des fotttes. 

« Le sou&Kîhapitre ix présente , j^av suite des causes quériowff 
avons énuroérées plus haut, de ti'ès-grahdés dillérences- aveic 
le budget de 1847. La longueur des i^outes départementale^ 
classées ce'jour est de 574,348Tnétres, tous à Tétdt d'entrefieft, 
âf l'exeeption de 200 mètres' qui seront a=clievés^ Tannée pro- 
chaine SUT le produit des deux centimes que vous avez votés; . 
Depuis l'un dernier, une longueur de 18,420 mètres de che- 



A. 
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mins de grande communication a élé classée comme rout<^. 
départementale et aurait d^û nécessiter, à raison de Ofr. 47 c. 
PQr mètre , une augmentation de dépense d'entretien de 
8,657 fr. 40 c. , tandis que les fonds applicables à cet 
entretien, n'ont été aîigibentés que dp 5,000 fr. et portés à 
270,000 fr.; mais, ainsi que nous vous l'avons exposé plus 
baut, sur ces 270,000 fr., 466,518 fr. 61 c. seulement sont 
payés avec les ressources de la première section et le reste 
est soldé sur votre budget des dépenses facul- 
tatives, soit 103,481 39 

» L'an dernier, il n'avait été demandé à la 
deuxième seaion de votre budget que. ...... 85,167 27 

et si nous nous reportons en 4 846. vous n'aviez 
grevé , pour le même service , vos ressources 
facultatives que de la somme de 45,31 1 60 

» Ainsi, dans l'espace de deux années, TinsufOsance de vos 
ressources a la première section de votre budget , insuffisance 
amenée en partie par la diminution que vous avez éprouvée 
dans votre part sur le O*^ fonds commun, vous a constitués 
dans un déficit de 58,169 fr. 79 c. laissé à la charge des 
entimes facultatifs. 

» Cependant, dans l'intervalle, vous n'avez classé que 18,420 
mètres de routes départementales. Qu'adviendrait-il si toutes 
les routes de grande communication qui sont un véritable in- 
térêt départemental étaient classées en routes départemen- 
tales, ainsi que cela a eu lieu dans presque tous les départe- 
ments? Vos 198,000 fr. de centimes facultatifs seraient -en- 
tièrement épuisés pour ce service. 

*• Encore si, au moyen de ce sacrifice, Vous parveniez à 
entretenir vos routes en bon état ; mais vous n'avez à dépen- 
ser que 47 c, tandis que M. l'Ingénieur-en-Chef estime qu'il 
faudrait porter cette dépense à 52 c. par mètre pour con- 
server les routes sans dégradation. Aussi qu'arrivera-t-il ? 
c'est que, dans un avenir très-rapproché, vous aurez à re- 
faire, à recharger entièrement la plupart de vos routes. 
C'est ce système dans lequel vous avez déjà dû entrer et 
pour lequel vous avez voté deux centimes d'impôts extraor- 
dinaires. 

» Nous devons également appeler votre attention sur l'éva- 
luation- de la dépense divisée en main-d'œuvre et en maté- 
riaux. 

y» Sur les routes royales, la moyenne générale, de cette dé- 
pense, évaluée en totalité à 63 c. par mètre, d'après des ren- 
seignements* que nous nous sommes procurés, est dans la 
proportion de 33 c. pour les matériaux contre 30 c. pour la 
main-d'œuvre, et il y aurait nécessité, c'est M. le Rapporteur 
du budget qui s'exprimait ainsi, d'augmenter les dépendes en 
matériaux, parce que cette somme est insuffisante pour main- 
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tenir ia même épaisseur à la chaussée. N'y aurait-il pas à citiiri- 
dre que, par UD système contraire suivi dans notre département, 
la main-d'œuvre ne coûtât plus que la dépense pour matériaux 
et qu'ainsi on ne diminuât trop l'épaisseur de nos chaussées, 
l'insuffisance de nos ressources peut amener «eule ce résultat, 
ainsi que nous vous l'avons dit plus haut, mais il ne faudrait 
pas que cet état de choses fût aggravé par un système qui 
donnerait trop à la main-d'œuvre. 

» En résumé, nous vous proposons de voter, ainsi que M. le 
Préfet vous le demande, la somme de 466,518 fr. 61 c. pour 
le service de vos routes départementales, laissant à la deu- 
xième sectlot. du budget à solder le reste de cette dépense. 

Sous-Chapitre X. -— Enfants trouvés. 

• L'an dernier, la dépense du sous-chapitre x avait été 
évaluée â 96,000 Ir. M. le Préfet propose de porter l'évaluation 
pour 1848 à 92,000 fr. seulement. En 4846, le nombre des 
enfants à la charge du département avait été de 1 ,385, tandis 
qu'il est réduit aujourd'hui â1 ,350. Les mesures que vous avez 
adoptées ont donc eu un résultat favorable, puisque le rapide 
accrovssement dans les dépenses de ce ^ous-chapitre, qui s'es- 
tait manifesté depuis quelques années, s'est non seulement 
arrêté, mais que la dépende a diminué sans qu'il soit résulté 
aucuns des malheurs que redoutaient les adversaires de ces 
mesures. Il serait à souhaiter que l'action administrative fût 

tartout secondée. Malheureusement il n'en a pas été ainsi, 
e ConseilTgénéral jugera utile de solliciter des mesures lé- 
gislatives qui viennent enfin mettre un terme â un état de 
choses très-fâcheux et au point de .vue de la morale publique 
et au point de vue des finances des départements. 

Sous-Chapitre XL. — Service des aliénés.. 

« Une somme de 49,000 fr. avait été inscrite dans les prévi- 
sions du budget de 4 847, mais elle s'est trouvée insuffisante, et 
dans l'état d'emploi des fonds libres de 1847 une somme de 
9,825 fr.est réclamée par M. le Préfet pour solder les d^enses 
de ce sous-chapitre, ce qui porterait la dépense totale à 
57,815 fr. 

» Pour l'année 1848, M. le Préfet a évalué la dépense à 
57,000 fr. pour 190 aliénés. Euice moment le nombre des 
aliénés à la charge du département est de 1 74, mais de nou- 
velles séquestrations, réclamées dans l'intérêt de l'ordre publie, 
viendront en élever le nombre» 

» Les Sous -Chapitres XII , X{II et XIV comprennent les 
mêmes crédits réclamés pour 1847. Votre Commission vous 
propose d'émettre une vote conforme. 

n Le Sous-Chapitre XV comprend les dettes départeînen* 
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tôles ordinaires et il est inscrit pour cet objet une somme A% 
5,ii2 fr. f8 c, divisée en vingt-trois artieles. Beaucoup de 
ces dettes sont anciennes et remontent à glus de dix ans. Des 
rapports vous ont été faits sur chacune d'elles en particulier. 
Vou3 en avez autorisé le paiement ; mais nous saisissons cette 
occasion pour inviter l'Administration à presser, autant qu'il 
dépendra d'elle, la liquidation des dettes départementales, 
pour que notre situation financière soit constamment à jour. 

2*SECTïl)N. — 1«PE!«6ES FACULTATIVES 

n Les recettes de cette deuxième section se composent du 
produit des cinq centimes votés pour dépenses facultatives 
sur les contributions foncière, personnelle et mobilière. Ce 
produit s'élève, ainsi que nous vous l'avons dit plus tiaut, à la 
âomme de 498,162fr. 10 c. C'est avec cette somme annuelle 
que vous avez à faire face : 

» 1 ^ Aux dépenses obligatoires de vos routes départemen- 
tales qui ne peuvent étr^ acquittées avec les fonds de la pre- 
i|iiôre section ; 

» 2<* Aux constructions neuves que vous avez votées; 

» 3^ A diverses bourses que vous avez créées et aux encou- 
ragements à donner à l'agriculture ; 

y> i^ A des secours pour remédier à la mendicité ; 

y* 5^ A diverses dépenses qui se renouvellent tous les ans. 

• £n 4848, vous aurez, suivant les propositions de H. le 
Préfet, à prélever sur cette somme de 498,162 fr. 46 c. la 
somme de 403,481 fr. 39 c. Il vous restera donc disponible la 
somme de 94,680 fr. 74 c. , et si le serviqe des routes départe- 
mcAtates devait toujours absorber les mêmes sommes, vosres* 
sources seraient réduites annjuellement à ce cbiffre, car nous 
ne pouvons compter comme des ressources ni les annulations 
de crédits, qui sont reportes d'une année sur l'autre, ni les 
contingents de communes qui ne sont qu'éventuels, ni votre 
part dans le 4^'' fonds commun de la deuxième section , 
puisque la répartition s'en fait en dehors de vofre concours 
et qu'en 4847 cette part a été réduite à la somme de 5,090 fr. 

» Noua ne penaons pas* que personn^e d'eatre vous rcuilte 
dimjliiiier te fonds qne vou^ avez jusqu'ici destinés aux eucou- 
ragements à l'agriculture. Ces encouragements grèvent votre 

hud^lUB La somutô annuelle cte 41 ,380' ^ 

qu!il f&uL retraocb^r de la somme de. . . «^ 94,080 71 

• ILe&ti? la somme de 53,300 7i 



» Mais encore sur cetbe somme vous pouvez consi(réivr 
comme des charges permanentes une indcmuixê à acconitM- 
aux emfilayés de la prêfôciucç pour travaux ex Uaordinakes, 
J'entretlen de bourses à Técolo préparatoire de Cherbourg, 
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(félètcs aux écoles des arts et métiers, déjeunes aveugles, la 
souscription en faveur de la colonie de Mettray; c'est pour ce» 

dépenses une somnici annuelle de 5^372 50 

. •» Vous avez voté également chaque Année des 
subvenlions-à diverses Sociétés, s'élevant à 900fr. 

ci 900 n 

it Les secours pour les mendiants s'élèvent à. 823 50 
» Les frais de publication des délibérations 
du Conseil-général et autres imprimés sont de. . 3,300 » 
ft Les gratifications pour belles actions. ..... 600 »• 

» Les frais d^inspection des pharmacies à la 

charge du département 1,600 » 

n Les frais d'illumination de Thôtel de la pré- 
fecture et ceux d'expertise pour les voitures pu- 
bliques. 400 " 

Total des charges qu'il faut regarder copime 
permanentes 12,996 « 



» Retranchons encore cette sommé de 12,995 fr. y il vous 
reste la sonime annuelle de 40,3©4 fr. 71 c. pour faire face 
aux dépenses des constructions que vous avez entreprises , à 
la somme de 200,000 fr. votée pour contribuer aiix frais de 
canalisafton sur Fa Vire - Stipèrienre , aux 30,000 fr. pour 
Saint -Vaast, aux 10,000 fr. pour Portbail, et enfin au^; 
10,000 fr. pour, le dépôt d'étalons. Or, ces charges réunies 
s'élèvenl en ce moment à près de 700,000 fr. W. le Préfet ac- 
cuse un chiffre de 659725 fr. , mais nous croyons que ses; 
évaluations sont au-dessous de la vérité; M. le Préfet n'a. porté 
que 20 % en sus des devis priniitifs , ef la triste expérience 
du passé non* fait supposer que la dépense réelle excédera 
les prévisions de plus de 30 *|o , et ctst sur cette base qutf 
nous avons calculé !a dette que vous aurez à acquitter, à par- 
tir de 1848, pour les constructions en cours d'exécution. 

»» A partir de 1849" , vous aurez chaque année à prélever 
,!âîO,000 fr. pour la canalisalion de la Haute-Vire. Il ne vous 
restera donc que 40^,000 fr. en 1848 et 20,000 fr. senlement 
les années suivantes, pour solder des dépenses qui s^élèyerotït 
après de 500, 0(K>fr. et qui seront pour la phipart exigibles 
dans trei» ans au plus, c'est-rà-dîte en 1850; ef^pour les^ 
sommes^ qt^i ne sont pas exigibles , représfentant un capital dé 
plus *e t00,000 fr., vous dçvez payer annuellement 5,150 ff. 
pour Ite ifntérêts de ces dettes. Cette somme figure au sous- 
chapitre xvi, art. 7. 

» Vous me pouvez donc espéffiir faire facer à i&ss vos. enga- 
gements, à moins que M. le Ministre de Tintérieur ne vienne 
a votre secours en vous atcortfatïf une, plus large part dans le 
2^ fonds coimmui. Cette aAnée, cette pavt a é|>é rédwie à 
5,000' fr. ;' Sf. )e Préfet , dans ses prévisions' pour 1848 , Ta 
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portée à 13,000 fr.; cela est encore insuffisant. Nous pensons 
que ie département a des droits incontestables à recevoir , â 
l'avenir , une part plus large dans ce 2^ fonds commun. Peu 
de départements ont fait des travaux neufs plus considérables; 
vos ressources facultati^ies ont toujours été grevées par l'in- 
suffisance de vos ressources ordinaires ; jamais vous n'avez 
fait supporter à la 2^ section de votre budget les dépenses ex- 
traordinaires ou spéciales pour lesquelles vous avez toujours 
voté des centimes aci^^tionnels , et cependant ce n'est qu'en 
4844 que la première allocation, sur le 2^ fonds commun, vous 
a été accordée ; jusque-là , vous aviez suffi avec vos seules 
ressources à toutes vos dépenses facultatives. On doit nous 
tenir compte de ce passé , maintenant que , par suite de 
trop nombreuses entreprises, votre position est obérée et hors 
de proportion avec vos irocettes. 

» Votre Commission pense que vous engagerez M. le Préfet 
à soumettre notre position financière à M. le Ministre de Tin- 
lérieur, et à solliciter des allocations plus larges dans les deux 
fonds communs applicables aux dépenses ordinaireis et facul- 
tatives, car vous ne devez pas songer à créer de nouveaux 
impôts. Une plus grande allocation, dans le i^^ fonds commun, 
allégerait immédiatement la 2® section de votre budget ; nous 
devons donc demander que cette part, dans le i^^ fonds com- 
mun, soit rçportée à 75,000 fr. , comme elle l'a été en 1846, 
sans préjudice de ce qui pourra nous être accordé sur le 2® 
fonds commun. 

n Après cet exposé de la sittiation financière du départe- 
ment, nous n'avons plus à vous proposer que de voter les di- 
vers crédits de la deuxième section , tels qu'ils vous sont de- 
mandés par M. )e Préfet, à l'exception de la somme de 3,220 fr., 
art. 1 1 du sous-chapitre ^ix, que vous avez destinée à donner 
des primes aux étalons particuliers , tandis que M. le Pséfet 
vous avait proposé de les employer pour primes à accorder 
aux poulains castrés , selon l'usage des années précédentes 
et de conformité avec vos anciens votes. 

» Depuis la présentatioù du budget, vous avez décidé que 
le tribunal de commerce de Saint-Lo sera vendu, et vous avez 
porté à 7,000 fr. le minimum de la rentrée probable de cette 
vente. Nous avons donc porté cette somme en prévision de 
recette,* et nous vous proposons , dans le cas de la réalisation 
de cette propriété départementale , d'en appliquer la rentrée 
à solder une partie de ce qui est dû aux entrepreneurs de la 
sous-préfecture d'Âvràncnes et des archives. Cette somme de 
7,000 fr. serait divisée par parties égales entre^ces deux dettes. 

3^ SECTION. — Dépenses extrao^dinaules. 

Sous^Chapitre xxiv. 

* 

c ■ . 

Sur le produit des centimes extraordinaires autorisés par 
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]a loi du 23 juin 1840, ii est resté, eu 1846, un boni de 
5,551 fr. 04 c, dontM\ le Préfet vous propose l'emploi comme 
suit : 

5,397 07 pour indemnités de cession de terreins , ou dom- 
mages causés sur les routes départementales ; 
53 97 indemnités proportionnelles revenant aux Ingé- 
nieurs ; . 
100 » indemnités extraordinaires pour les Conducteurs 
et Piqueurs. 

» Pour ces trois articles, M. le Préfet vous renvoie aux ex- 
plications données par M. Tlngénieur^en-Chef. Votre Com- 
mission du budget a réclamé ce rapport de votre Commission 
des routes et chemins, mais il n'a pu lui être communiqué en 
temps utile ; il vient seulement de parvenir à M. le Préfet. 
Nous regrettons de ne pouvoir donner au Conseil-général les 
explicaiions que comporte cette première dépense. 

» Ler art. 2, 3 et 4 de la deuxiènie partie de ce sous-cha- 
pitre se composent de dépenses votées Tan dernier pour tra- 
vaux neufs et entretien extraordinaire. M. le Préfet vous pro- 
pose d'allouer le solde de la dépense qu'exigent. ces travaux, à 
l'exception d'une somme de 1 1 ,000 fr. qui sera encore néces- 
saire pour solder les travaux entrepris sur la route n? 22 de 
Pontorson à Ântrain ; vous penserez qu'il y a lieu d'accorder 
tous les crédits demandés. 

*• Les sommes portées aux n^* 1 , 5 et 6 s'appliquent à de. 
nouveaux travaux. 

!• Une somme de 6,000 fr. est réclamée pour la reconstruc- 
tion du pont de Négreville , sur la rivière de Douves , route 
départementale n<^^ 16,000 fr. sont également demandés pour 
la ihéme route poiir prolonger just[u'au rivage de la mer ,'sur 
une longueur de 200™ , la portion de route classée de Carte- 
ret à la mer. 

» Sur la route n<^ 1 3 de Saint-Lo à Périers^ on propose de 
construire un aqueduc longitudinal; cette dépense est évaluée 
à 5,000 fr. 

» Nous vous proposons de voter également le surplus des 
sommes portées au 2® $ de ce sous-chapitre. Ce sont de^ dé- 
penses annexes des travaux entrepris. 

n Le 3*^ paragraphe se compose des dépenses imputables 
sur les 3 centimes extraordinaires autorisés par la loi du 9 
août 1847, pour ]a construction et achèvement des chemins 
de grande communication. Il appartient à M. le Préfet de ré- 
gler l'emploi de cette somme, comme il règle déjà l'emploi du 
prcrduit des 5 centimes spéciaux, votés par le Conseil-général 
en vertu de la loi du 21 mai 1 836, ainsi que le produit de la 
prestation convertie en argent, à rexception de ee qui est dé- 
pensé pour le traitement des Ageuts-Voyers. 
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4« SECTION. — Dépenses spéciales. 

« M. \t Préfet vous propose de porier de 57,400 fr. i 
59,800 fr. donnant une différence de 3,400 , la somme desti- 
née aux traitements des Agents-Voyers. 

n M. TAgeni-Voyer-Chef recevrait 900 fr. au lieu de 600 fr. 
pour ses frais de tournée. 

»• Et 2, 4 00 f p. sont réclamés pour créer, dans l'arrondisse- 
ment de Coutances, un Àgent-Voyer de 3^ classe , et dans les 
deux arrondissements de Mortain et d'Avranches, deuxfm-* 
ployés auxiliaires et temporaires. Votre Commission vous pro- 
pose l'adoption de ces crédits. 

f» En 1847 , la somme réservée pour frais d'impression et 
dépenses diverses était de <,347 fr. 20 c. M. le Préfet votrs 
detoâtide de l'élever à 2,090 fr, 29 c. ; le détail vous en est 
donné dans les colonnes du budget. Votre Commission vous 
en propose également l'adoption. 

»» Il ne nous reste plus à nous occuper que du Budget d^ 
f instruction primaire, 

»> Ici encore vous rétrouvez une dette départementale que 
vous aurez à solder pe^ur les acquisitions et les travaux faits 
j^ur rétablissement de l'école normale. 

t» Les terreins ont coûté 50,000 »» 

»» Les frais d'acquisition, etc., etc., etc^, 
construction de bâtiments neufs et appropria- 
tion des vieux bâtiments, achat de mobilier, ont 
été évalués à t00,000 » 

n Total... 450,000 ^ 

« Sur cette somme totale de 15i),000 fr. , M. le Ministre de 
rinstruclion publique doit vous accorder, sur les fonds géné- 
raux de l'Etat, le cinquième de la dépense, ci. • ^30,000 •• 
»» La ville de Saint-Lo doit contribuer pour. . 10,000 •» 
» Déjà AUX précédents budgets vous avez voté. 47,000 •• 
»• Ek cëfte âïinée, il vous est proposé de poftfir 
à l'exercice de 1848 1 1,237 n 

. n Total 98,237 »» 



» Il restera à payer, suf les exercices suivants , environ la 
somme de 54,7J53fr.; mais 23^000 fr., restant dus poni- solder 
le prix d'ae^QisUion du* terreia et dépendances , ne soi^ exi- 
gibles qu-'en 1830. ^ 

» Pour tftipé face* à ces dépenaesexiraordineifes, v<$us'ave2, 
il y adiéuKaiis, poptéde^l eeotime 1/3 à 2 oeatines nmp6l 
spécial à affëatav aux dépenses de yinsttuation primaire ; ces 
deux centimes, que B<Mm vew- pro^son& de voter pour 1-848, 
produiront 91,726 fr. 96 c. ; et nous avons tout lieu de croire 
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que , conlinués pondant plusieurs années , leur produit sera 
suffisant pour suider toules les déppnses de l'école normale 
sans arrêter les autres services. Le demi centime produit an- 
nuellemept22,931 fr. 74 cr, comparée à la dépense totale restée 
à votre charge, cette somme aurait suffi au bout de' six animes 
pour acquitter entièrement ciçs dépenses; mais par la nécessiU^ 
de pourvoir à des services, également très-urgents, cette aug- 
mentapon devra être continuée au delà de ces six années. 

« Pour la première section du budget de l'instruction pri- 
maire, M. le Préfet réclame 3,200 fr. au delà des prévisions 
de 4 847 ; savoir : . 

" 3,000 fr. pour le complément ordinaire des écoles pri- 
maires communoles ', et ^00 fr. pour augmentation du traite- 
ment des maîtres do chant, d'histoire, de géographie et de 
rédaction des actes de Télat civil. 

n Votre Commission vous propose d'allouer ces deux 
sommes. 

2« SECTION. 

" Lesxlépenscs de cette deuxième section se sont élevées, 
pour l'année courante , à 1 4,800 « 

f* 11 vous est demandé , pour 1848, la somme 
de , ^ 15,637 » 

» Cette augnienlalion est due presqu'en totalité au crédit ' 
inscrit pour l'achat du mobilier de l'école normale. L'an der- 
nier, pourcelte dépense, il avaitété inscrit au budget unesomme 
de 200 fr. Pour 1848, elle s'élèvera à 1 1 ,237 fr. Il y a une di- 
minution Âe 600 fr. pour Tachât d'instruments destinés ù 
l'école normale, crédit que M. le Préfet n'a pu reproduire par 
suite de l'insuffisance des ressources du budget. 

» Une demande de 400 fr. est faite par M. le Préfet pour le 
traitement d'un médecin à attacher à l'école normale. Votre 
Commission est d'a^vis d'allouer ce crédit. Ces 400 fr. seront 
pris sur les crédits de dépenses extraordinaires dont nous 
avons à vous nropoBer l'annulation. 

Chapitre XI.— Dépenses extraordinaires. 

-» En 1847 , vous avez volé , pour ces dépenses , la somme 

de 52,761 87 

»» Pou^' 1848, cette somme est réduite à 35,251 50 

« Pifférenco 17,510 37 

» Les réduclioqs portent : 

»» ♦• Sur la subvention à donner aux conypftunes pour acqui- 
sition, construction et réparation de maisons d'école; 

w 2* Sur les fonds destinés à solder les dépenses de l'éta- 
Wissement de l'école normale. 
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«t L'an dernier, vous avez voté, pour cette dépense, un cré- 
dit de 20; 000 fr. ; cette année , M. le Préfet ne vous demande 
rien, et malheureusement les limites du budget ne permettent 
pas d'affecter aucune somme pour Técole normale. 

M. ^le Préfet a seulement inscrit au budget un crédit de 
4 ,150 fir. pour les intérêts à 5 o/^ d'une somme de 23,000 fr. 
restant due sur TaccpiisUion du terrein deTécole. 

!> Mais il y a augmentation de dépenses sur les articles 

suivants : 

300 - sont demandés pour frais de bureau de Tins- 
pecteur. 
2,640 «• pour indemnité à accorder au Directeur de Técole 
^ normale pour dépenses extraordinaires de nour- 
riture des élèves, causées par la cherté des vivres. 
1 ,000 f pour pareille indemnité aux Directrices des écoles 

préparatoires de Coutances et d'Avranches. 
2,000 •• pour porter à 6.000 fr. les secours à accorder aux 
Instituteurs et Institutrices qui ne trouvent pas 
dans les revenus ^de leur emploi des moyens 
d'existence suffisants. 
100 n pour achat de la boite démonstrative de M.lHollet. 
2,400 » pour établif un cours d'agriculture et d'horticul- 
à Técole normale. 

8,440 n Total des augmentations ou articles nouveaux por- 
tés au budget de 1848. 

n Votre Commission vous propose de porter à 200 fr. la 
somme destinée à Tachât de la boite démonstrative et de sup- 
primer la dépense proposée pour rétablissement du cours d'a- 
griculture. 

n L'an dernier, vous aviez décidé qu'un cours d'agriculture 
et d'horticulture serait annexé à l'école normale, et qu'on af- 
fecterait aux expériences à faire les terreins restés libres et 
dépendant de l'école normale. Mais,' depuis, M. le Ministre de 
Tagriculture a fait des fonds pour créer dans les départements 
des fermes - écoles , où, sous les yeux d'hommes expéri- 
Hkentés, on ferait l^appplication des meilleurs modes de cul- 
ture , où de& essais pourront être utilement tentés pour per- 
fectionner notre agriculture. Ces fermes - écoles recevront 
des élèves qui se livreront à la pratique et aux meilleurs sys- 
tèmes de culture. Dans cette situation, votre Commission a 
pensé que l'on devait cgourner indéfiniment la création du 
cours projeté, et , par conséquent, supprimer les fonds desti- 
nés à couvrir les dépenses de cet enseignement. 

» Si. vous acceptez ces deux propositions, il restera disponible 
une somme de 1 ,900 fr. que nous vous proposons de reporter 
à l'article 1*' du chapitre xi , subvention aux communes ; le 
crédit pour cet article, réduit, faute de fonds, à 12,461 fr. 
5Q c, serait ainsi porté à 14,361 fr. 50 c. 
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» Sur la demande de H. l'Inspecteur <Ies écoles, ti. le Pré • 
fei^ vous propose de réduire de 1 ,600 fr. à 1 ,000 fr. te crédit 
destiné à l'établissement et à l'entretien des classes d'adultes. 
Nous vous proposerons également cette réduction. 

«» Enfin, une sommé de 1 ,080 fr. est réclamée pour acquit- 
ter des dépenses des années antérieures. Tout en vous pro- 
posant cette allocation, votre Commission regrette qu'aucune 
pièce constatant le droit des réclamants ne lui ait été soumise 
pour la mettre à même d'apprécier le méinte de ces demandes. 

*» En terminant sa tâche . votre Conimission charge votre 
Rapporteur de vous soumettre deux voeux. Elle pense que, 
dans l'intérêt du département , pour éviter à l'avenir les em- 
barras financiers qui , dans ce moment , pèsent âur nous , il 
serait très-utile que, chaque année , M. le Préfet voulût bien 
faire dresser et remettre au Conseil-général , dès l'ouverture 
de la session , l'état de tous les engagements financiers con- 
sentis par le département. Cet état contiendrait toutes les dé- 
penses, subventions ou crédits votés, les augmentations de 
dépenses qui pourront en résister par suite de l'insuffisance 
des devis estimatifs, et T époque probable de l'exigibilité de la 
dette contractée par le département. 

n De ce total on déduirait les crédits votés sur les exercices 
antérieurs, les crédits demandés au projet de budget; le reste 
constituerait les engagements auxquels les exercices suivants 
auraient à pourvoir. Ce tableau , remis chaque année sous les 
yeux du Conseil , l'empêcherait d'entreprendre des dépenses 
hors de proportion avec ses ressources. Car, engagés dans la 
voie où nous sommes, vous n'en sortirez pas sans augmenta- 
tion d'impôt et, par conséquent, sans produire de l'irritation. 

n La Commission croit aussi qu'il serait utile que tous les 
rapports contenant des allocations de crédit ou des demandes 
d'argent fussent, avant d'être portés au Conseil-général, con- 
certés avec la Commission du budget. 

» Chaque Commission travaille isolément , sans pouvoir 
peser le mérite relatif des divers crédUs demandés, leur op- 
portunité, quant au moment de la- dépense, et plus que tout 
c#ia , les ressources dont vous disposez. Il s'ensuit que vous 
ne potivez pas toujours régler vos dépenses et vous êtes expo- 
sés à voter des crédits qui pourraient être ou ajournés ou 
supprimés au profit de nécessités plus urgentes. Cette mesure 
ne serait, au surplus, que le complément du premier vœu que 
nous vous demandons d'émettre. 

f L'examen du budget doit être un travail d'ensemble et ne 
peut consister en un simple enregistrement des crédits ouverts 
par diverses Commissions travaillant sans rapport entre elles. 



ÉTAT D'EMPLOI DES FONDS LIBRES DE 1847. 
» Ces fonds libres seront, pour Texercice en cours d'exécu- 
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lion, df îl),249 fr. ioc. divisés arnsi entre les deux premières 
sections du budget : ^ 

« 16.249 25 Crédits de la U* section. 

'» 10,000 » — de la 2« section. 

'» Les 16,249 fr. 25 ç. proviennent : 

»» 1« De 659 fr. 25 c, plus-value sur le prix de vente des 
l'nenbles hors de service et dont la réforme §^té autorisée ; 

f> ^ 2090 fr., prix d'une voiture cellulaire cédée au dépar- 
tement d'Eure-et-Loir ; 

n 3* 13,500 fr., fonds commun destiné à être réparti entre 
les routes départementales , et que M. le Préfet n'a pas cru 
devoir dépenser pour l'appliquer au service des prisons. ^ 

» Les 1 0,000 fr. de la 2* section proviennent du crédit ouvert 
pour les travaux du port de Saint-Vaast en 1846, non dé- 
pensés et reportés en 1847. 

<• Voici l'emploi qui vous est proposé pour cette somme de 
26,249 fr. 25 c. : 

» 200 fr. pour solder les travaux de la sous-préfecture de 
Cherbourg , dont le devis n'avait porté la dépense qu'à 1 ,000 
fr., et qui s'est élevée à 1 ,200 fr. 

n 49 fr. 25 c. pour frais de vente de matériaux provenant 
dés travaux de grosses réparations exécutés à l'hôtel de la 
préfecture. 

» 16,000 fr. pour régime économique des prisons départe- 
mentales, la cherté des vivres en 1847 ayant rendis insufQsaut 
le crédit voté pour ce service. 

w Votre Commission vous propose d'approuver le virement 
de ces crédits qui, tous renfermés dans la 1^^ section du bud«- 
get , ont pu être autorisés d'ofQce par M. le, Ministre de Tin- 
téricur. 

» Pour la 2* section, il vous est demandé 50 fr. pour 
compléter l'intérêt dû pour le prix d'acquisition de la sous- 
préfecture de Valognes, 

« 125 fr. pour compléter les frais de publication des délibé- 
rations du Conseil-général ; 

H 9,825 fr. pour les dépenses des aliénés» doiît les crédits, en 
1847, se trouveront msufflsants par l'augmentation du nombre 
des aliénés et le renchérissement des subsistances. 

» Ces virements de crédits qui auront pour résultat de 
faire solder , avec le produit de vos centimes facultatifs , les 
9,825 fr. demandés pour dépenses obligatoires , ne peuvent 
être faits que sur un vote du Conseil-général. 

» Nous vous proposons d'allouer ces virements et ces crédits. 

BUDGET DES RECETTES. 

»» Votre Commission vous propose de voter tous les crédits 
tels qu'ils sont inscrits au projet de budget présenté par M. le 
Préfet.- 

n 1* Cinq centimes facultatifs imposés eri addition aux con- 
tributions foncière , personnelle et mobilière, destinés, ù ac- 
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quitter les dépenses de la 2^«eclion et évalués à 498,163 fr; 
10 c; 

» ^ Le^cinc^ centimes dont le vote a été autorisé par la loi 
du 9 août 1847, et applicables aux travaux neufs des routes 
départementales et des chemins de grande communication. 
Ces einq centimes ,. évalués devoir pi^oduire la somme de 
329,349 fr. 17 c.; 

" 3® Les' cinq centimes spéciaux à prélever sur les quatre 
contributions directes pour subvenir à la -confection des che- 
mins de grande communication. Ces cinq centimes produiront 
la somme de 229,370 fr. 36 p.; 

»» 4<> Les deux centimes que vous êtes autorisés & voter 
pour appliquer aux dépendes de l'itistruction primaire. Ces 
deux centimes sont prélevés sur les quatre contributions di- 
rectes et devront produire 91 ,726 fr. 96 c. 

• Le Conseil approuve en recettes et en dépenses toutes les 
allocations proposées au budget , âauf les modifications qui y 
ont été faites par les décisions du Conseil. 

Lb Conseil, sur la proposition de Tun de ses membres, dé- Route dépar- 
clare sa résolution d'acquérir la maison Bucaille , située à ^ *® ^^ 7'*'® 
l'angle de l'extrémité de la rue Torteron , Sussitôt.'que les res- "_' 
sources du budget le.permettront. Maison Bu- 

caille» 

Le Conseil fixe, de la manière suivante , la liste des Jurés Saim-Lo, 
chargés de régler les indemnités en matière d'expropriation 
publique. 

ARRONDISSEMENT D'AVRANCHES. 

CANTON d'AVRANCh'eS . 

Ballot, Pierre, vivant de son bien, à Avranches. 

Desplanches, Ântonin , vivant de son bien, au Val-Saint-Père. 

Foisil, Edjne-Alexandre, notaire, à Avranches. 

Frain, Charles-Jean, capitaine de gendarmerie, à Avranches. 

Gaspaillardv Victor -Urbain- Marie, vivant de. son bien , à 
Avranches. 

Guérin-Du vivier, percepteur, à Vains. 

Hullin, Victor-Edouards vivant (!^Bop bien, à Avranches. 

La Hougue, Casimir-Charles, capitaine en retraite,' à Avran- 
ches. , 

Martin, Jean-Jacques, ancien greffier du tribunal de Coutances» 
à Avranches. • 

Provost, Palamède-Augustin , vivant de son bien, à Avranches. 

CANTON DE BRECEY. 

Desfeux, Alexandre-Jean-François, géomètre, à Brecey. 
Lanos, Victor-François, pharmacien, à Brecey. 

17 
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Le Bocey, François, inaire cl médecin, à Brecey. 
Laui^ent-Buffelière , 3ean-Baptisle , vivant de son bien , aux 

Cresnays. 
Gilbert, Aldric, agent-voyer, à Vernix. 

CANTON DE DUCEY. 

Berlhelot, Charles, adjoint, è Poilley. 
Delaroche, FerdiDand-Charles, cultivateur, à Ducey. 
Hamel, Louis, pharmacien, à Ducey. 
Leprieur, Charles, officier de santé, à Marcilly. 
Le Gendre, Jean- louis, maire, à Saint-Quentin.- 

CANTON DE GRANYILLE. 

r 

Beaulemps, Pierre^ armateur, à Grahville. 
Boisnard-Grandmaison, négociant, à Saint-Nicolas-pres-Gcan- 

ville. 
Girard, Nicolas, armateur, à Granville, 
Hue, Maurice, avocat, à Granville. 
Langlois, Auguste-Guy, flls, armateur, à Granville. 
Sebire, Jean-Joseph, marchand de vins, à Granville. • ^ 

caUton dé la have-pesnel. 

< 

Ilubert-Patinière, Pierre, vivant de son bien, à La Haye-Pesnel. 
Morin; Julien, fils, ancien notaire, à La Uaye-Pesnel. 
Nelet, Alexandre, docteur-médecin, à La Haye-Pesnel, 
Desffeux, Etienne-François, vivant de son bien, à La Luzerne. 
Montier, Alexandre, vivant de son bien,"ô La Haye-Pesnel. 
Carbonnel-de-Canisy, propriétaire, à La Luzerne. 
Pigeon, Jean, maire, à Subligny. 

canton.de pontorson. 

BeJloir, Jean-Marie, greffier de paix, à Pontorson. 

De Verdun de La Crenne, Alexandre-Louis-Charles, à Auoey. 

Fontaine, Pierre-François, percepteur, à Pdntorson'. 

Hardy, Jean, médecin, à Pontorson. 

Le Chevalier, Prosper, hcencié en droit, à Tanis, 

Soudié, Emmanuel, maire, à Boucey. 

Loyer, Félix, notaire, à Pontorson. v » 

CANTON DE SAINT-JAMES*. 

Chevalier , Louis-Narcisse , cultivateur , à Sainl-Aubin-de- 

Terregatte. 
Doynel-de-Montécpt, marquis, à Vergoncey. 
Gaùtier-Laperrière, maire, à Vergoncey. 
Morin, Jean-Louis, percepteur,- à Saint-James. . 
Nicolle, Pierre-François-Henri, à Argouges. 
Besnard-Locherie, Jean-Marie, pharmacien, à Carnet. 
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L'Homme, Jeari-Pierre-Richard , maire, à Saint- Senier-de- 
Weuvron. 

CANTON DE SARTILLY. 

Chesnay, Nicolas, cultivateur» à Chawpcey. 
Desfeux, Jean-Baptiste, vivant de son bien, à Sarlilly. 
Esnaûlt; Piecre, maire, à Saint-Pierre-Langers. 
Lemoiné-Le Chesnay, notaire, à Sartilly. 

m 

CAMON DE VILLEDIEU. 

Michel-de-Lépiney, maiye, à Sainte-Cécile. 

Le Je*tnmetel, maire, à Chérepcé-le-Héron. 

Godefroy, notaire, à Villedieu. 

Chardon, mafchand de métaux, à Villedieu. 

Tétrel-Lilès, aîné, marchand de lame, à Villedieu. 



ARRONDISSEMENT DE CHERBOBRG.^ 

r 

CaKtON DE BEAUMONT. 

Bosvy-Desvallées, Pierre-François, cultivateur, àNac^uevillc. 
Divetain, Charles-Antoine, marchand épicier, à Beaumont. 
Flenry, Augustin, maire, à Tonneville. 
Fieury-Lavalelte, Jean-Thomas, maire, à Jobourg. 
Le Costey, Félix, cultivateur, à Vasteville. 
Rahasse, Jean, cultivateur, à Saînte-Croix-Hague. . 

• • ■ 

CANTON DE CHEBB0UR6. 

Jolivet - de - Riencoûrt , Prosper - Hippolyte , propriétaire , ù 
Cherbourg; 

Lambert, Gustave- Louis, capitaine au long cours, à Cherbourg. ' 

Le brottevillois, Nicolas-Eugène, commis principal de la ma- 
rine, à Cherbourg. 

Bouchcr-de-Morlaincourt , Maximc-Ernest-IIenri , comman- 
dant la place, à Cherbourg. ' 

Chevrel, Amand-Joseph, avoué,.à Cherbourg. 

Couey, Bon-Joseph-Bernard, capitaine de -corvette retraité, à ' 
Cherbourg. . 

Cournerie, Jean-Bapiste, directeur de la société des soudes, à 
Cherbourg. 

Digard, Charles-François, cultivateur,, à Cherbourg. 

Dubost, Philippe-Félix, pharmacien de la marine, à Cherbourg. 

Guiffard, Frédéric, avocat, à Cherbourg. 

Leguillon, Emile-François, avoué, à Cherbourg. 

Liais, Auguste, négociant associé, à Cherbourg. ^ , 

Mahieu« Louis-Edouard, négociant associé, à Cherbourg. 

Maugef, Victor,' négociant, à Cherbourg. 

Preud'homme, Alexis-Modéste, propriétaire, à Cherbourg. 

Hervieu; Jacques-François, avocat, à Cherbourg. 
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CANTON DES flEUX. 

DeniSf Pierre-Michel, percepteur, à Sainl-Gerraain-le-Gaillard. 

Hamel, Jean-Baptiste (DuniiUy), cultivateur, i Gw)sville. 

Ho\iel, Jeau, cultivateur, à Benoiiville. 

Langlois, Louis-Guillaume, cultivateur à Tréaûville. 

Martin, Léonor, maire, à Bricquebosq. 

Vaultier, Paul-Anloine-Clément, maire , à Sainl-GermaiiV-le- 

Gaillardl. 
Le Franc, Jean-Michel-André, cultivatéûir, à Siouville. 
Villat , Jean-François, maire, au Rozel. 

' CANtON D'OCTE VILLE. 

Douesnard, Thomas, cultivateur, à Virandevilje: 

Le Brun, Nicolas, cultivateur, à Tourfaville. 

Ler Bourgeois, Louis-Jean-Bapliste, propriétaire , à'Octeville. 

Maze, Jean-Louis, marchand de bois, à Tourlaville. 

Melingue, François, meunier, à OcteviUe. 

Maurouard, Casimir, cultivateur, à Cou ville. 

Le Bart)enchon, Olimpe, cultivateur, à Virandeville. 

CANTON DE 8AINT-PIERRE-EGLISE. 

De Bl^angy, le vicomte., Gustave-François-Auguste , vivant de 

son bien, à Saint-Pierre-Eglise. - 
Fontaine, Jean,. fils Nicolas, maire, à Cosqueville. 
Ilouet, Louis-François, cultivateur et maire, à Gatteville. 
Sellier, François-Edouard, fliateur, à Gonneville. 
Noyon, Bernard, cultivateur, à Maupertus. 
Vauvray, Charles-Augustin, maire, à Saint-Pierre-Eglise. 



ARRONDISSEMENT DE CDUTANCES. 

CANTON bfi BBÉHAL. 

• * 

Le t)aron Brohon, Gustave, maire, à Bréhal. 

Bourey, Victor-Adolphe, cnltivateiir, à Saint-SauveuMa-Pom- 

mei^aye. 
Cambêrnon, Edouard, maire, à Loniiuevillé. 
Gardin-Larôirie, Adolphe, cultivateur, à Bricqueville-sur-Mer. 
Garnier, Paul, adjoint, à Coudeville. 
Vastel-Beanprey, Bonaventure-Jeah-François , cuUivaleur, au 

Mesnit-Aubèrt. 

CANTON DE CEUrsY-LA-SALLE. 

Blanchard, Jean-Françciis, maire, à Cametours. 

Démons, Léon, propriétaire, à Savigny. 

Savary, Joseph^Louis, maire, à Cerisy-la-Salle. 

Le Brun, Jean-Bnplisle, adjoint, à Sdinl-Mârtin-de-Ceniliy. 
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Houyvet, Pierre-Léonor-AugusUn, à Roncey. 
Jehenne, Michel, fils Michel, notaire, à Ccrisy-la-Salle. 



CANTON DE GOUTANCÉS. 

Bouillon, Théophile-Hyacinthe, notaire, 4 Coutances. 
Bucaille, Narcisse, vivant de ^n bien, à Coutances. 
Dudouyt, Pierre-Michel, avocat, à Coutancw, 
Laville, Jéan-Chartes, docteur-médecin, à Sau^çey. 
Marie, Auguste-Pierre, rfdjoint, à Courcy. 
Le Chevalier, Pierre-Aimable, cultivateur, à Cambernolf. 

' GAlfTON J>i GAVHAY. * 

Céron, Athanase-Michel, avoué, auMesnil-Hue.. 

Darouet, Henri, meunief, à Saiut-Denis-le-6ftSt. 

Drieu, Jacques-François, marchand, à Ver. 

Guidon, Pierre-Arsène, propriétaire, au Mesnil-Rogues. 

Lair, Louis-Chacles , percepteur, à Saint^Denis-le-Gast. 

Lebretou-Leschamps, Loui^Jean-Baptiste, maire , au Mcsiiil^ 

Bogues. 
Le Canu, Désiré,' maire, àLengronne; 
Lefebvre, Adolphe, maire, à Gavray. 
Massus, Louis-Ëtienne , cultivateur, au Mesnil-Garnier. 
Pignet, Frédéric, cultivateur, à Samt-Dénis-le-Gasl. 

CANTON DE LA HAYR-PU-FUJTS. 

Brochard, François, propriétaire, à Saint-Symphorien. 
Dagoury, Pierre-François, maire, à Saiht-Sauveur-de-Pierre- 

pont. . - 

Hostingue, Pierre-Jacques-Joseph, propriétaire, à Canville. 
Lemiére, Alexis-Aimable, percepteur, à La-Haye^du-Puit^. 
Lemperière, Hervé, maire, à Neufmesnil. 
Poret, Adolphe- Constant, docteur-médecin, âDennevillo. 

. CANTON DE LESSAT. 

Vray, Aimable-Constant, percepteur, à Lessay. 
Godefroy-Longchamps, cuftivateur, è GefTosses. 
Begnault, Ange-Carolin, propriétaire, à Créances. 
Le Cène, docteur-médecin, maire, à Pirou. 

CANTON DE MONTMAUTIN-SUR-XER. 

Cabaret, François-Claude, cultivateur, à Con trière s. 

De Cahouet , Ernest-Hippolyte , vivant de son bien , à Con- 

trières. 
Côuraye-Duparc, Julien, maire, àAnooville. 
Guillemin, Aimable-Victor, maire, à Monichaton. 
Mahé, Aimable-Siméon,* propriétaire, à Annoville. 
Mesnage, Célestin, maire, à Trelly. 



^7.-. 



/ . 
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CANTON DE PERfERS. 



Lescaudey-Manneville, Léon, propriétaire, à Périers. 

Le Canu , Jean-François-Marie, cultivateur, à Saînt-Marlin- 

d'Aubigny. . 
Malherbe, Jean, maire, à Gorges. 
Regnaull, Gustave-Nicolas, maire, à Périers. 
Le Conte, Bon, cultivateur, à Gonl'reviUe. 
Jouenne, Pierre, cultivateur, à Sain t-Germaiii-sur-Sè vos. 

CANTON DE SA INT-MALO-DE-L A-LANDE. 

Le Clerc, Jean-Baptiste-Féhx, cultivateur, à Montsurvent. 
Lecrivain, Casimir-Nicolas, maire, à Boisroger. 
Chapelle, Victor-Carolin, médecin, à Gouville. 
Dauvin-Longchamps, propriétaire, à Âniieville. 

CANTONADE SAINT-SAUVEUR-LENDËLIN. 

FremoBd, Victor, cultivateur, à Montcuit. 

Ozouf, Jean-François, maire, au Lorey.. 

Le Neslet, Désiré-Jèan-Baptiste-Laurènt, maire,à Vaudrimesnil. 

Ferrand-de-la-Conté, propriétaire, à Saint-Sauveur-Lendejin. 

Depériers-Lavallée, Pierre, cultivateur, au Mesnii-Bus. 

Vigot, Jacques-François, cultivateur, à Camprond. 



ARRONDISSEMENT DE MORTAIN. 

CANTON DE BARENTON. 

Bechet, Nicolas, propriétaire, à Saint-Cyr-du-BailIeul. 
Caillebotte-Lavente, Gilles-François, propriétaire, à Ger. 
Passais, Charles-Victor, médecin, à Barenton. 
Poisson-Dumesnil, Auguste-Eugène, adjoint, à Barenton. 
Lelièvre-Lâprise, Michel- Julien, fabricant de pots, à Ger. 
Leteinturier, Edouard , juge-de-paix, à Barenton . 

CANTON d'ISIGNY. 

Boisnard-Grandmaison, Conrad, propriétaire, aux Biards. 
Depracontal, Alexandre-Philibert, propriétaire, àNaftcl. 
Raby, Pierre-Michel, propriétaire, aux Biards. 
Jouenne, Jean-Baptiste, maire, à Montigny. 
Piquois, André-François, cultivateur, à Montgoihicr. 
Tencèré, Jacques, maire, à Isign>'. 

CANTON DE JU VIGNY. 

Adeline, Jean- Louis-Joseph, marchand delainc, à Chéroncé- 

le-Roussel. 
Dclaunay, Jean-Julien-Dcnis, propriétaire, à Reiîuveille. 
Delahoussaye, Victor-Joseph, propriétaire, au Mesnil-Rainfray. 
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De Pauthou, Joseph-Georges, iiidire, à Reffuveille. 
Pasturel, Jaeques, maire, à Chérencé-le-Roussel. 
Boiton, François-Anne, propriétaire, û Chasseguay. 

CANTON DU TEILLEUL. 

Gérard, Michel, percepteur, au Teilleul. 

Hfi^mel, Jean-François-René, cultivateur, àSavigny-le-Vieux. 

Jouin, 'Pascal, propriétaire, ^u Teilleul. 

L^ei, Louis, propriétaire, à Fecriéres. 

NM, Jean-Baptiste, propriétaire, à Heussé. ^ 

Sequafd, Jean-Baptiste-Scholastique, au Teilleul. 

CANTON DE MQRTAIN. 

Bonnesœur, Félix, avocat, à Mortain. / 

Chrétien, Edouard-Paul, notaire, à Mortain. 
Josset, Louis-Henri, percepteur, à Mortain. 
Poulain-Gueudière, Louis-Victor, propriétaire, à Morlaiu,. 
Piel, Jacques- André, avocat , commandant la garde nationale, 

à Mortain. 
Jardin, André-Louis» maire, au Neufbourg. 

CANTON DE *SAINT-UILAIRE-DU-QARC0CET. 

Delorgeril, Louis-Toussaint, ancien capitaine de cavalerie, à 

Parigny. 
Le Bel » Jacques-François , propriétaire , à Saint-Hilaire-du- 

Harcouet. ' 
Restoux, François, percepteur, a Lapenty. 
Ladvoué, Victor-Charles, médecin, à Sai^t-Hilaire-du-Harcouel. 
Hantraye, Jean, cultivateur, aux Loges-Marchis. 
Dupont, Hyacinthe, propriétaire, à Virey. 

• 

CANTON DE SALNT-POIS. 

Chardin, Pierre, propriétaire, à Montjoie. 

Danjou, Désiré-Jean-Francois, greffier de paix, à Coulouvray. 

D'Auray, Raymond-Beuve-Horent, propriétaire, à Saint-Pois. 

Lemardeley, Jacques, maire, au Mesnil-Gilbert. 

Lorence, Pierre,' propriétaire, à Coulouvray. 

Le Chaptois, Pierre-Louis, épicier, à La Chapelle-Cécclii^* 

CANTON DE. SOURDEVAL. 

Anger, Pierre, blàtier, à Sourdeval. 

Chrétien, Jean-Jacques. , conducteur des ponts-et-chousséos, 

à Mortain. 
Gasté, Jacqucs-Léonor, fabricant de papier, à Beauficcl. 
Lorier, Théophile-Victor, maire, à Sourdeval. 
Miquelard, Eugène, négociant, à Sourdeval. 
Vaullegcard, Charle?, propriétaire, à Vengeons. ' 
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ARRONDISSEMENT DE SAINT-LO. 

CàttTOH DB CARISY. 

Le Comte, Isidore, maire, à Saint-Marlin-de-BoD-Fossé. 
Guernet-Desjardins , Jean , propriétaire , ^ à Salnt-Hartin-dc- 

BonrFosaé. 
Le Page, Victor-Magloire, cnltivateur, à Dangy. 
Lafosse, Jacques, propriétaire, à Sâint-Romphaire. 
Mauger, Auguste-François, propriétaire, à La Mancellière. % 
' Périer, Hilaire-Jean, à Soûles. 
De Silly, propriétaire,* à Saint-Ebrémond-de^Bon-Fossé. 

CARTOH DE GAREirTAN. 

Butel, Jean-Baptiste-Noël, maire, à Saint Hilaire-Petit- Ville. 

Lepecq, Auguste, docteur-taédecin, à Saint-Eny. 

Le Sage, Pierre, cultivateur, à Saint-Eny. 

HerouR, Jean, cultivateur, à Saint-Hilaire-Petit^ Ville.. 

Joseph-Lafosse, Pierre, ancien maire, à Saint-Côm&du-Mont. 

Lecuyer, Bruno, maire, à Saint-André-de-Qobon. 

CAKrON DE VARIGIIT. 

D'Auxàis, Jules-Charles-François-Alexis, à Hébécrévçn. 

Dorée, Thomas-Gilles, à Hébécrévon. 

Delapaintrerie , Grégoire-Louis , notaire , à La ChapellCTen- 

Juger. 
Marie, Louis-François, propriétaire, à Marigny. 

CANTON DB PERCY. • 

Le Mazurier, Jacques-François, à Montabot. 
Blouet, percepteur, à Percy. 
Estur, Louis, cultivateur, à L% Haye-Bellefond. 
Godard. François-Joseph, cultivateur, à Percy. 
Lafosse, Sévère--Louis, cultivateur, à Montbray. 
Papillon, Luc-Léonor, cultivateur, à Maupertuis. 

r 

CANTON DE S^INT-CLAIB. 

Regnoufr Alban, ancien lieutenant de vaisseau, à Couvains. 

Lebas, Auguste, à Villiers Fossard. 

Le Campion, juge, à Saint-Lo. 

Marie, dit Lespérance, Pierre-François, cultivateur, ù Bcrigny. 

CANTON DE SAINT- iEAN-DE-DAYE. 

Laisné, Julien, maire, à Saint-Fromond. 

Legrand, Michel-François, greffier de paix, à Amigny. 

Le Cocq, Pierre, jugc-dc-paix, à Pont-Hébert. 



— 233 — 

Mauduit, Pierre, cuitivatQiir, à SainWean-de-Daye. 
Thouroude, Sévère, propriétaire, à Saint-Jean-de-Daye. 
Tdomine, Pierre, cultivateur, à Montmartin-en-Graignes. 

CANTON DE SAINT-LO. 

Bourboulon de Saint-Edme, receveur-général, à Saint-Lo. 

Buot, propriétaire, à La Barre-de-SemiUy. 

Cardin, Edmond, maire, à. Saiot-Georgêg-de-Hontcocq* 

De Grimouville-^Liarchant, capitaine du génie, à Saint-Lo. 

Denis, Eloi-Hichel, avocat, à Saint-Lo. 

Descocqs, Michel, propriétaire, à Sc^nt-Georges-de-Hontcocq. 

Désfaudai», Adolphe, propriétaire, à Saint-Lo* 

Doray^ Jacquea-Auguste, pharmacien, à Saini-Lo. 

Durand, Jacques, employé de renregistrement, à Salnt-Lo. 

Flaust-Coiïiet, horloger, à Saiut-Lo. 

CANTON DE TESST. 

Hervieu, Tenneguy, à Tessy. 

Hurel, huissier, & Tessy. 

Lecorps*-DumoDt, Georges-Prosper, docteur-médecin, à Tèssy. 

Morel, dit LacroiKy Gilles, cultivateur, à Saint-Vigor-des-Monts. 

Regnault-Bouttemont, Gustave, propriétaire, à Domjean. 

Mourocq, Pierre, cultivateur, à Troisgots. 

Voisin, Jean-François, à Moyen.. 

CANTON DR TORIGNI. 

Danican, Hyacinthe, avocat^ à Torigni. 
Genest, Alexandre, propriétaire, à Torigni. 
Gohier-de-Précaire, avocat, à Torigni. 
Collin, Louis, propriétaire, à Torigni. 
Jouault, teinturier, à Torigni. 
Jouet-Laconterie, propriétaire, à Torigni. 
Nativelle, Pierre- Auguste, à G'uilberville. 
Pain, François, cultivateur, à Saint-Amand. 
Peronne, i[)harmacien, à Torigni. 
Pezeril, Jean-Paul-Vigor, maire, à Saint-Amand. 
Pommier, Ferdinand, à Torigni. 



ARRONDISSEMENT DE VALOGNES. 

CAISJON DE BABNEVIUE. 

« 

Marie-Deslongschamps, maire, à Saint-Georgcs-de-la-Rivière. 

Du Châtel, maire, à Carleret. 

Surcouf, François, propriétaire, à Carleret. 

Denis-DefSlongchamps, médecin, à Portbail. 

Le Bel,Alphonse, maire, ù Portbail. 



— 254 — 

^ CA!<(TON DE BRIGQUfiBEC. 

Le Rendu, Armand-Cyrile-Denis-BerQard, conseiller d'arron- 
dissement, à Bricquebec. 

Chevrel, Charles-Victor, receveur de renregistremeni, à Bric- 
quebec. 

Mabire, ancien notaire, à Bricquebec. 

Mabire, notaire, à Bricquebec. 

Viel, Jean-François, maire, à Bricquebec. 

CANTON DE MONTEBOURG. 

Guérin, Pierre-Léonor, propriétaire, à Saint-Marcouf . 
Folliot-d'Urville, Emile-Çharies- Adrien, à Fresville. 
Fontaine, Amédée, cultivateur, à Ozeviile. 
Fortin, Jean-Antoine, maire, au Ham. • • 

Du Mesnildot, Louis, propriétaire, à Quinéville. 

CANTON DE QUETTEHOU. 

Le Chevalier-Dupuis, Hyacinthe, maire, à Quettehou. 

Le Gendre , Louis-Guillaume-Jean-Baptiste, maire, à Morsa- 

lines. « 

Du Mesnildot, Auguste-Gabriel, maire, à Anneville. 
Massieu, Pierre-Louis-Nicolas, maire, à La Pernelle . 
Hébert, Pierre-François, maire, à Montfarville. 
Rouxel, Auguste, cultivateur, à Teurté ville. 

CANTON DE SAINTE-MÈRE-ÉGLISE. 

Lecuyer, Chrysostôme-Jules-Parfait, à Carquebul, 
Hubert, Charles, propriétaire, à Turqueville. 
Le Marquand, Jacques, médecin, à Picauville. 
Cïément-Larozière , Paul-Jacques-Anloine , propriétaire, à 

Sainte-Mère-Eglise . 
Corbin-Desmannetaux , Jean-Baptiste , propriétaire, à Sainl- 

Marlin-de-Varreville. 
Frigoult-de-LiesviBe, Alfred, maire, à Houesville. 

CANTON DE SAINT-SAUVEUR-LE-VIC'OMTE. 

« 

Valogne, Bernard-Guillaume, maire, à Orglandes. 
Abaquesné-de-Parfouru, Bené-Marie-Edouard. maire, à Hout- 

teviile. 
Bataille, Napoléon-Alfred, vivant de son- bien, à Sainl-Sameur- 

le-Vicomle. 

« 

CANTON DE VALOGNES. 

Vrac, Pascal-Jacqucs-Laurcnt, propriétaire, à Brix. 
Mouchcl, Jean (Vichard), cultivateur, à Tamerville. 
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Desprez, gaul-Félix, maire, à Lieusaint. 

Navet, Louis-Antoine, maire, à Yvetot. 

Crosville, Louis-Charles-Jacques, agent d'affaires, à Valognes. 

Duchemin, Jules-FrÉtnçois-Victor, avocat, à Valognes. 

Delisle, aîné, médecin, à Valognes. 

Aubert, avoué, a Valognes. 

Neez, Pierre-Joseph-François, maire, à Alleaume. 

Raynél, Etienne-François,, maire, à Montaigu. 



M. le Président annonce qu'il n'y a plus de travaux à 
Tordre du jour. Il remercie les membres du Conseil du con- 
cours qu'ils ont bien voulu prêter au Bureau dans l'expédition 
des travaux et des affaires, et renouvelle, en son nom et au 
nom de tous ses collègues, des vœux pour la prospérité de la 

France et la conservation des jours si précieux du Roi. 

• 

Le Conseil, sur la proposition de ses membres, vote des 
remercîments à son Président et 'à son Secrétaire. 

Le procès- verbal de la séance est lu et adopté et l'assemblée 

se sépare aux cris de Vive le Roi! 

< 

La séance est levée. ' 



Signé : \^ Bonnbmaim s , G d6r in -Font an, Quesnbl, Alciis de 

TOCQDBVILLK, J. Ls NOIR , GI8LB8, J. ASSRLIN * L. Le 

Marinbl, D16OBT, Rôbin-Prbtall^e , Clément, Lb 
CouRTois-DE Sainte-Colombe , G. Lamache , CaMart , 
le général C" du Moncrl, H** RiaotET, Ferrê-des-Fer- 
Bis , le Ch" d'ÂNGER VILLE , C. Demrzange , L. Hayin , 
A. Tubrouldb, et Blouet, secrétaire. 
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Chiens.- V. Impôt. - 

Circonscriptions administratives. — Réunipn des communes 
de Boisbenâtre et Coulouvray 85, 107.— Rétablissement en 
commune de la section de Cormeray 89. — Erection en com- 
munes des sections d^Urville, de Grimouville et de Régné- 
ville 95, 97.— Division de la commune d'Elle en deux com- 
munes qui porteraient les noms de Saint-Germam-d*EUe et 
de Notre-Dame-d'Elie 1 37. 

Collège royal. — V. Instruction secondaire. 

Collège spécial maritime. — V. Instruction secondaire. 

Commerce 24. — Etablissement des mercuriales sur le poids 
des denrées dont elles fixent le prix 115. — V. Agriculture, 
Industrie, Ports de commerce. 

Communes. — Biens coifrimunaux 90, 114. — V. Elections muni- 
. cipales, Circonscriptions administratives, Chemins vicinaux 
et Contributions directes. 

CoMPTABiLiTè.— V. Comptes, Cultes, Fabriques. 

Comptes des recettes et des dépenses départementales 
POUR 1845 et 1846, 30, 222, 228. — I'« section 30, 222.— 
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ll« section 32, 224.— III* section 33, 226 —IV« section 33, 

226.— V*^ section 34, 227. 

- * 

Condamnés libérés (Lieux dont le séjour çst interdit aux) 8â. 

Conseil-Général. — Construction du bâtiment destiné aux 
séances du Conseil 86, 201. — Ouverture de la session 97. — 
Bureau provisoire 100.— Bureau définitif 100. — Nomination 
d'un vice-président 10Ô. — Absence de MM. Frédéric Ri- 
houet et Lefebvre .\Oi.—Idem de M. Le Marôis 142.— Pu- 
blication des procès-verbaux par les j'ournathc 102, 103. — 
Division du Conseil en Commissions 1 02^ — Remerciments 
de M. le Président 255.— Clôture de la session 255. 

Contributions directes. — Répartement pour 1848, 34, 144. 
— Réclamation de la commune de Noirpalu pour la réduc- 
tion de son contingent 147. — Révision de la loi sur les pa- 
tentes en ce qui concerne les Moulins 191 . 

Contributions indirectes (Recouvrement des) 27. 

CoRMERAT. — V. Circonscriptions administratives. 

CouLouvRAY. — V. Circonscriptions administratives. 

Cultes..— Abus signalés dans la comptabilité des fabriques 86, 
106. — Demande d'un secours pour la reconstruction de 
l'église du Teilleul 218. 

Décugis (Le sieur).— V. Tribunaux. 

Dessèchements. — Concession des grèves du Mont-Saint-Mt- 
chei 90.— V. Tanguières. 

Digues.— V. Syndicats. 

DomsTiQUEs. — V. Saint- Gilles- 

DOUANES 27. 

Dupont (Le sieur).— V. Préfecture. 

Ecole normale. — Y. Instruction primaire. 

Ecoles spéciales (Elèves entretenus 'dans les) 166/ 

Elections municipales.— Division en sections des électeurs de 
Poptbail 86.— /d«m de Lestre 95.— /dem de Montbray 217. 

Enfants trouvés ou abandonnés et Orphelins pau.vrbs 32, 
57, 130, 235. — Renseignements statistiques 81 et pages 
suivantes.— V. Comptes et Budgets. 

Enregistrement 27. — Création d'un bureau à Sartîlly 87, 217. 
Idem à Cerisy-la-Salle, Percy; Barneyille et Le Teilleul 87. 

Etablissements de bienfaisance. — Subvention demandée par 
M"^ MoMin-Launay pour son établissement fondé à Avran- 
ches 157. — V- Aliénés. 

Etat CIVIL.— Mémoire du docteur Loir sur la constatation des 
naissances 135. 

Exportation.— V. Œufs. 
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Fabkiqubs DBS églises. — V. Cultes. 

Fewibs-Ecoles.— V. Agriculture. 

Foires et MAECHâg.— Foires : Le Tourneur 87.— Louvigné - 
da-Dezert 87.— ^ Fqlligny, Gavray, Saint-Clair, Villedieu et 
Saint^Lo \%\.— Marchés : Mantilly et Goron 8&.— V. Loue- 
ries de domestiques et d'ouwiers. 

GEifDARHEBiE. — Augmentation de Teffectif 88, — Brigades de 
Cherbourg^, de Saint- James, de Ducey et de Cerisy-la-Forêt 
88. — Bail oe la caserne de Granville 93.. — ^V'. Bâtiments dé- 
partementaux (rapport général), Comptes et Budgets. 

Grains.-tV. Commerce, Agriculture, Boulangerie. 

Grimou^lle. — y. Circonscriptions administratives. 

GoBRRE.-^ Déclassement de la plaœ de Carentan 95, 218. — 
V. Remontes. 

Haras. — Augmentation des étalons du dépôt de Saint-Lo et 
création de nouvelles stations 66, M, 187. 

Houille 159. 

bfPÔt. — Recouvrement 26. — Répartement 34, 144. — Impôt 
sur les chiens 88, 113.— /(fcm sur le sel 97, 136.— V. Con- 
tributions directes. Contributions indirectes, Routes dépar- 
tementales, Chemins vicinaux, Budgets et Comptes. 

Industrie. — Offre d'un échantillon de soie par M. Bronski 1 54. 

Instruction primaire 28. — Amélioration do sort des Institu- 
teurs et des Institutrices 91 . — Achèvement des ti^avaux de 
Técole normale 91, 191. — V. Bâtiments départementaux 
(rapport général). Budget et Comptes. 

Instruction secondaire. — Demande de rétablissement d'un 
collège royal à Saint-Lo 119.— Création à Cherbourg d'un 
coHége spécial maritime 120. 

JuRT d'expropriation ^ur CAUSE d'utilité purlique 245. 

La Prrrine.— V. Posté aux lettres. 

Lerrun (Statue du prince) 91 . 

Lbcoco (Le jeune).— V. Beaux-arts. " 

Lefebvre (M.)— V. Conseil-général. 

Le Gendre (M.)— V. Préfecture. 

LeHériché(M.)89. 

Le Marois (M.)— V. Conseil-général. 

Lestre.— V. Elections municipales. 

Le TEttLEUL.- V. Cultes, Enregistrement. 

Lbveel (M.)— V. Beaux-arts. 

Loir (Le docteur).— V. Etat civil. 

LouERiES de domestiques ET D'OUVRIERS.— V. Sainl-Gilles. 
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Ltt:HET(La dameV— V. Tribunaux. . 

Marchés.— V. Foires. 

MiizzETTi (Le sieur). — V. Tribunaux. 

Médecine. — Loi réglant l'exercice de la médecine el de la 
pharmacie 96. 

Médecine VÉTÉRINAIRE 137.— Mémoire de la Société du Calva- 
dos et de la Manche 157.— V. Ecoles spéciales. 

Mendicité 115. 

Mercuriales.— V. Commerce. 

Mettray (Colonie agricole de) 159. • 

Mo:<TRRAY. — V. Elections municipales. 

Mont-Saint-Michel.-tV. Dessèchements. 

Monuments bistoriques. — Secoure sollicité pour la conserva- 
tion du château de Saint-Sauveur-le- Vicomte 221 . 

MouLiN-LAUNAf (M"«).— V. Etablissements de Bienfaisance. 

Moulins. — V. Contributions dii^cles. 

Navigation intérieure.— Canal de Vire-et-Taute 45.— Admi- 
nistration et surveillance de la Basse-Vire 45. 87. — Canali- 
sation de la Vire-Supérieure 46. — Amélioration de la cana- 
lisation de rOuves92, 154.— /dew de la Sienne 46, 154. — 
Suite à donner aux projets et aux compléments d'études 
déjà commencées pour la canalisation de diverses rivières 
92. — V. Ponts -et-chaussées. 

NoiRPALC— V. Contributions directes. 

Notre-Dame-d'Elle. — V. Circonscriptions administratives. 

Œufs (Exportation des) 112. 

Ouvriers. — V. Saint-Gilles. 

Patentes. — V. Contributions directes. 

Pêche fluviale 111. 

Pêche maritime 93. — Emploi des sels étrangers pour la pêche 
de la morue 96, 1 36. 

Pehcy. — V. Enregistrement. • 

Phares et fanaux. — Etablissement de deux feux de port à 
l'entrée du hàvre de Portbail 96. — Etablissement d'un phare 
à l'entrée du port de Diélette 97, 171 . 

Pharmacie.— V. Médecine. 

Plages de guerre.-i-V. Carentan. 

Pont-Hébert. — ^V. Postes aux lettres. 

Ponts a bascule (Suppression des) 137. 

Ponts-et-Chaussées. — Rétablissement des portes du pont du 
Vey 113.— Réparation et agrandissement du pont de laBar- 

18 
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quelle sur la rivière d'Ouves 46.— V. Roules royales, Roules 
déparlemeiilales, Navigation intérieure et Syndicats. 

P0RTBAIL.-—V. Elections municipales, Phares et Fanaux, Po^te 
aux lettres. 

Ports de C0MiiERGB.<^Travaux du port d'Isigny 87. — Idem de 
Carenlan 95.— /dewî de Barfleur 96. — Idem de Regnéville 
96, 160.— Idem de Carteret et de Granville 96.— Idem de 
Goury97, 170.— /dmd'Omonville-la-Rogue97, 171. 

Poste aux lettres. — Produits du' service 27. — Etablisse- 
ment d'une- malle-poste secondaire entre Bayeux et Gran- 
ville 1 36. — Service journalier pour toutes les communes 1 36.* 
— Bareau de direction à Portbail, à Barenton, à Saint-Pois 
et à Saint-Eny 161, 162. — Bureau de distribution à Pont- 
Hébert 161, 162. — Etablissement d'une double boîte à 
Saint-Nicolas-près-Grauville 162. — Transfèrement de la di- 
rection de La Perrine à Saint-Jean-de-Daye 162. 

Préfecture. — Abonnement des frais d-admiAislration 91. — 
Disposition additionnelle au règlement de la caisse de re- 
, traite des Employés 94. -& Liquidation de la pension de 
M. Dupont, garçon de bureau 134. — Idem de M. Le Gendre , 
chef-de-divisioa208. — Nouveaux bureaux 86, 203.— Reslau- 
ration de l'hôtel 89, 205.— Achat d'objets mobiliers 97. — 
Récolement du mobilier 218. —^Règlement définitif des dé- 
penses de la construction de l'àttique et d'un hangar dans 
la cour des remises 205. — V. Bâtiments départementaux 

• (rapport général). Budgets et Comptes. 

Préfet (rapport général de M. le) 21 , 101 . 

I 

Prisons départementales 31 , 233. — V. Bàlimenls déparle- 
mentaux (rapport général), Budgets et Comptes. 

Progès-verraux. — V. Conseil-général. 
Bace bovine 71, 190. 

Race chevaline- 67, 94, 187. — Poulinières 188. — Poulains 
castrés 189. — V. Rcmonles et Haras. 

Race PORCINE 71 , 190. 

RIgoltes. — V. Agriculture. 

Récîates157. , 

Regnéville. — V. Ports et Circonscriplions administratives. 

Remontes de l'Armée. — Rétablissement en dépôt de la suc- 
cursale de Saint-Lo 186. — Jumenls 186. 

RiHOUET (M.) — V. Conseil-général. 

Rivières (Inconvénient du -rouissage dans les) 111.— V. Navi- 
gation intérieure et Pèche fluviale. 

Rouissage,— V, Rivières. 
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« 

Roulage (Liberté illimitée du) 437*— V. Pont3-à*bascule. 

Routes départementales 33.— Travaux d'entretien 4i, 233.— 
Travaux d'ainéloration 44. — Vente ou jouissance des bois, 
sgotics et autres produits des talud des routes 91 .-^ Imposi- 
tion extraordinaire pour te rechargement des chaussées et 
autres besoins des routes QS.^^Çlassement de la rue Hélain, 
de Cherbourg, comme annexe de Ja route n^ 4^ 4 4 S. — Ac- 
quisition de la maison Bucaille pour Télargissement de la 
route n^ 7 à son arrivée à Salnt-Lo 945. --^ Classement , . 
comme route départementale , de la portion du tracé de la 
route' royale n<> 4 3 abandonnée , par Suite de son nouveau 
tracé, entre Valognes et Cherbourg 465. —V. Comptes et 
Budgets. 

Routes royales 43, 162.-- Rectification de la route n<^ 43 
entre Valognes et Cherbourg 91 , 4 63. — Elargissement de la 
route n^ 47!^ aux extrémités de la rue Torteron, à Saint-Lo 
97, 443. — Rectification des pentes de la route n^ 477 
dans sa Traverse de Sourdeval-la-Barre â Vire 443. 

SaceV.— V. Circonscriptions administratives. 

Sages-Femmes 137. 

Saint-Eny. — V. Postes aux lettres. 

Saint-Germain-d'Elle. — V. Circonscriptions administratives. 

». 

Saint-Gilles (Louerie de domestiques et d'ouvriers à ) 169. 

Saint- Lo. — V. Instruction secondaire , Remontes , Haras ,, 
Routes royales et Routes départementales. 

Sartilly; — V. Enregistrement. 

Sels. — Admission du sel étranger dans la préparation du pois- 
son salé et pour tous les besoins de la consommation 96. — 
V. Impôt et Pêche maritime. 

Soie. — V. Industrie, Bronski. 

Sourds-Muets 158. 

Sous-Prrfegtures. — Augmentation du fonds d'abonnement 
90, 104. — Caisse de retraites pour les Employés 88.— *Tra- 
vaux de la sous-préfecture de Cherbourg 87, 200. — Ideni 
de Coutances 199. — Idem de Mortaip 201 .—Idem de. Valo- 
gnes 210.^/(lemd'Avranches 212. — Nivellement et clôture 
de la place de la Sous-Préfecture de Coutances 89, 197. — 
Vente d'objets hors de service provenant du mobilier de la 
sous-préfecture d'Avranches91. -^ V. Comptes , Budgets , 
Bâtiments départementaux (rapport général). 

Syndicats de l'Est, du pont du Vey à Mor$a1ines 169. 
Tanguières 90, 168.— V. Dessècliemenls. 



Tarif à Timporlalion du bétail élranger. — V. Agriculture. 

Timbre 27. 

Tribi^naux civils. — Tribunal d'Avranches : Restauration de 
quelques-unes de ses parties 210.— Tribunal de Coutances : 
Restauration 87. — Chauffage de la salle des audiences 89. — 
Nivellement et clôture de la place qui est devant le tribunal 
89, 197.— Tribunal deMortain : Sa construction 21 6. — 
Tribunal de Saint-Lo : Rampes en fer du perron donnant 
sur le jardin 86. — Inconvénients de la sonorité de la salle 
404. — Travaux du sieur Luchet, peintre, et du sieur Maz^ 
zetti, fumiste , 208. — V. Bâtiments départementaux , Bud- 
gets et Comptes. 

Tribunaux de gommerge. — Tribunal de Saint-Lo : Travaux 
exécutés par le sieur Luchet , peintre^ ^M). — Idem par le 
sieur Clouard, serrurier 215. — Ârcnives et registres du 
greffe 86. — Vente de ce tribunal et location d'un autre bâ- 
timent 470. — Tribunal de Coutances : Travaux faits par le 
sieur Décugis 214. — Fourniture d'objets mobiliers pour le 
tribunal de Granville 91 . 

Trottebeg (Inondations du) 110. 

« 

Urvills. — V. Circonscriptions administratives. 

Vaccine 72, 109. 

Varech 126. 

Vey (Pont du).— V>. Ponts-et -chaussées et Syndicats. 

Voirie (Sûreté de la) 137. 



PROCÈS-VERBAL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

\ 

do Conseil-Général 



Dû DÉPARTEMENT DE LÀ MANCHE. 



«EmKIOK feX.TBA«BDIl«AIBlB DB 1»4«. 



PROCÈS-VERBAL 



Dli!» 



DÉLIBÉRATIONS 



DU CONSEIL GÉNÉRAL 



W DÉPARTEMENT DE LA MANCHE. 
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SÉANCE DU 30 MARS 1848. 

L'an mil huit cent quarante-huit, le 30 niai*s, 

Les membres du Conseil-général, convoqués individuelle- 
ment par lettres de MM. les Commissaires du Gouvernement, 
se sont réunis à Saint-Lo, à midi, dans le Heu ordinaire (le 
leurs séances, au nombre de 27 dont les noms suivent : 

MM. Clément, de Tocquevillc, Quesnel, Blouet, Guerin- 
Fontan , Surseois , Le Marmel , GiHqs , Asselin , Diguet , Le 
Febvre, Prévallée, Théroulde, La Mâche, Rihouet (Hyacinthe), 
Ribouet (Frédéric), Cabart, des Ferris, Le Marois, Demezange, 
Noël, Sanson-Lavalesquerie , Laumondais, général Bonne 
mains, de Ste-Colombe, Le Noir, Bouvattier. 

MM. Vieillard etHavin, commissaires du Gouvernement, as- 
sistent à la séance. 

M. Vieillard donne lecture de la circulaire ministérielle en 
date du 15 mars 4848, en vertu de laquelle le Conseil a été 
convoqué. 

L'Assemblée procède ensuite à la formation du Bureau pro* 
visoirc. M. Clément occupe le fauteuil comme doyen-d'âge et 
M. Bouvattier, le plus jeune' des membres présents, remplit les 
fonctions de secrétaire. 

Sur la proposition de son Président, le Conseil passe immé- 
diatement à la constitution de son Bureau définitif. 
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MM. Clément et Bouvaltier sc>nt maintenus et proclamer, le 
premier Président et le second Secrétaire définitifs. 

M. Vieillard présente un aper(>u sommaire dés motifs qui 
ont déterminé la réunion du Conseil. Dans les circonstances 
critiques où nous nous trouvons, il est urgent, dit M. Je Com- 
missaire, de venir au secours du commerce et de Tagriculture, 
il est urgent d^assurer du travail aux ouvriers. 

La formation d'un comptoir d'escompte lui parait de nature 
à satisfaire au premier de ces besoins. Quant au second, il 
proposerait d'y faire face par divers virements de fonds et par 
une imposition extraordinaire de 2 centimes dont le produit 
serait affecté à des travaux sur les chemins vicinaux. 

La parole est ensuite donnée à M. Havin^ commissaire du 
Gouvernement, qui donne lecture d'un rapport détaillé sur le& 
propositions soumises à l'examen du Conseil. Ce rapport est 
ainsi conçu : 

« Messieurs, vous avez encore présents à la mémoire les grande 
événements qui viennent de s'accomplir. Chargés d'organiser 
l'Administration dans le département de la Manche, de rassu- 
rer les esprits, nous avons donné tous nos soins, tout notre 
tfmps à l'expédition des affaires; nous avons pensé que 
estait le meilleur moyen de prouver aux populations que le 
nouveau Gouvernement, élevé par là volonté du peuple, s'oc- 
cupait des intérêts de tous. 

«» La sagesse, la haute intelligence des premiers actes du 
Gouvernement provisoire doivent faire espérer qu'il parvien- 
dra à rétablir la confiance , naturellement ébranlée par la 
grande révolution qui vient de s'opérer ; qu'il sera secondé, 
sans arrière-pensée, par les représentants que la France va 
nommer à rAssembléc nationale. 

» Noire département était, vous le savez, Messieurs, disposé, 
par ses tendances libérales, à accepter, plus que tout autre, 
le nouvel ordre de choses. Aussi, la proclamation de la Répu- 
blique a-t-elle été reçue sans inquiétude par le plus grand 
nombre. Les adhésions ne se sont point fait attendre, et depuis 
la révolution du 24 février, la tranquillité n*a pas été troublée 
su^ un seul point du département. 

• Quelques rumeurs ont éclaté à Granville, au sujet de 
l'embarquement de bestiaux pour les iles anglaises ; mais en 
éclairant la population dont l'esprit est excellent, nous avons 
pu heureusement calmer une irritation passagère, et l'admi- 
nistration municipale de Granville , en taxant la viande, a 
achevé de rétabhr l'ordre dans la cité. 

!• Des inquiétudes d'un autre genre s'étaient manifestées à 
Cherbourg, mais elles n'ont pas eu de suite. Quelques expli- 
cations et quelques satisfactions ont été données, et la tran- 
quillité la plus parfaite a aussitôt remplacé une agitation qui 
était surtout dans les esprits. 

» L'Administration provisoire du département de la Manche, 
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Uessieurft, est aiissi dévouée à Tordre qu'à la liberté, elle ne 
négligera rien pour le mainteuir dans notre bon et patriote 
-département. ' . ' 

» Conformément aux instructions de M. le Minislre de Tin^ 
iérieur, elle a dû se préoccuper, avant tout« des moyens de 
fournir du travail à ia classe ouvrière. Dans un moment où les 
capitaux se resserrent, où les propriétaires, obligés de satis^ 
faire aux charges nouvelles, ne peuvent pas, comme les an- 
nées précédentes, employer un aussi grand nombre de bras, 
il était utile de donner du développement aux travaux publics. 
Dans les circonstances où nous nous trouvons, nous n'avons 
pas reculé devant la pensée d'imposer au département de nou- 
velles charges. Vous aurez à examiner. Messieurs, si Ibs com- 
binaisons que nous vous proposons sont les meilleure^, et 
nous avons toute conQance dans votre patriotisme pour nous 
aider dans la tâche difficile qui nous est imposée. 

• Au moyen de revirements qui seront, sans nul doute, ap- 
prouvés par M. le Ministre de rintérieur, nous pourrons mettre 
à la disposition de M. Tlngénieur- en-Chef une somme beaucoup 
plus considérable que l'année précédente, pour le recharge- 
ment des chaussées de nos routes départementales qui, il faut 
le dire, n'ont pas été suffisamment entretenues depuis plu- 
sieurs années. 

** Nous allons, faire commencer les travaux de canalisation 
de la Haute- Vire : nous donnerons une plus vive impulsion à 
la confection de nos chemins de grande communication. Nous 
avons l'espérance raisonnable que les 33 premiers chemins 
classés seront très-avancés dans la campagne qui va commen- 
cer. Enfin, Messieurs, nous vous proposons d'appliquer le 
produit de 2 centimes extraordinaires à la réparation des che- 
mins vicinaux ou ruraux qui ne sont pas classés et qui sont 
restés dans le plus triste état, puisque les communes n'ont pas 
le droit d'y appliquer la plus faible partie de leurs ressources, 
sauf dans le cas très-^exeptionnel où les ressources ne sont pas 
absorbées par les dépenses obligatoires. 

» Nous allons revenir, avec plus de détail, sur les divers 
moyens que nous vous proposons de procurer du travail à la 
classe ouvrière ; mais le Conseil-général et l'Administration 
n'auraient rempli que la moitié de leur tâche s'ils ne se pré- 
occupaient pas de venir au secours de l'industrie et du com- 
merce^ qui sont dans une si grande souffi'ance par suite de la 
crise financière, crise, il faut |p répéter, qui n'est pas le fait 
de l'établissement de la République (tous les hommes qui se 
sont occupés depuis quelques années de l'état de nos finances 
en conviendront) ; mais qui aurait éclaté également si le der- 
nier Gouvernement n'eût pas été renverstî. 

»» Nous avons cru, Messieurs, que le meilleur moyen de ra- ConipUMrcTcî- 
nlmer la confiance était rétablissement d'un comptoir d'es- compie. 
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compte qui, créé sur de largefi bases» éveillerait l'esprit d'a!^ 
sociation et présenterait toutes les garanties que les capita^ 
listes, le commerce ont besoin de rencontrer, pour se livrer, 
çvec sécurité, à leurs opérations. 

» Nous avons cru que le département ne pouvait se dispen^ 
ser de soutenir une institution aussi indispensable et nous vous 
pro))osons de voter une- garantie dont Vous fixerez le chiffre, 
mats qui sera Tappui moral le plus puissant qui puisse être 
donné à cotte nouvelle création. 

» Avant d'entrer dans les détails de rétablissement du 
comptoir d'escompte, nous allons avoir Thonncur de vous en- 
tretenir des divers moyens que nous avons imaginés pour assu- 
rer du travail à la classe ouvrière : nous nous en occuperons, 
si Vous le permettez, dans Tordre suivant : 

1 ® Revirements des crédits de l'exercice < 847 sur Tannée 
4848; 

2® Jravaux de la Haute-Vire ; 

3^ Chemins de grande communication ; 

4® Application du produit de 2 npuveadx centimes extraor^ 
dinaires à la réparation des chemins ruraux. 

* Un tableau rédigé par M. Tlngénieur-en-Chef du dépar- 
tement et que nous avons Thonneur de mettre sous vos yeux, 
fait connaître que sur les fonds alloués pour travaux neufs des 
routes départementales en 1847 (sous-chapitre ^4, 3^ section 
du budget de cet exercice) une somme de 52,534 fr. 12 c. n'a 
pu être dépensée avant le 31 décembre dernier, et reste par 
conséquent sans emploi. 

n Les règlements de comptabilité permettent bien de cumu^ 
1er cette ressource ayec celles de l'exercice courant, pour 
être employée sans changement d'affectation ; mais cette opé* 
ration ne devrait être faite qu'après la clôture définitivb de 
l'exercice 1847, c'est-à-dire qu'après le 30 juin prochain. 
Mais dans les circonstances graves et difficiles où nous nous 
trouvons, nous avons pensé qu'il était urgent d'en hâter Tem- 
ploi pour fournir du travail à la classe ouvrière. 

î» Nous venoas donc vous proposer, Messieurs, d'émettre 
un vœu très-pressant pour que le Gouvernement veuille bien 
autoriser le report iramévliat, sur 1848, de la somme de 
52, 531 fr. 12 c. non eniployée en 1847, et dont la destina- 
tion ne doit point être changée. 

*» Cette somme jointe aux allocations faites pour travaux 
neufs des routes départementales, dans le budget de 1848, 
formera un total de 1 49,890^ fr. 53 c. dans lequel le pont de 
Gavray figurera pour 32,649 fr. 80 c, ceux de Saint-Sau- 
veur pour 13,000 fr., et celui de Négrevillc pour 6,000 fr. Los 
travaux de reconstruction du pont de Gavray sont en cours 
d'exécution, et an ne pourrait les suspendre ou les ralentir 
sans s'exposer à interrompre la circulation qui n'est assurée 
que d'une manière tout-â-fait provisoire. La réparation des 
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ponts de Saint-Sauveur est urgente,- le retard qu'elle a éprou- 
vé n> tenu qu'à l'absence de projets qui n'ont pu encore être 
rédigiès; mais que M* ringénie'ur-en^Chef espère pouvoir 
bientôt présenter. Quant à la reconstruction du pont de N^- 
greville, la dépense qu'elle occasionnera sera de 10,000 fr. 
au moins et le travail n'est pas de nature à être eitécuté en 
plusieurs campagnes. Nous vous proposons donc^ Messieurs, 
de donner une autre destination aux 6,000 fr. alloués pour ce 
pont, et de les employer* en rechargements d'empierrement 
sur la route départementale n^ 47 qui en a le plus grand 
besoin. 

n La somme réellement dépensée pour tavaux neufs sur les 
routes départementales, en 4847, a été de 79,205 fr. 74 c, 
celle qui pourra être employée aux mêmes travaux en 1848, 
s'élèvera, comme nous venons de le dire, à 149,890 fr. S3 c, 
augmentation pour 1848, 70,684 fr. 79 e. Lés dépenses faites 
en 1847, ^our l'entretien de ces routes, se sont élevées à 
239,129 fr, 53 c. celles de 1848 seront de 270,000 fr., auç~ 
monta tion pour 1848, 30,878 fr. 47 c. De sdrte que la somme 
totale affectée aux dépenses de toute nature des routes dé<- 
pariementales, en 1848, excédera de 101,563 fr. 26 c. celle 
qui a été employée à la même destination en 1847. 

<« Il a été rendu compte au Conseil-généraU dans sa der- 
nière session, de Tétat du projet de la canalisation delà Vire- 
Supérieure à cette époque. Le projet partiel de Saint^Lo au 
pont de Candol avait été approuvé d'urgence et vainement 
mis en adjudication, aucun entrepreneur ne s'était présenté. 

I» Depuis lors, les études pnt été poussées jusqu'à Campeaux 
et soumises à M. le Ministre des travaux publics* Le besoin 
de coordonner et de mettre sous lesyeux de l'Autorité supé- 
rieure l'ensemble du projet, y avait fait comprendre la pre- 
mière partie de Saint-Lo é Candol. 

>• Une série d'observations du Conseil des ponts-et^chaus- 
sées a été transmise par M. le Ministre le 13 janvier dernier. 
Elles nécessitaient une refonte à peu près générale du projet 
et MM. les Ingénieurs s'en sont immédiatement occupés. 

n Ce nouveau travail est terminé et il en résulte que les 
travaux entre Saint-Lo et Candol restent, sans modification, 
tels qu'ils ont été antérieurement approuvés. Ils pourront done 
être entrepris dès que l'achèvement des formalités d'expro- 
priation, déjà fort avancées, aura permis de prendre posses- 
sion des terreins et que les eaux seront suffisamment basses, 
c'est-à-dire très-prochainement. Il y aura lieu de faire exé- 
cuter alqjrs en régie les terrassements dont la dépense, aux 
environs de Saint-Lo, s'élèvera au-dessus de 40,000 fr. 

» On attendra ensuite pour les travaux du même genre, au- 
delà de Candol, l'approbation définitive du projet qui va être 
immédiatement renvoyé au Ministère ; on peut compter qu'elle 
sera promptement obtenue. , 



CanaliMti^ii 

delà 
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Chciniiis 
de 
grande com- 
muDicatioD. 



f* La somme totale aujourd'hui disponible est de 200,000 fr. 
provenant du report de celle de 50,000 fr. de 1847 sur 4848» 
et du crédit de 450,000 fr. alloué sur ce dernier exercice. 
Nous y trouverons le moyen d'occuper non seulement un grand 
nombre de bras de l'arrondissement de Saint-Lo, mais encore 
de former des ateliers dé travailleurs appelés des antres points 
du département où leur agglomération et la stagnation de& 
entreprises se feraient principalemei^t sentir. 

« Messieurs, à votre session dernière, le Préfet vous a fait 
connaître le nombre et la situation de toutes les voies classées 
dans le département delà Manche, soit sous la dénomination de 
chemins vicinaux de grande communication, soit sous celle de 
chemins vicinaux d'intérêt collectif, soit enfin sous celle de 
chemins vicinaux ordinaires. 

*» Les travs^x qui étaient alors en cours d'exécution sur un 
grand nombre de points ont été poussés avec toute l'activité 
que le permettaient les ressources. Un certain nombre d'en- 
treprises ont été liquidées et soldées. 

» Tous les travaux à entreprendre, pendant la campagne 
de 4848, sur les chemins vicinaux ordinaires, ont été mis en 
adjudication dans les premiers jours du présent mois et les 
entrepreneurs ont reçu l'ordre de mettre la main à l'œuvre 
immédiatement. 

» Les adjudications concernant les chemins vicinaux d'in- 
térêt collectif ont également été passées récemment pour les 
arrondissements de Cherbourg et de Saint-Lo. Les travaux 
sont aujourd'hui en cours d'exécution. 

n Les projets qui furent rédigés en 4847 pour la confection 
de ces dernières lignes dans l'arrondissement de Valogoes 
comprennent des travaux qui ne pourront être terminés qu'en 
4848 ou mênys en 4849, et dès-lors il a été possiblt^ de faire 
reprendre ceux que la mauvaise saison avait forcé d'inter-» 
rompre. 

» Quant aux arrondissements de Coutances et de Mortain, 
les projets ne sont pas encore produits, malgré les demandes 
pressantes et réitérées qui en ont été faites à MM. les Agents- 
Voyers; mais nous esp<>rons les recevoir sous peu de jours. 
Des mesures viennent d'être prises pour que de semblables 
retards ne se renouvellent plus. 

» Nous allons maintenant. Messieurs, vous faire connaître 
très-succinlemënt le degré d'avancement des 56 chemins vi- 
naux de grande communication classés jusqu'à présent dans 
ce département, et vous indiquer approximativement les dé- 
penses qui restent à faire pour le complet achèvement de 
chacune de ces lignes. 



Chemin n® ^^^ fTAuderville à Valognes. 
Ce chemin est empierré sur une longueur de 21 Kilo- 
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mètres. 2 kilomètres sont en cours d'exécution, 2 kilomètres 
restent encore à confectionner. Les travaux à entreprendre 
pour l'achèvement de cette ligne vont ôtre incessamment mis 
en adjudication. Il sera possible de consacrer à la dépense une 
somme de 25,000 fr. sur lés ressources de 4848. Les ouvrages 
pourront être entièrement soldés en 1849. 

' Chemin n^ 2 du part de Diélette à Sameville. 

*• Le chemin n^ 2 présente une longueur de 22 kilomètres 
4/2. Deux lacunes formant une longueur d'environ 4 ,400 mè- 
tres seulement restent aiyourd'hui à confectionner pour 
amener cette ligne à Tétat complet de viabilité. Les travaux 
nécessaires pour arriver à ce résultat seront mis en adjudica- 
tion dans le mois prochain et une allocation suffisante pour i 
couvrir la dépense sera portée au budget de 4848. 

Chemin n^ 5de Valognes à Périers. 

« Pour terminer ce chemin il ne reste plus qu'un redresse- 
ment de 300 mètres de longueur à effectuer et un empierre- 
ment à faire sur les Hoitiers-en-Bauptois. Dans quelques 
mois les travaux pourront être exécutés et le chemin sera ainsi 
amené à Téta t complet d'entretien dans tout son parcours qui 
est de 33 kilomètres. 

Chemin n° 4 de Montebourg à Saint-Pierre-Eglist. 

» Il ne reste plus de travaux neufs à mettre en adjudication 
sur cette ligne. Avant deux mois elle sera entièrement termi- 
née. La longueur totale est de 22 kilomètres. 

Chemin n^ 5 de la ffaye-du-Puits à Carenfan. 

• Deux lacunes formant ensemble une longueur de 4 ,500 
mètres restent a terminer sur ce chemin. Les travaux à y en- 
treprendre ont été passés par adjudication Tannée dernière et 
sont maintenant en cours d'exécution. Cette ligne pourra être 
terminée à la fin de 1848. Sa longueur est de 24 kilomètres. 

Chemin n^ 6 de Coutances à Tessy. 

» Cette voie, dont la longueur est de 20 kilomètres, est de- 
puis long-temps livrée à la circulation! Des travaux d'entre- 
tien ordinaire suffiront pour la maintenir en bon état de 
viabilité. 

Chemin n'^ 7 de Saint-Lo à Vire. 

n Tous les travaux restant à faire sur cette ligne ont été 
mis en adjudication et sont actuellement en pleine activité. 
Une soYnme de 1 8,000 fr. va être portée au budget de l'exer- 
cice courant pour payer une partie de la dépense. Les travaux 



pourraient être achevés avant Thiver prochain; mais pour 
qu'il en fût ainsi une allocation extraordinaire de 1 5,000 fr. 
iserait nécessaire. La partie de ce chemin où il reste le plus 
de travaux à faire est située à l'entrée de Saint-Lo et il serait 
vivement à désirer que ce crédit put être alloué sur les fonds 
de 1848. Un bon nombre d'ouvriers de la ville y trouveraient 
de l'occupation et on hâterait, en même temps, la confection 
d'un débouché important. 

Chemin n^ 8 de Marigny à la Haye-du- Puits. 

f 1 ,660 mètres courants sont encore à confectionner sur le 
territoire des Champs-de-Losque. La partie située sur le 
communes de Marigny et de MontreuU sera terminée dans les 
cours de l'année actuelle. La chaussée devra être exhaussée 
sur le territoire des communes de la Chapelle-en- Juger, Tri- 
behou, et Saint- André-de-Bohon, mais pour qu'il fût possible 
aux a(iijadicataires qui ont déjà fait de notables avances d'a- 
chever cette année la construction de ce chemin, il serait in- 
dispensable de leur ouvrir un crédit extraordinaire d'au moins 
20,000 fr. sur l'exercice courant, 

Chemin n^ 9 de Sainf-Hilaire-du- Harcouet au Mont-Saint- 

Michel. 

«• On rencontre dans le parcours de cette communication 
des passages difDcîles, surtout aux abords et dans la traverse 
de la ville de Sainl-James; les travaux restant à entreprendre 
vont être mis en atljudication dans quelques jours, mais on ne 
peut guère espérer de les voir termmés avant deux ans. La 
longueur de ce chemin, qui va être mis en adjudication, est de 
4 kilomètres, et celle des parties en cours d'exécution et qui 
vont être achevées dans la présente campagne est de 84 kilo- 
mètres 1|2. A la Dn de 4848, 20 kilomètres de ce chemin au- 
ront été amenés à l'état complet d'entretien. Les 4 kilomètres 
restant à l'état de sol naturel occasionneront une dépense 
qu'on ne peut estimer au-dessous de 50,000 fr. à cause 
de la nature des travaujc à y entreprendre et des nombreuses 
difficultés à surmonter. 

Chemin n® 40iAvranches à Saint-Pois, 

• Pour terminer en 4 848 les derniers travaux de cette ligne 
qui sont en ce moment en cours d'exécution, il faudrait ajou- 
ter au crédit de 10,000 fr. qu'on y a affecté, une paroilie allo- 
cation sur les fonds de l'exercice courant. La partie de ce 
chemin restant à terminer et qui est comprise entre les bourgs 
de Saint^Laurent-de-Cuves et de Saint-Pois, présente une 
longueur de 4,^5 mètres. Le parcours de toute la ligne est de 
S4 kilomètres. 
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Chemin n? H de Mortain à Goran. 

» Ce chemin qui présente une longueur de 48 kilomètres 
4/2, sera terminé dans trois mois et les travaux pourraient 
être entièrement soldés au moyen (Tune allocation supplémen- 
taire de 6,000 fr. 

Chemin n^ 'f2 de Mortain à Yilledieu. 

m 

• 

M La partie de ce chemin comprise entre Saint-Pois et Ville- 
dieu est terminée depuis plusieurs années. La longueur est de 
13 kilomètres^ La partie située entre Mortain et Saint-Pois 
est en cours d'eisécution sur 43 kilomètres. Des travaux im- 
portants ont déjà été entrepris sur cette dernière partie, mais 
pour que l'adjudicataire pût terminer ses ouvrages en 4 848, 
il aurait besoin d'un crédit extraordinaire d'au moins 30,000 fr. 

Chemin n^ 45 de Saint-Pierre-Eglise à Yalognes. 

*> Il reste encore plusieurs lacunes à faire disparaître sur 
sur cette ligne et notamment celle du pont aux Bouchers entre 
Bricquebec et Néhous du pont du Héquet près Saint-Sauveur 
et de la sortie du bourg dePont-l-Âbbé. Tous ces travaux vont 
être entrepris immédiatement et un crédit de v4 4,000 fr., ou- 
vert pour cet objet au budget de 4848, permet de les pousser 
avec activité. Pour les terminer cette année un nouveau cré- 
dit de 25,000 fr. serait nécessaire. La longueur totale de cette 
ligne est de 30 kilomètres. 



Chemin n** iS de Coutances à Lessatf. 

» La seule lacune restant à ouvrir sur ce chemin, qui ofTre 
un parcours de 20 kilomètres, est le passage du Haut-Bingard 
à Muneville. Les travaux, qui avaient été retardés par suite de 
l'expropriation forcée de terrelns à occuper, sont aujourd'hui 
en cours d'exédution. Cette ligne sera entièrement livrée à la 
circulation à la fln de 1848 et les entrepreneurs pourront être 
soldés en 4849. 

Chemin n^ 46 de Torigni à VEpiney-Tesson, 

» Ce chemin préserite une longueur de 31 kilomètres y 
compris les embranchements de Littry, Bérigny et de Saint- 
Clair. Il ne reste plus que 4 ,500 mètres à entreprendre sur 
cette dernière commune. Les travaux de l'embranchement de 
Bérigny sont en pleine activité et ils ne tarderont pas à être 
terminés. Pour achever dans le courant de cette année les 
empierrements de la ligne principale , on aurait besoin d'un 
nouveau crédit de 10.000 fr. il serait vivement à désirer que 
ce crédit pût être [alloué afin de terminer promptement cette 
communication importante. 
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Chemin n^ 47 de Genêts à la roule nationale n^ 47 S au. Repas, 

» Une longueur de 4 ,000 mètres de chaussée seulement 
reste encore à empierrer sur ce chemin. Un crédit supplé- 
mentaira de 4 ,000 fr. environ serait nécessaire pour accélérer 
Texécation de ces travaux qui pourraient être terminés dans 
un bref délai. 

» La longueur totale de cette ligne est de 20 kilomètres. . 

Chemin n^ 48 de Sourdeval à Juvigny. 

n Les travaux restant à faire sur ce chemin s'exécutent 
activement et il serait possible de les terminer cette année si 
on pouvait y consaerer,en outre le crédit de %\ ,000 fr. ouvert 
au budget, une somme de 20,000 fr. Pour acheveir la confec- 
tion de l'embranchement qui conduit à Brecey, il ne faudrait 
pas moins de 30,000 fr. en sus des ressources actuellement 
disponibles. 

Chemin n^ 49 des Pieuw à Bricquebec. 

•» Ce chemin qui n'a que 1t kilomètres de longueur sera 
terminé en 1848 et les crédits alloués permettront de solder 
la dépense. 

Chemin n^ ^0 de Quettehou au Vast à la route départemen- 
tale n^ 43. 

« Ce chemin est terminé sur toute sa longueur qui est de 
9 kilomètres. 

Chemin n° S4 de Sameville à la Haye-du-Puits, 

» Une seule lacune de 800 mètres reste à ouvrir sur Belle- 
ville pour le complet achèvement de ce chemin dont le par- 
cours est de 21 kilomètres. Un crédit de 5,000 fr. suffira pour 
terminer et solder ces travaux. 

Chemin n^ ^ de Saint-Sauteur au Grand- Yey. 

» 7 kilomètres, sur 19, restent encore à confectionner sur 
ce chemin et les travaux qui vont être mis en adjudication ne 
pourront être poussés avec beaucoup d'activité à cause de 
l'insuffisance des ressources qui peuvent y être a^ectées: Un 
crédit supplémentaire de 15,000 fr. serait nécessaire pour 
bâter leur exécution. 

Chemin n^ S3 de Saint-Lo à Gavray. 

» Les travaux en cours d'exécution sur ce chemin touchent 
à leur fin; mais il reste encore 2,000 mètres environ à ouvrir 
sur le territoire de Dangy au lieu dit le Pont-Brocard. Un pro< 
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jet des travaux à y entreprendre a été produit et une adju- 
dication a été tentée inutilement. Une nouvelle adjudication 
sera prochainement annoncée. Pour pousser ces travaux avec 
toute l'activité désirable, un crédit de 20,000 fr. serait indis- 
pensable. 

Ch'emin n® 24 de Marigny à NotrecDame-de-Cenilly. 

» Cette ligne est terminée dans^sa partie comprise entre 
Marigny et le bourg de Cerisy-la-Salle, sauf 150 mètres qui 
restent à faire au passage de Tétang de Carantilly ; Tautre 
partie' entre le bourg de Cerisy et celui de Noire-Dame es( en 
cours d'exécution sur une grande étendue et le surplus des 
travaux à entreprendre va être mis en adjudication. Outre le 
crédit de 14,00t) fr. proposé par M. rAgent-Voyer-en-Ctief, il 
faudrait encore 30,0^)0 fr. pour Tachèvement des travaux de 
toute la ligne dont le parcours est de 43 kilomètres. 

Chemin n^ 25 de Folligny à Quettreville. 

« Les derniers travaux de cette ligne sont en cours d'exécu- 
tion, et, pour qu'on pût les terminer promptement, un crédit 
de 6,000 fr. serait nécessaire en outre des fonds qui y sont 
affectés. ^ 

Chemin n^ 36 de Fiers à FougeroUes. 

«• 8 kilomètres de ce cbemin, sur 48, sont arrivés à l'état 
d'entretien. Les 40 kilomètres restant à confectionner néces- 
siteraient une allocation de crédit d'au moins 60,000 fr. 

Chemin n"^ 27 du Teilleul à Tinchebray. 

*• Ce chemin présente une longueur de 21 kilomètres, et 9 
restent encore à confectionner. Les travaux à exécuter ont été 
mis en adjudication. Outre les ressources disponibles, ou 
aurait besoin d'un crédit supplémentaire de 45,000 fr. pour 
l'achèvement de cette ligne. 

Chemin n^ 28 d'Avranches à Rennes. 

« Une longeur de 2,700 mètres de chaussée seulement reste 
à empierrer sur cette ligne. Ces travaux seront terminés dans 
deux mois, et les crédits alloués suffiront .pour les solder. 

Chemin n^ 29 de Villedieu à Aa mer. 

» Ce chemin, qui offre un parcours de 25 kilomètres 4/2, 
est confectionné sur une longueur de 47 kilomètres. Sur les 
8 kilomètres 4 /2 restant à construire, 3 kilomètres vont être 
empierrés pendant là campagne actuelle , et les travaux à en- 
treprendre pour l'exécution des 4 kilomètres 4/2 votés à l'état 
de sol naturel seront prochainement mis en adjudication. Pour 
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fairefaiceaux dépeïises qui en résulteront, un crédit de 30,000 fp. 
serait nécessaire. 

Chemin fi^ 30 de Montebourg à Quinéville. 

n Pour terminer la confection de ce chemin qui a un par- 
cours de 7 kilomètres, il ne reste plus que 1^878 mètres cou- 
rants de chaussée à construire. L'adjudication de ces travaux 
va être passée incessamment, et ils pourront être exécutés 
dans une seule campagne. 

Chemin n^ 31 du pont de la Roque au havre de RegnéviUe. 
*» Ce phémin est classé au rang des routes départementales. 

- Chemin n^ 52 de la route nationdte n^ 176 à la grève 

de Courtils. 

n Ce chemin sera entièrement terminé dans un mois, et les 
crédits portés au budget sont suffisants pour solder les travaux. 

Chemin n^ 33 de Coutancès a Agon.x 

!• Sur ce chemin important, il ne reste plus que 3 à 400 
mètres d'empierrement à exécuter. L'embu^nchement sur 
Saint-Malo, beaucoup moins utile, est loin d'être aussi avancé. 
Il reste encore sur cette partie 2,000 mètres de chemin à cons- 
truire. L'exécution des ouvrages à faire sur cette .derrière 
partie, qui coûterait ou moins 12,000 fr., peut être retardée 
sans inconvénient. 

imposiUon " ^^^Xq augmentation permettra d'accroître le nombre des 
de 2 centimes travailleurs occupés sur les routes départementales, et par là 
exiraor- de venir en aide à la classe ouvrière ; mais ces travaux, comme 
dfnaires • ^gu^ q^g l'Etat fait exécuter, n'occuperont que sur certains 
^^iS48.^"' points, et (Cependant toutes les commutes du département ont 
droit à votre sollicitude et à la nôtre. Nous vous proposons 
donc. Messieurs, de voter, en addition aux contributions exis- 
tantes, une imposition' extraordinaire de deux. centimes par 
franc, recouvrable cette année. Le montant de cette imposi- 
tion, qui s'élèvers^it à environ quatre-vingt-onze mille sept 
cents francs, serait partagé entre tous les arrondissements, et 
formerait un fonds commun, qui serait réparti^ à titre de se-^ 
cours, entre les communes qui ouvriraient des ateliers pour 
l'occupation de la (Uasse indigente. Ces ateliers seraient éta- 
blis sur les chemins ruraux qui ne profitent pas des prestations 
et des centimes spéciaux imposés en exécution de la loi du 
2f mai 1836, et les secours seraient accordés dans la propor- 
tion du quart ou du tiers des fonds réalisés par les communes 
au moytn d'allocations votées sur leurs revenus, de souscrip- 
tions volontaires des habitants ou même d'impositions extra- 
ordinaires. 
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» Comme vous le voyez, il n'y a que deux questions impor- 
tantes pour les finances du département : . 

*> 1 ® Le vote de deux nouveaux centimes ; 

•» 2* La garantie donnée par le département au Comptoir 
d'escompte. 

» Nous pourrions dire une seule, car la garantie du départe- 
ment accordée au comptoir d'escompte ne deviendrait pné- 
f euse que s'il y avait un bouleversement dé toutes les fortunes 
particulières, et lès administrateurs choisis par les souscrip- 
teurs, souscripteurs eux-mêmes, s'arrêteraient à temps avant' 
que la ruine fût consommée. 

n Nous avoi^ adressé une circulaire aux habitants du dépar-^ 
tement ; elle vous donnera une idée exacte.<lu comptoir d'es- 
compte à,e la Manche, dont l'organisation est absolument 
calquée sur le comptoir d'escompte de la ville de Paris , et 
nous serons prêts à vous fournir toutes les explications que 
vous pourrez désirer. Nous ne saurions trop le dire, le temps 
presse, et si le commerce, si l'industrie du département ne 
trouvaient, dans le comptoir d'escompte, des moyens d'écou- 
ler les valeurs dont les portefeuilles. sont garnis, il y aurait une 
grande perturbation ; personne ne peut eu calculer les effets. 

*> Nous pensons que \a souscription du département doit être 
au moins de 200,000 fr. Nous avons tous mtérêt à ce que le 
Gouvernement laisse dans le département la part la plus forte 
des 60,000,000 fr., qu'il destine aux comptoirsd'escompte, et 
vous savez qu'il n'accbrde défends qu'en proportion des sous- 
criptionsr des particuliers et des garanties des communes ou 
des départements. 

» Voici, Messieurs, notre circulaire : 

» Citoyen ! • 

" LaRépublique libre au-dedans, forte au-dehors ne souffre Comptoir na- 
que dje la crise flnancièfe. ^ dwa»"** 

*f Cette ôrise , si elle se prolongeait , entraînerait les plus du"^ ^ 

graves perturbations. département 

»» Vous êtes trop éclairé et trop pénétré de cette vérité pour delà 
qu'il soit nécessaire d'insister auprès de vous. Manche, 

*> Vous emploierez tous vos efforts pour la bien faire cam< 
prendre , afin dé. cpnvailicre chacun de la nécessité urgente 
d'un prompt et énergique remède. 

*• Le Gouvernement s'est préoccupé des moyens propres à 
rétablir le crédit et la circulation du nuihéraire. Cette griinde 
question est l'objet de sa sollicitude constante et toutes les 
mesures qu'il a décrétées témoignent qu'il saura .surmonter 
la difficulté et rétablir la confiance. . 

» Le moyen auquel il a donné la préférence et en faveur 
duquel noiis réclamons votre concours , cqnsiste dans l'éta- 
blissement de banques départementales sous le nom de eon^, 
toirs nationaux d'escompte. 
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» C'est sur la puissance de Tassociation que repose tout le 
système, c'est une vaste inulualité entre- TEtat, les villes et 
les citoyens souscripteurs. 

!• L'idée n'est pas nouvelle, il y a long-temps déjà que des 
économistes distingués l'avaient mise en lumière. Depuis 45 
ans les Conseils-généraHx et les ConseilsHl'arrondissement 
émettaient le vœu de l'établissement debanques agricoles , 
fondées sur l'association des capitaux. 

i* La République en 'adoptant cett^dée féconde» la généralise 
et l'applique à toutes les branches du crédit. 

n Trois éléments composent le fonds social du Comptoir Na- 
tional d'escompte. 
•» 4^ Les souscriptions des villes et des communes; 

• 3^ Le contingent fourni par l'Etat ; 
f 3^ Les actions . 

• Les villes etcommunes, par leur souscription, ne s'obligent 
pas à faire un versement d'écus dans la caisse du comptoir 
national. 

. » Leur souscription n'est qu'une garantie. Cette garantie est 
destinée à donner immédiatement foi et confiance dans le 
comptoir national. 

*» Cette garantie n'aurait d'effet que dans le cas où le comp- 
toir serait en perte. Nous dirons bientôt quelle peut être la 
nature d'une pareille éventualité. 

« L'Etat aux termes du décret du 16 mars, art. 2 et 3, 
» s'oblige à verser dans la caisse du comptoir national, une 
» somme égale au montant des souscriptions des viHes et 
» communes. 

f D destine à ce versement 60,000,000 sur le produit de 
*• l'impôt de 45 centimes , décrétés par autre hrrété du 
» même jour. » 

*• Le 3^ tiers est fourni par les actionnaires, au moyen des 
souscriptions en espèces. 

• De cçtte combinaison, il résulte que fe tiers fourni par 
l'Etat en numéraire' et le tiers produit par les souscriptions, 
forment immédiatement un fond de roulemeni considérable, 
dont la puissance sera multipliée par le mécanisme même de 
l'escompte dont npuskurons.plus bas occasion de parler. 

i» Un comptoir ainsi constitué présente une solidité telle que 
nul autre établissement' ne saurait lur être comparé. L'Etat 
pour un tiers , les villes pour un ^ tiers , les citoyens pour le 
3* tiers ! N'est-ce pas là la coalition de tous les intérêts qui 
ferment \êt vie politique et la vie civile des Etats. 

» Le comptoir d'escompte national ne peut faillir ! Il ne peut 
mème< faire de pertes sérieuses. 

» Toute spéculation étrangère à Tescoropte lui ejst interdite. 

*• Prudent, circonspect, comme toute banque sérieuse^ comme 
la banque de France elle-même, il ne prendra point de ces 
signatures véreuses qui ne trouveraient accès chez aucun 
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banquier et disposera, pour n'être pas trompé, de moyens de 
s'éclairer dont lu composition du personnel vous fera connaitre 
la nature. 

n En supposantdes perles, malgré toutes les mesures de pré- 
caution prises, elles seront nécessairement minimes et cou- 
vertes par les bénéQces de l'opération. 

• Or il y aura des béhéflces. 

*> En effet, l'Etat ne demande aucun intérêt des fonds qu'il 
verse. Les villes ne déboursant rien, leur rôle étant borné à 
une simple garantie, n'ont droit à aucun intérêt : Le tiers 
fourni par les actions jouira seul d'un intérêt. 

» Il s'ensuit que le comptoir percevra l'intérêt sur deux élé- 
ments, le capital de l'Etat et le capital des actionnaires^ et ne 
le paiera que sur un seul ; partant, il y a un bénéfice bien 
supérieur à 6 et môme 7 avec le jeu des intérêts èomposés, et 
surtout au moyen de la facilité de faire réescompter par la 
banque de France ou des particuliers, les effets donnés au 
comptoir national, ainsi que la circulaire du 24 mars du ci- 
toyen Ministre des finances lui en donne la faculté. . 

*> 11 serait bien étonnant que cet énorme bénéfice ne couvrit 
pas les pertes qui pourraient exister. 

n Enfin si, ce que vons regarderez comme impossible, ce qui 
l'est en effet, si les bénéfices ne couvraient pas les pertes, c'est 
alors seulement que le déficit serait réparti par tiers entre les 
trois parties associées. La pçirt contributive des villes serait 
donc excessivement minime. 

» Non seulement il n'y a pas de perte possible, mais il y a 
utilité pour tous. 

«• 1^ Pour l'Etat et pour tous, la paix intérieure assurée ; 2® 
pour les villes, réouverture des ateliers, reprise des travaux et 
des spéculations commerciales: Les sources de leurs revenus 
ne sont point altérées ! Elles y trouveront des capitaux pour 
leurs emprunts ! S^'.^^our les citoyens, le taux de l'intérêt a- 
baissé, rend l'usure impossible, l'usure, plaie du commerce 
et de l'agriculture ! Voilà' des bénéfices bien réels pour chaque 
partie associée. 

" Le comptoir national fera ses escomptes à 6 Voi sans 
aucune autre commission. Le crédit une foiff rétabli, l'activité 
des affaires ressuscitée, ce taux s'abaissera encore, sans que 
le pays ait à craindre ces hausses factices que produit brus- 
quement la spéculation. 

M Le comptoir national d'escompte ne spécule pas ;.il vient 
en aide au commerce, à l'ëgriculture, au département ; il Çn 
est la caisse. 

» Le tiers que la constitution du comptoir national demande 
aux souscriptions, se forihe ainsi qu^il suit : 

«» Les actions sont de 200 fr. Plusieurs petits capitaux peu- 
vent s'associer pour composer une action. 

«• Tout homme de portée, tout bon citoyen souscrira dans la 
mesure de ses moyens. 



m* 
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I* Nous ne doutons pos que, par vos efforts, vous ne délennî- 
niez très-promptement un chiffre très-considérable de souscrip- 
teurs; à cet effet, veuillez convoquer les différents corps, les 
propriétaires les plus riches, les citoyens, en un mot, que vous 
croirez le plus éclairés, le mieux intentionnés. 

n Chargez des citoyens zélés de porter à domicile les listes 
de souscription. 

» Répandez ces instructions, et le résultat sera tel que la Ré- 
publique a le droit de l'attendre. 

» S'il en était autrement, le comptoir n'en serait pas moins 
en état de commencer immédiatement ses opérations avec ce 
qui existerait de souscriptions. Le tiers afférent aux action- 
naires serait complété, dans un bref délai, par un mécanisme 
fort siinple. 

• Tout individu non actionnaire qui présentera des effets à 
IVscompte, subira, sur son bordereau, une retenue fixée par 
le Conseil d'administration. 

» Cette retenue ne sera point une perte sèche pour celui 
qui aura présenté les valeurs à l'escompte ; elle constituera 
un capital à son profit. Cette retenue se renouvellera, chaque 
fols qu'il présentera du papier à l'escompte, jusqu'à ce qu'il 
ait progressivement atteint le capital propre à former des ac- 
tions qui seront inscrites à son nom, et dont le nombre sera 
déterminé par le Conseil d'administration. 

» S'il n'y avait pas de sa part un nombre assez considérable 
d'actes d'escomptes pour arriver, dans l'année, au chiffre dé- 
terminé, il aura droit à autant d'actions qu'il aura été retenu 
de fois 200 fr. L'appoint lui serait restitué sans intérêt. 

» Les actions seront payables au porteur. Une action donne 
droit à une voix délibérative dans les réunions générales. 

n Aucun actionnaire ne pourra, quelque soit le nombre de ses 
actions , avoir plus de dix voix. 

•» PoiJr devenir souscripteur, veuillez, citoyen, l'expliquer et 
le faire comprendre, — il n'est pas nécessaire de verser im- 
médiatement le montant intégral de sa souscription ; chacun 
à la faculté d'en verser une partie comptant et le reste à des 
termes qu'il fixera lui-même. 

» S'il fait des opérations avec le comptoir, il aura la faculté 
de laisser, pour acquitter son action, un dixième, un huitième, 
ou tout autre quotité du montant de son bordereau ; c'est une 
facilité établie en sa faveur. 

*• S'il n'en laisse aucune partie, il subira seulement, comme 
le non-sousçripteur, la retenue décidée par le Conseil d'Ad- 
ministration sur son bordereau, jusqu'à complément du nom- 
bre d'actions voulu. 

*> Le comptoir d'escompte national prendra les effets revêtus 
de deux signatures, à soixante jours pour la province, à qua- 
tre-vingt-dix jours pour Paris. Il admettra des renouvellements 
pour les affaires qui ne pourraient se terminer dans ces 
délais. 
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>» La signature du comptoir national d'escompte formant une 
troisième signature, les reiatiouB s'établiront de droit avec la 
banque de France et ses succursales. 

f* Les recouvrements se feront, sur Pariset les départements, 
tant par la Banque de France et ses succursales, que par les 
comptoirs d'escompte national qui correspondront entr'eux, 
û lin taux très-modéré. % 

» La solidité de l'inâtitution amènera promptement des dépôts 
auxquels il sera payé 5 *^/o. 

» Le Conseil d'administration déterminera les conditions du 
retrait de ces dépôts. ' ' 

*> Les caisses d'épargne se fandront nécessairement dans le 
comptoir national d'escompte, puisque les capitaux y trouve- 
ront un intérêt plus élevé. 

» Le décret du 21 mars 1848 vient au secours des fabricants, 
des marchands encombrés de produits sanB écoulement. Des 
entrepôts seront désignés dans toutes les villes. Les valeurs 
qui y seront déposées seront évaluées par experts. Les récé- 
pissés du gardien de ces entrepôts pourront être déposés en 
garantie au comptoir national. Ces récépissés seront regardés 
comme équivalant à une seconde signature. 

<( Il devient évident que les villes et communes appelées à 
concourir à un établissement qui fixera irrévocablement le 
crédit sur des bases immuables, ne sauraient se montrer par- 
cimonieuses, sans mal comprendre leurs véritables intérêts. 

*> L'élévation de leur souscription est sans influence sensible 
sur la répartition des pertes s'il en pouvait exister. — Elle 
augmente d'autant la part du comptoir dans la répartition des 
60,000,000 fr«, et appelle la coqflance de toute personne ou 
de toute société pouvant avoir à faire avec le comptoir de la 
Manche. 

» Il y a un directeur et un sous-directeur, nommés^par le 
Ministre, sur une liste de candidats présentés par les àction- 
naii^es. 

»» Ce directeur ne peut rien faire sans l'avis du Conseil d'ad- 
minstration. Le Conseil est composé de 15 membres, élus par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

» Les règles de détail, de son organisation et de son pouvoir, 
sont déterminées par l'acte d'association. 

» Il y aura, indépendamment du comptoir principal, des suc- 
cursales ayant une organisation et un pouvoir tout pareils. 

«> Ces succursales seront déterminées par les besoins des lo- 
calités. 

"Il y aura, auprès de chaque comptoir, un conseil d'escompte, 
chargé de contrôler la valeur des signatures. • 

n Nous ne croyons pas nécessaire d'entrer plus avant dans les 
détails d'organisation du comptoir national d'escompte. Tout 
sera prévu par l'acte social qui sera arrêté et signé y par 
l'assemblée des Actionnaires ou leurs délégués, mercredi 28 
courant. 



«i Vous comprenez, nous le répétons» Citoyen, toute F impor- 
tance d'une pareille institution. 

n L'acte social ne liera les actionnaires que pour une durée 
de 3 années. Mais nous sommes convaincus d'avance, qu*à 
Texpiration de ces 3 années^ personne ne voudra retirer son 
argent, et que Tinfluence des comptoirs nationaux sur le 
crédit public et le crédit priv^sera telle, qu'ils passeront à 
Tétat d'institution permanente dans nos lois et dans nos 
mœurs. « 

Ce rapport est écoute avec l'attention la plus soutenue. M. 
Ilavin termine en proposant au Conseil de nommer une Com- 
mission chargée d'étudier les questions diverses et compliquées 
qu'il soulève. Un membre fait observer que le Conseil, suffi- 
samment éclairé, pourrait entrer immédiatement en délibéra- 
tion. 

On répond que l'affaire dont il s'agit est trop grave, princi- 
palement en ce qui concerne l'impôt extraordinaire, pour ne 
pas être élaborée d'abord dans le sein d'une Commission. Ce 
dernier avis l'emporte. En conséquence, sur l'invitation du 
Présidents le Conseil, divisé par arrondissements, nomme les 
dçux Commissions suivantes : 

Commission pour la création d'un comptoir d'escompte. 

MM. Rihouet (Frédéric,) Là Macbe, Théroulde, Demezange, 
Asselin, Le Marinel. 

Commission pour l'imposition extraordinaire 
et les travaux à exécuter. 

MM. Blouet, de Tocqueville, Guérin-Fontan, Sanson-Lava 
lesquerie, Cabart et Noël. 

Le Conseil s'ajourne ensuite au lendemain 3f mars à 
9 heures du matin. 

A 3 heures la séance est levée. 

Signé : Clament Président/ G. Lavacbb, Lb Codrtois-db-Stb*Co- 
LOiiBB« H" RiBouBT, Lb Mabois, Cabart, G. Dbmbxanab, 
A. Sanson, J Noël, Fbkr£-dbs-Fbbru, Laumoiidais. 
BiHOUBT, Blçdet, Alexis db Tocqdbtillb, GuAruv-Fon- 

TAN, QURSHEL , SUESBOIS, D'AnGBBVILLB , J. Lb NoiR. 

L. Le Marifiel, Gislbs, G** Bonnbiiaiics , J. Assbur, 
RoBiK-PRiVALLfts, BocvATTiRR, Sêcrétain, 
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SÉANCE DU 3i MARS 1848. 

Membres présents : 

MM. Clément, de Tocqueville, Quesnel, Blooet, Guérin-- 
Fontan, Surseois, Le Marinel, Gisles, Asselin, Diguet, Lé 
Febvre, Prévallée, Théroulde, La Mâche, Rihouet (Hyacinthe,) 
Rihouet (Frédéric,) Cabart, des Ferris, LeMfirois, Demezange, 
Noël, Sanson-Lavalesquerie, Laumondais, Général Bonne- 
mains, de Ste-Colombe, Le Noir et Bouvattier. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. Havin, commissaire du Gouvernement, donne lecture du 
rapport suivant : 

« Messieurs, nous vous avions proposé, à l'ouverture de votre ^^^j^n*" 
session, de voter une imposition extraordinaire de SI centimes fondscommun 
par franc pour fbrmer un fonds commun destiné à donner des pour 
secours aux communes qui ouvriraient des ateliers pour faire rac« 
occuper la classe ouvrière. \ besoiosi* •' 

••Le vote de cette imposition vous a paru présenter des vus'quï'pcû-' 
inconvénients dans le moment actuel ; mais vous avez reconnu vent surveuir. 
quMl pouvait être utile de mettre à la disposition deTAdminis- 
tration «du département, pour le même usage, un fonds de 
secours formé au .moyen de réductions opérées sur les crédits 
du budget de Texercice actuel qui en seraient susceptibles. , 
Nous avons donc examiné ce budget et nous ayons Thonneur 
de vous proposer les modifications suivantes : elles portent 
toutes sur le chapitre des travaux neufs des routes départe- 
mentales et des chemins de grande communication, parce que 
les fonds affectés à ces travaux sont les seuls dont le change- 
ment partiel de destination nous ait paru pouvoir être opéré, 
les autres allocations de ce budget s'appliquant à des dépenses 
que la loi du 10 mai 1838 a déclarées obligatoires ou qui sont 
devenues telles par suite d'engagements précédemment con- 
tractés. 

SÔUS-GHAPITREXXIV.— S^*— l'ravaux neufs des roules déparleineDiâlefi. 

Art. i^^.-^ Route n"^ 4^^.— Reconstruction du pont de Né- 
gréville sur la rivière d'Ouves, — La somme^e 6,000 fr. allouée 
pour ce travail ne pouvant pas être dépensée cette année, ainsi 
que nous Pavons déjà expliqué, peut être reprise en entier, 
ci 6,000 - 

Abt. 3. — Route n^ 8. — Reconstruction du 
pont de Gavray, — La reconstruction de ce pont 
ne peut être retardée;'mais nous avons reconnu, 
de concert avec M. l'Ingénieur-en-Chef, que 

A reporter . ^ . . . 6,000 n 
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Eepori 6,000 - 

quelques Iravaox aceessoires compris au devis 
pour une somme de 7,000 fr. pouvaient être 
ajournés sans inconvénient, ci 7,000 * 

• Akt. 6. — Bauie n^ 43. — C(msirucii(m dfm 
aqueduc longitudinal dans la traverse de Pi- 
Tiers. — Va reconstruction de cet aqueduc serait 
très-utile , mais on peut, à la rigueur, lajour- 

ner à l'année prochaine , ci 5,000 * 

• Mime souS'Chapitre , S S- — Achècement 
des chemins de grande communication. — Le 
crédit de 137,6SS fr. 21 c, alloué sous ce 
titre, représente le produit présumé , pour la 
présente année, des trois centimes extraordi- 
naires dont la loi du 9 août 1847 a autorisé Tim- 
position pour cet objet pendant six ans. Cette 
somme , jointe au produit des 5 centimes spé- 
ciaux imposés annuellement pour les chemins 
vicinaux , en vertu de la loi de finances , et au 
produit des contingents communaux et sous- 
criptious particuhères concernant les travaux 
des chemins de grande communication , forme 
un total de 607,412 fr. 50 c. Nous avons pensé 
que Ton pouvait, sans inconvénient, distraire de 
£ette somme celle de 7,400 fr., d'autant plus que 
c'est la première fois que ces chemins soient 
pourvus de ressources extraordinaires , et qu^, 
même après celte distraction, leur dotation pour 
Tannée actuelle dépassera encore de plus de 

430,000 fr. celle des années précédentes, ci. . . 7,400 » 

» Enfin nous vous proposons d'ajouter à celte 
somme celle de 5,600 fr. environ qui est restée 
sans emploi sur les crédits du sous-chapitre xvii 
du budget départemental de 4847, relatifs aux 
travaux d'entretien des routes départementales 
et dont nous vous proposons de demander au 
Gouvernement, de concert avec nous, d'autori- 
ser le report avec cette nouvelle destination sur 
l'exercice 1848, ci 5,600 « 



-'Ensemble 31,000 



Toutes les conclusions de ce rapport sont adoptées a 
l'unanimité. 

Circonscrip- M. le Commissaire du Gouvernement expose au Conseil 
tion que la division du département, en sept parties seulement, 

du 
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dont chacune est connée aux soins d'un Agent- Voyer, rend le 
service trop lourd pour chacun de ces fonctionnaires et met 
un obstacle, pour ainsi dire insurmontable, à la surveillance de 
tous les instants qui ^oit s'attacher*^à la confection et à Ton- 
tretien des chemins ; qu'en* conséqiiencc il a divisé le dépar- 
tement en 8 zones, augmentant ainsi d'un employé le ser- 
vice des Àgents-Voyers. Il ajoute que, par suite de nouvelles 
dispositions adoptées, chaque ligne sera, autant que possible, 
soumise en son entier à la surveillance du même Agent. 

Le Conseil entend avec plaisir la communication de ce 
projet dont la réahsation donne de nouvelles garanties pour le 
bon emploi des fonds consacrés aux chemins. 

Un membre appelle toute la sollicitude de MM. les Com- 
missaires sur un point de la plus haute importance pour le bon 
état des routes. Il pense que les cantonniers sont en trop petit 
nombre; que les travaux qui leur sont imposés excèdent la li- 
mite du possible, et il demande : 1^ que le nombre de ces 
cantonniers soit augmenté; 2^ que l'on emploie des ouvriers 
auxiliaires pendant l'hiver ; 3^ que, dans un intérêt de justice, 
les cantonniers nouveaux soient pris, autant que possible, 
parmi ceux de ces agents qui ont été supprimés par suite de 
nécessités financières. 

M. le Commissaire répond qu'il prendra en considération 
cette triple recommandation appuyée par le Conseil, et qu'il 
y fera droit d'autant plus volontiers que, déjà, l'Administration 
avait songé à améliorer le service des cantonniers dans le 
sens indiqué par le Conseil. 

Plusieurs membres appellent l'attention de MM. les Com- 
missaires sur la route de Montebourg à Cherbourg, dont le sol 
• est extrêmement raboteux, et sur l'état déplorable dans lequel 
se trouve la route nationale n<* 176, dans la longueur com- 
prise entre Granville et le Pontaubault, en passant par Avran- 
ches. Sur une grande partie du parcours de cette roule, la 
chaussée a complètement disparu, à ce point que les voitures 
les plus légères forment ornière et que cette ligne si impor- 
tante est réduite à l'état de chemin de traverse.. 

Messieurs les Commissaires répondent qu'ils ont été à 
, portée d'apprécier eux-mêmes ce fâcheux état de choses, et 
que les améliorations à y apporter seront l'objet de leur solli- 
citude. 



serfice 

des 

Agents Voyers 



»» A 10 heures et demie, la séance est levée et renvoyée à 
i heures pour entendre le rapport des diverses Commissions. 



Signé : J. Assklin, Gisles, Le Marikel, Surseois, Robin-Pré- 
VALLÉE, Le Mardis. Guêrin-Fontan , G. Lamache , 
H*' RiHouET, RiiiouET, Le Courtois-de-Stb-Colombk, 
Cabart, général Bonnemains, Quesn^l, d'Angbrville, 

Alexis DE TOCQUEYILLE, ClÉVEKT , BOCVATTIEB; Sc* 

crétairc. 
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2« SÉANCE DU 31 MARS «848. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

Membres présents : 

MM. Clément , de Tocqueville, Quesnel, Blouet, Guéhn* 
Fontan , Siïrseois , Le Marine! , Gîsles , Asselin , Diguet « 
Lefèbvre, Prévallée, Théroulde, La Mâche, Rihouet(H^), 
Rihouet (Frédéric ),.Cabart, des Ferris,.Le Marois, Deme- 
zange , Noèl , Sanson-Lavalesquerie , Laumondais , générai 
Bonnemains, de Sainte-Colombe, Lenoir et Bouvattier. . 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Commissaite du Gouvernement donne lecture du rap- 
port suivant : 

Service . Messieurs, le crédit alloué au sous-chapitre xxvi , art. 2 

Agents Yoyers ^^ budget départemental de 1 848, pour le traitement des Agen ts- 
Voyers, s'élève à la somme de 59,800 fr. 

^ Ce crédit avait été calculé pour un personnel organisé 
comme il était Tannée dernière * mais , d'abord , les Agents 
chargés du service des chemins de grande communication 
étaient au nombre de six seulement, et Tun d'eux, celui de 
Xoutancés , avait une tâche évideYnment trop considérable. 
D'un autre côté, les travaux des chemins d'intérêt collectif, 
qui ont beaucoup d'analogie avec ceux des chemins de grande 
communication, étaient confiés aux Agents- Voyers chargés 
du service des chemins vicinaux ordinaires , et il est vrai de 
dire que quelques-uns de ces derniers Agents ne pouvaient 
faire que très-difficilement les études qui leur étaient de- 
mandées. Enfin , les Agents-Voyers de 2® classe, créés il y a 
plusieurs années, n'étaient pas tous suffisamment occupés. 

»• Nous avons donc reconnu la nécessité de modifier Tan - 
cienne organisation en confiant aux mêmes Agents-Voyers de 
\^^ classe, avec la collaboration des Agents-Voyers de 2« classe, 
placés sous leur direction et leur surveillance , le service . 
des chemins de grande commlinication et celui des chemins* 
d'intérêt collectif. Ce double service formera désormais huit 
circonscriptions dont les chefs-lieux seront placés à Cher- 
bourg, Vaîognes, Pcriers, Saint-Lo, Coulances, Villedieu , 
Avranches et Mortam. 

»» Pour compléter le personnel de ces nouvelles circonscrip- 
tions, nous y avons placé, de concert avec M. TAgent-Voyer- 
Chef, M. Elie, l'un des agenls-voyers attachés à ses bureaux, 
et nous avons réintégré dans ses fonctions M. Parey, ancien 
agent-voyer de 1""* classe, destitué ù cause de ses opinions 
politiques. 

*» Cette modification exrge que le crédit affecte au traite- 
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ment des Agents-Voyers soit augmenté i^ d'une somme de 
i ,627 fr. 81 c. pour le traitement, de M. Parey, du 8 mars au 
31 décembre 1848, à raison de 2,000 fr. par an , taux précé- 
demment fixé pour les Agents-Voyersi de î*"^ classe ; .2^ et de 
celle de 406 Ar. 95 c. pour élever au même chiffre de 2,000 fr., 
et pour le même ^emps, le traitement de M. Elié qui n'était que 
de 1 ,500 tt. par an depuis que cet Agent avait été placé dans 
les bureaux, en tout 2,034 fr. 76 c. 

> Nous avons Thonneur de vous proposer de retrancher 
cette somme de 2,034 fr. 76 c. du crédit de 168,000 fr. alloué 
pour travaux. à Tarticle l^^du sous-chapitre xxvi du budget, 
qui se trouvera réduit à 165,965 fr. 24 c, et de rajouter à 
l'article 2 du même sous-chapitre qui sera élevé à 61 ,834 fr, 
76 c. 

'* •» Par suite de ce virement , les propositions faites par 
M. l'Agent-Voyer-Chef pour les travaux à exécuter cette année 
sur les chemins de grande communication, devront être dimi- 
nuées de cette somme de 2,034 fr. 76 c. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

Rapport de MM. les Commissaires : 

» 

« Messieurs, les bâtiments dans lesquels l'école normale est Ecole nor- 
aujourd'hui placée ont été acquis des héritiers Le Tertre, par "**•• 
le département, le 14 mai 1815, moyennant une somme de 
50,000 fr. 

*• Sur cette somme, il a déjà été payé celle de 27,000 fr.« et 
le surplus, 23,000 fr., devra être soldé au plus tard le 14 mai 
1850. Le département pourrait toutefois se libérer plutôt au 
moyen d'à-comptes successifs de 5,000 fr. au moins chacun, 
et (|ui ne seraient versés qu'après avertissement donné par 
écrit trois mois à l'avance. 

»• La ville de Saint-Lo a pris l'engagement de contribuer 
aux frais de cette acquisition pour une somme de 10,000 fr., 
dont la première moitié a été versée dans la caisse du dépar- 
tement à la fin de Tannée 1847. 

» Aucun crédit n'a été alloué dans le budget de l'instruction 
primaire de 1848 pour les travaux qui restent à faire à l'école 
normale, pas même pour réntretien des bâtiments. 

» Il y a cependant à faire, en ce moment, des travaux ur-_ 
gents, notamment la reconstruction du mur de- clôture de la 
cour de récréation du côté de la rue Saint-Georges, et l'éta- 
blissement d'un préau couvert pour abriter les élèves les jours 
de mauvais temps. 

« Nous vous proposons, Messieurs, de cons^acrer à ces tra- 
vaux, dont les devis vont vous être présentés, la somme de 
5,000 fr. déjà versée pav la vil!e de Saint-Lo, et même au 
besoin les 5,000 fr. qu'elle devra verser pendant l'année 
actuelle pour le complément de sa subvention. 
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» Nous.devoDS vous faire observer que le mur de clôture, 
qu'il s'agit de reconstruire, étant en même temps le mur de 
soutènement d'une rue appartenant à la ville, celle-ci devra 
supporter une partie de la dépense qui résultera de ce travail. 

» L'Architecte du département vient de noUs présenter des 
plans et devis relatifs aux travaux à exécuter à l'école normale 
primaire du département, pour la reconstruction, du mur de 
soutènement de la rue Saint-Georges , l'établissement d'une 
loge de portier, d'un parloir et de préaux. Ce projet s'élève à 
la somme de 41 ,000 fr. 

» M. l'Architecte nous adresse également des propositions 
pour l'exécution de divers travaux au même établissement, tels 
que la réparation des couvertures, l'établissement des ché- 
neaux et gouttières, et le renouvellement d'une grande partie 
des menuiseries extérieures. La dépense de ce deuxième pro- 
jet est évaluée à 5,547 fr. 68 c, ce qui présente un total 
de < 6,547 fr. 68 c. 

» Ces travaux nous paraissent. Messieurs, de la plus gmnde 
utilité pour le service de l'école, et nous venons vous proposer 
les moyens d'y faire face. 

« Ainsi que noiis avons eu l'honneur de vous l'exposer dans 
notre dernier rapport, on peut consacrer à ces travaux la 
somme de 10,000 fr. votée par la ville de Saint-Lo, pour con- 
tribuer aux frais d'établissement de l'école normale. Sur cette 
somme, 5,000 fr. ont, déjà été versés -dans la caisse départe- 
mentale» et le complément devra y être versé pendant l'exercics 
courant. 

» Le surplus de la dépense, montant à 6,547 fr. 68 c, sera 
prélevé sur la subvention de 6,616 fr., accordée au départe- 
ment, par décision de M. le Ministre de l'instruction publique, 
en date du 12 février dernier. 

» On pourra , de cette manière, procéder immédiatement à 
l'exécution des travaux, et le paiement n'en éprouvera aucun 
retard. Nous vous prions donc, Messieurs, d'adopter les con- 
clusions de la lettre de l'Architecte du 30 mars, que nous 
mettons sous vos yeux à l'appui du projet, et de nous autoriser 
à prescrire immédiatement les mesures convenables pour en 
assurer l'exécution. » 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. ^ 

« 

Rapport de la Commission : 

Comptoir d'es- * Messieurs, dans les moments de crise, il est du devoir de 
compte. tous les bons citoyens d'employer tous leurs efforts, toute leur 
intelligence , tout leur dévoûmcnt à en conjurer les effets. 
Jamais peut-être, pour la France, ce devoir n'a été ni plus 
impérieux, ni plus généralement senti. La commotion politique 
s'est rapidement terminée, mais derrière elle, il reste encore 
bien des souffrances à calmer, bien des maux à prévenir. Un 
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long cri de détresse se fait à ia fois entendre de tous les points 
du territoire, et ce cri est ppussé par l'industrie, Tindustrie, 
cette seconde nourrice de la France! Elle appelle votre secours, 
elle vous montre ses plaies, elle vous indiqiie le remède qu'il 
faut y apporter. Dans de pareils moments, Messieurs, nous ne 
venons pas ici vous engager froidement à lui donner votre 
assistance ; qui aurait le triste courage de la lui refuser ? mais 
nous venons vous dire : Hâtez-vous de le faire, car devant des 
ruines imminentes, les minutes sont des jours, et, pour être 
efficace, il faut que votre intervention soit prompte. Déjà des 
sinistres nombreux , éclatants ont jeté Talarme dans notre 
chère patrie ; des maisons, parmi les plus colossales, ont dis- 
paru en grand nombre ; les noms les plus respectés se sont 
courbés sous la violence de la tempête, sans déshonneur, il 
est vrai, mais hélasJ non pas sans douleur. Arrêtons, autant 
qil'il peut dépendre de nous, cette triste série de malheurs 
dans le déparlement dont nous sommes encore les représen- 
tants ; que notre sollicitude pour ses intérêts soit nos adieux, 
et réunissons nos efforts à ceux des honorables Comfnissaires 
du Gouvernement provisoire de la République, pour concourir 
au succès de Tœuvre patriotique à laquelle ils nous ont conviés. 

«* Le Gouvernement, vivement ému de la gravité de la situation, 
a conçu la pensée de créer, sur toils les points où le commerce 
et riiidustrie sont fortement engagés, des comptoirs nationaux 
d'escompte pour soutenir le crédit et rétablir la confiance. Ces 
comptoirs seront alimentés, suivant le décret <lu f 6 mars der- 
nier qui les organise, par trois éléments égaux en force, diffé- 
rents en origine : les souscriptions des villes et communes, les 
actions prises par les citoyens, le contingent de l'Etat. Les 
souscriptions des villes seraient fournies à titre de garantie 
pour couvrir jusqu'à due concurrence les pertes que les éta- 
blissements pourraient éprouver. Les souscriptions particu- 
lières, également engagées dans la fortune des établissements, 
seraient, au besoin, portées à leur part contributive par des 
retenues opérées avec modération sur les valeurs escomptées, 
et successivement in$crites, comme valeurs en actions, au 
nom des propriétaires des effets qui y auraient été soumis. 
Enfin, le contingent de l'Etat, égal aux souscriptions des villes 
et communes, viendrait compléter cette heureuse création, et 
soutiendrait, par d'abondants versements en numéraire, la va- 
leur des effets acceptés par le comptoir d'escompte. 

n A CCS trois éléments de prospérité, à cette réunion de tous 
les intérêts qui, jusqu'ici, ont concouru dans le monde à l'éta- 
blissement du crédit, les honorables Commissaires du Gou- 
vernement provisoire ont eu la pensée de rattacher aussi, pour 
la première fois peut-être, l'intérêt départemental, en assimi- 
lant, quant à la nature de l'intervention, le département à la 
commune, et en venant augmenter la puissance de garantie de-« 
mandée par le Gouvernement, d'une garantie nouvelle, la ga- 
rantie départementale qu'ils vous proposent de portera la somme 
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de 200,000 fr. Ainsi» il n'y aura pas un intérêt, pas une in- 
fluence dans le département qui net soit eompds dans le faisceau^ 
dont nous avons à relier toutes les branches pour les rendre' 
plus puissantes et plus fortes. 

» Il est presque inutile de vous dire, Messieurs, que, dans 
toute cette grande affaire, il n'y a qu'un point sur lequel vous 
ayezàdélibérer. Votre Commission Ta immédiatement reconnu, 
et elle n'a fait porter sa discussion que sur Vintérêt départe- 
mental qu'il s'agit d'engager par votre concours. 

» Une commission spéciale est chargée en effet de l'organi- 
sation du comptoir national. Toutes les industries du départe- 
ment y sont fortement représentées. L'établissement à fonder 
sera-t-il unique ou bien chaque point commercial important 
aura-Ml droit d'en réclamer un ? Si un seul établissement est 
formé, son siège sera-t-il dans le chef -lieu ou dans tout autre 
ville du département, considérable par son commerce? Y aura- 
t-il dans ce cas solidarité entre tous les intérêts, de telle sorte 
que la souscription de chacun soit engagée pour le tout ? La 
direction de l'établissement sera- t-elle salariée ou gratuite, 
comme elle Test à Paris ? Chaque arrondissement, chaque in- 
térêt sera-t-il sûr d'obtenir un accueil égal? L'appréciation 
des valeurs à escompter sera-t-elle faite avec cette prudence 
et cette équité qui, seules, peuvent assurer la prospérité de 
rétablissement et entretenir la confiance? T aura-t-il un Com- 
missaire du Gouvernement investi du pouvoir de surveiller 
incessamment les opérations? etc., «etc. Ce sont toutes ques- 
tions soumises^ à d'autres juges, et nous devons nous en rap- 
porter aux connaissances pratiques qui les distinguent et aux 
lumières des Commissaires, placés à la tête de notre départe-, 
ment, pour obtenir la meilleure solution possible. 

» Il ne nous reste donc qu'à examiner ce qui touche à la 
subvention départementale qu'on vous propose d'ûccorder. 

» Cette subvention n^est qu'une garantie, et il n'y a pas , 
quant à présent, de centimes extraordinaires à voter. Si l'éta- 
blissement prospère; ce que votre Commission ne met pas en 
doule, aucun sacrifice ne sera demandé au départeipent. En 
présence de la^situation, de sa gravité, de son urgence, votre 
Commission n'hésite pas à vous proposer unanimement d'ac- 
cuellirla demande de MM. les Commissairess et de délibérer que 
'e département interviendra dans la garantie demandée par le 
décret du 16 mars, et que cette garantie sera fixée à 200,000 fr. 

» Ce point reconnu et accepté, il ne restait plus à examiner 

2ue deux questions accessoires, soulevées dans le sein de la 
Commission. 

n L'une consistait à prévoirie cas où un ou plusieurs arron- 
dissements reftiseraient de concourir par leurs souscriptions à 
la formation du Comptoir, et l'on s'est demandé si, dans ce cas, 
la subvention départementale, destmée à couvrir proportion- 
nellement les pertes éventuelles auxquelles tout établissement 
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industriel s'expose , ne devrait pas être restreinte aux arron- 
dissements qui auraient au contraire adhéré. 

n Votre Commission n'a pas plus hésité sur cette question 
accessoire que sur la question principale. Il s'agit d'un inté- 
rêt général ; le crédit ne se cantonne pas. Le but de la pro- 
position du Gouvernement est desoutenir partout la confiance 
que les bous citoyens conservent encore. Chez nous , plus 
qu'ailleurs peut-être , l'industrie et l'agriculture sont étroite- 
ment liées. Or, l'agriculture est partout ; partout elle a un 
intérêt plus ou moins direct au soutien de l'industrie. Les 
centimes qu'on lui demandera peut-être un jour, auront été le 
prix de la sécurité qu'elle aura trouvée dans ses propres af- 
faires et du maintien du prix des denrées. C'est donc un inté- 
rêt départemental qui est en jeu ; c'est à tout le monde que 
les sacrifices devront être demandés, s'il y a lieu de le faire un 
jour , quelles qiie soient les adhésions données au comptoir 
d'escompte. 

» Mais il peut arriver que des Comptoirs particuliers soient 
séparément établis dans tel ou tel arrondissement , dans telle 
ou telle ville , sans solidarité entre eux, et l'on s'est demandé 
si, dans. ce cas , il ne serait pas juste que les subventions di- 
verses à leur affecter fussent proportionnées au capital de ga- 
rantie fourni par ces comptoirs. La Commission croit qu'il 
serait juste de procéder ainsi, et comme elle ne peut agir que 
sur la subvention départementale, elle vous propose d'émettre 
un vœu pour que , dans le cas prévu, la garantie donnée par 
le département soit répartie entre les établissements propor- 
tionnellement au capital de garantie réalisé pour chacun d'eux. 

» Tels sont, Messieurs, les résultats de l'examen conscien* 
ciéux fait par votre Commission : vous excuserez sans doute 
la précipitation qu'elle a dû mettre dans ses délibérations et 
les traces nombreuses que vous en trouverez dans son rap- 
port ; mais l'intérêt public a été le seul guide de sa conduite, 
et , dans les circonstances où nous sommes, l'urgence est un 
intérêt si grand que tout a dû être oublié devant lui. » 

Ce rapport es^ entendu avec le plus vif intérêt. Il est suivi 
démarques nombreuses d'approbation. Toutes ses conclusions 
sont adoptées à l'unanimité. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. Doisnard, 
qui, avant de quitter le département, fait ses adieux au Con- 
seil-général. Le Conseil entend avec intérêt la lecture de cette 
lettre. 



Le Conseil renouvelle a l'unanimité le vœu du maintien du 
droit protecteur contre l'introduction des bestiaux étrangers. 

Le Conseil exprime le regret que M. le MiMstre des finances 
n'ait pas pu faire droit à la réclamation qui lui a été soumise 
par MM. les Commissaires du Gouvernement dans le départe- 
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ment de la Manche, contre l'application des 45 centimes extra- 
ordinaires au total des rôles et non sur le principal. Il en ré- 
sultera nécessairement que les communes seront d'autant 
plus chargées qu'elles se seront impos^ées des sacrifices plus 
considérables pour arriver à Taccomplissement de travaux 
utiles et quelquefois même d'œuvres de charité. Cette décision 
ministérielle parait d'autant plus fâcheuse qu'elle est con- 
traire^è l'égalité si désirable en matière d'impôt. 

Le Conseil, considérant qu'il existe sur les fonds du sous- 
chapitre xxiv de l'exercice de 1847 une somme de 52,531 fr. 
12 c.,' qui n'a pas été employée et dont on a demandé le report 
sur 1848 sans changement d'affectation ; 

Considérant que si ce report était fait en même temps que 
ceux des autres parties du budget , il ne serait effectué qu'à 
uue époque trop avancée pour l'exécution des travaux; 

Considérant que toutes les dépenses faites pendant l'exer- 
cice de mil huit cent quarante-sept sur le sous-chapitre vingt- 
quatre sont entièrement liquidées et payées, 

Emet le vœu qu'il soit fait en ce qui concerne cette somme 
de cinquante-deux mille cinq cent trente-et-un francs douze 
centimes unerport par tiel et anticipé. 

• 
Avant de clore la session, M. le Président propose au Coq- 
seil de faire acte d'adhésion à la République. 

« Désormais, dit-il, la République seule peut subsister en 
France ; en dehors de son Gouvernement régulier, il n'y a 
plus qu'une effroyable guerre civile ou qu'une odieuse anar- 
chie. C'est donc au nom de la France, dont l'intérêt domine 
tous les autres, que j'appelle le Conseil-général à donner son 
adhésion au Gouvernement de la République. » 

Le Conseil se réunit, à l'unanimité, à l'expression des sen- 
timents de son Président, et exprime à MM. les Commissaires 
la reconnaissance du département pour les soins actifs, éclai- 
rés et conciliants qu'ils donnent à l'administration du pays. 

• M. Vieillard remercie le Conseil , tant en son nom qu'en 
celui de M. Ha vin , son collègue , et il déclare qu'il fera tout 
son possible pour qu'à la fin de sa magistrature temporaire, il 
soit remplacé par un Commissaire digne d'un département 
aussi remarquable par son amour de l'ordre et de la liberté 
que par ses sentimeuts patriotiques. 

A 4 heures , la séance est levée et la session extraordinaire 
est déclarée close. 
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MOUVEMENT DE LA POPULATION DU DÉPARTEMENT 

PENDANT L'ANNÉE 1846. 

Naissances. 

Janvier 1,158, février 1,109, mars 1,305, avril 1,208, mai 
1,192, juin 1,119, juillet 1,069, août 999, septembre 1,045, 
octobre!, 127, novembre 1,1 12, décembre 1,1 02. Total 13,545. 

Sur ces 1 3,545 naissances, il y avait 6,985 garçons et 6,560 
QUcs. 

Mariages. 

i 

Janvier 414, février 605, mars 69, avril 198, mai 318, juin 
300, juillet 469, août 257, septembre 336, octobre 434, no- 
vembre 499, décembre 211. Total 4,110. 

Sur ces 4,1 10 mariages, il y en a eu 3,501> entre garçons et 
filles, 144 entre garçons et veuves, 385 entre veufs et filles, et 
80 entre veufs et veuves. 

Décès. 

Janvier 1,107, février 1,085, mars 1,118, avriri,15i, mai 
1,108, juin 937, juillet 877, août 902, septembre 890, octobre 
975,. novembre 961, décembre 1,267. Total 12,379. 

Sur ces 12,379 décès, il y en a eu de garçons 1, d'hommes 
mariés 1, de veufs 2, de filles 2, et de veuves 5 de 95 à 100 
ans. • 

La récapitulation des décès offre les résultats suivants : 

Garçons 3,101- J 

Hommes mariés 2,201 J 6,171 

Filles 2,896 ) ' ' 

Femmes mariées 1 ,511 { 6,208 

Veuves 1,801 
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Le nombre des naissances étant de 13,545 



Il en résulte que le nombre des naissances a 
excédé celui des décès de 1 ,466 

Sur les 13,545 naissances, il y en a eu 12,728 de légitimes 
et 817 d'illégitimes. 



RÉSUMÉ 

DE LA DERNIÈRE LISTE ÉLECTORALE ET DU JURY. 

La liste électorale pour 1848, close le 16 octobre 1847, 
comprend : 

Dans le 4^' arrondissement 513 électeurs. 

Dans le 2« — 419 

Dans le 3*^ — 699 

Dans le 4« — 741 

Dans le 5« — 562 

Dans le 6* — 406 

Dans le 7« — ,.. 406 

Dans le 8* — 639 

Le nombre desjurés non électeurs est de. 177 

Total ,... 4,56i 



CONTINGENT. 

Bépariifion entre les cantons du contingent assigné au dé- 
partement de la Manche, sur la classe de 4846. 

Arrondissement d'Avranches. — Avranches 36 hommes sur 
138 portés sur la liste. Brecey 26 sur 101. Ducey 21 sur 82. 
Granviile 32 sur 123." La Heyc-Pesnel 23 sur 87. Pontorson 
24 sur 93. Saint-James 33 sur 127. Sartilly 18 sur 71. Ville- 
dieu 24 sur 93. 

Arrondissement de Cherbourg. — Beaumont 22 hommes sur 
84 portés sur la liste. Chcrbourp: 53 sur 202. Les Pieux 25 sur 
95. Octeville 41 sur 157. Saial-Pierre-Eglise 34 sur 131. 

Arrondissement de Coutances. — Bréhal 30 hommes sur 1 \'ô 
portés sur la liste. Cerisy-la-Salle 27 sur 103. Coutances LM) 
sur 115. Gavray 32 sur*i23. La Havc-du-PuilJS 13 sur 16-i. 
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Lessay 36 sur iiO. Montmartin-sur-Her 37 sur 405. Périers 26 
surJOi. Saînt-Malo-de-la-LaHdc 25 sur 97. Saint-Sauveur- 
Lendelin 24 sur 94. 

Arrondissement de Mortain. — Barenton 25 hommes sur 95 
portés sur la liste. Isigny 43 sur 54. Juvigny 44 sur 44. Le 
Teilieul 48 sur 74 . Mortain 28 sur 408. Saint-Hilaire-du-Har- 
couet 32 sur 424. Saint-Pois 49 sur 72. Sourdeval 28 sur 407. 

Arrondissement de Saint-Lo. — Canisy 24 hommes sur 93 
portés sur la liste. Carentan 27 sur 400. Marigny 22 sur 84. 
Percy 27 sur 402. Saint-Clair 24 sur 80. SaintJean-de-Daye 
21 sur 82. Saint-Lo 28 sur 409. Tessy 28 sur 408. Torigni 34- 
sur 421. 

Arrondissement de Valognes. — Barneville 25 hommes sur 
95 portés sur la liste. Bricquebec 25 sur 96. Hontebourg 21 
sur 80. Quettehou 41 sur 459. Sainte-Mère-Eglise 27 sur 402. 
Sainl-Sauveur-le- Vicomte 29 sur 442. Valognes 36 sur 438. 



STATISTIQUE DES ALIÉNÉS 

DANS LE DÉPARTE.MENT DE LA MANCHE AU l**^ JANVIER 1847. 

NOMBRE d'aliénés. 

Le nombre des aliénés, au l®*" janvier ,4847, était, dans notre 
département, de 635, savoir: 7 hommes et 42 femmes dans 
le^ hospices communaux; 51 femmes dans la maison du Bon- 
Sauveur à Saint-Lo ; 440 hommes et 414 femmes dans l'asile 
public de Pontorson; 8 hommes dans l'établissement particu- 
lier du MesAil-Garnier ; 496 hommes et 130 femmes dans les 
maisons particulières; 5 hommes et 2 femmes en vagabondage. 

La dépense moyenne par aliéné est de 430 fr. 70 c. à Saint- 
Lo, et de 416 fr. 10 c. à Pontorson. 

CAUSES d'aliénation. 

Causes physiques. — Effets de l'âge, 2 hommes, 32 femmes. 
—Idiotisme, 78 h., 34 f.— Hérédité, 43 h. 46 f.— Imbécillité, 
46 h., 27 f.— Irritabilité excessive, 47 h. 46 f.— Excès de tra- 
vail, 6 h., 1 f.— Dénûment, 41 h., I5f.— Qnanisme, 5h., 4f. 
— Coups et blessures, 4 h. — Syphilis, 3 h., 4 f . — Hydrocé- 
phale, 2 h. , 5 fr. — Epilepsie, convulsions, 22 h., 42 f. — 
Fièvre, phthysie, maladie du cœur, 4 h., 3 f.— Emanations de 
substances malfaisantes, 3 h., 4 f. — Abus du vin et des li- 
queurs, 42 h., 21 f. 

(7atf*e5mora/e^.—.\mour et jalousie, 40 h., 18 f. — Chagrin, 
13 h., 8 f. — Evcneraenls politiques, 4 h. — Ambition, 6 h., 
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8 f. — Orgaeîl, 5 h., 8 f. — Religion mal entendue, 5 h., et 
24f. 

Aliénation simulée. — 4 h. 

Cames inconnues.-^^ ti., 52 f. 

Total génshal des Aliénés, 326 h. et 309 f. 

PROFESSIONS DBS ALIÉNÉS. 

Professions libérales. — Calte , droit , médecine , belles 
lettres, employés, 13 hommes , 12 femmes. — Rentiers, pro- 
priétaires, 18 h., 39 f. — Militaires, 18 h. — Artistes, i h. — 
Négociants, commerçants , 8 h., 1 f. 

Professions mécaniques. — Ouvriers en bois^ 14 h., 1 f.; — 
en fer, 7 h. ; — en or et argent, 1 h. ; -^ en filature et tissus, 
12 b., 29 f.; — en bâtiments, ii h.; — en cuirs et peaux, 6 h.; 
'—en comestibles, boissons et objets de bouche, 3 h., 8 f.; — 
en objets d'habillement et de luxe, 4 h., 13 f. 

Gens'occupés de travaux aratoires. — 1 8 h., 39 fr." 

Gens de peine. — ^ h., 24 f. 

Domestiques. — 11 h., 14 f. 

Sans profession. — 93 h., 86 f. 

Professions inconnues. — 13 h., 27 f. 



VACCINE. 

En 1846, le nombre des naissances a été, dans le départe- 
ment de la Manche, de 13,545; celui des vaccinations connues, 
de 5,408, 

Savoir : 

935 dans Farrondissement d'Avranches ; * 
1 ,529 — de Cherbourg ; 

1 ,188 , — de Cou tances ; 

275 — de Mortain ; 

741 — de Saint-Lo ; 

740 — de Valognes. 



Total 5,408 

Les vaccinateurs qui se sont le plus signalés en 1846 sont : 
le Comité de vaccine de Tarrondissement de Cherbourg qui a 
pratiqué 383 vaccinç tiens; M™^ Quentin, veuve Renouf, Sage- 
Femme à Saint-Pierre-Eglise, qui en a pratiqué 264 ; M. Bo- 
namy, Docteur-Médecin à Quettehou, 226; M. Lemenuet, Of- 
ficicr-de-Santé à Sainte Lo, 201 ; M. Mabire, Docteur-Médecin 
à Bricquebec, 143; M. DoUey, Docteur-Médecin à Pcriers, 126; 
M. Mpnnoye, Docteur-Médecin à Cherbourg, 121 ; M. Poret, 
Docteur-Médecin à Saint-Sauveur-le-Vicomte, 1 10; M. Laisné, 
Docteur-Médecin à Saint^Sauveur^Lendelin, 135; M. Le Bo- 
cey, Docteur-Médecin ^ Dttcey, 124; M. RouUin, Docleur-Mc- 
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decin à Saini-Hilaire*du-Harcouct, 91 ; M. Morin» Docteur- 
Médecin à Bréhal, '88 ; M"« Letulle , Sage-Femme à Lamber- 
ville, 87; M.Renault, Docteur-Médecin à Montbray, 80; M. 
Crouin, Officier-de-Santé à Canisy, 145. 



PWX MONTYGN. 

Plusieurs fois , nous avons eu Toccasion de consigner les 
récompenses accordées dans notre département parle premier 
corps savant de la France , TAcadémie frc^nçaise. C'est donc 
avec bonheur que nous enreg\^trons dans notre Recueil de 
cette année les distinctions que provoquent les fondations 
pbilantropiques de feu Montyon. 

Dans sa, séance publique du 22 juillet 4847, TAcadémie 
française a décerné une médaille de 500 fr. à Jeanne-Marie 
Deravallet, domiciliée à Sacey, arrondissement d'Avranches, 
qui a consacré tonte sa vie à uà seul acte de bienfaisance ; 
mais elle s'y est livrée avec pn dévoùment admirable. Pendant 
31 ans, eUe n*a cessé de soigner un pauvre inflrme', resté 
sans ressource et sans asile. 



RÉCOMPENSES HONORfflQUES 

DÉGEftlCèES AU NOM DU GOUVERNEMENT. ' 

Le 6 décembre 1847, une médaille d'honneur en or a été 
déeemée au sieur Moulin, capitaine des sapeurs-pompiers de 
Cherbourg, pour le courageux dévoùment dont il a fait preuve 
dans différentes circonstances, et notamment lors de l'incendie 
qui a eu lieu dans ]es magasins du port militaire de cette ville 



[ma e 

las la 



das la nuit du 17 au 18 mars dernier. 

**-Le même jour, six médailles d'honneur en argent ont été 
décernées :1a première, au sieur Lemagnen,Numa-Alphonse- 
Victor, préposé des douanes à Cherbourg, lequel , dans la soi- 
rée du 6 juin dernier, entre 11 heures et minuit, a, au péril 
de sa vie, sauvé, une personne tombée accidentellement dans 
le baissin du port de commerce de cette ville ; la seconde, au 
sieur Le 6an, cordonnier à Bréhal, pour les actes de courage 
et de dévoùment dont il a fait preuve en sauvant plul^urs per- 
sonnes en danger de périr ; la troisième, au sieur Champion, 
ofRcier de sapeurs-pompiers à Ducey, pour sa généreuse con- 
duite, en contribuant à sauver la vie à deux personnes sur le 
point de périr sous les débris de leur maison. 
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Les trois au 1res, aux sieurs Ponce t, garde-champêtre à 
Avranches; Lamort, élève au collège de la même ville, et Le 
Tourneur, élève de marine à Granville, qui ont fait preuve de 
courage et de dévoûment eu sauvant la vie à plusieurs per- 
sonnes sur le point ie se noyer. 



«»• 



RÉCOMPENSES PÉCUNIAIRES 

Accordées par M. le Préfet pour les actes de courage et de 
dévoûment signalés par MM. les Sous-Préfets et MM. les 
Maires du département. 

— Le 25 mars 4847, une gratification de 25 fr. a été accor- 
dée aux époux Aubin, de la commune de la Meauffe, pour le 
généreux dévoûment dont ils ont fait preuve en sauvant , au 
péril de leur vie, celle d'un sieur FrançoisHardel, de la même 
commune, qui était sur le point de se noyer dans la Vire dans 
la nuit du 17 au 18 janvier précédent. 

—Le 23 avril, des gratlAcalions de 40 fr. ont été accordées 
aux sieurs Troude, François-Nicolas , et Fouquet, Frédéric , 
éclusiers à Carentan, pour le généreux dévoûment dont ils ont 
fait preuve en sauvant les sieurs Fauvel , patron de la gabarre 
Le Voyageur, et le sieur Larue, son .matelot, sur le point de 
périr dans la rivière. ^ 

— Le 24 avril, 100 fr. au sieur Phiiippeaux, de la communç 
de Ducey, pour avoir, dans la nuit du 15 au 16 février précé- 
dent, sauvé la vie à deux personnes qui allaient, sans son coura- 
geux dévoûment, périr sous les débris de leur maison emportée 
par le débordement de la rivière de Sélune. 

— Le 4 octobre, 30 fr. à chacun des sieurs Bon Thomine, 
de Rauville-la-Place, et Georges Coupppy, de Saint- Sauveik- 
le-Vicomte , pour le généreux dévoûment dont ils ont fait 
preuve' en sauvant la vie au jeune Le Grand , âgé de 1 3 ans , 
qui était sur le point de périr dans la rivière d'Ouves. 

— Le même jour, 30 fr. au sieur Jacquet , Jean-Marie , âgé 
de 18 ans, cordonnier à Pontorson, qui est parvenu le 1^*^ août 
à retirer de la rivière du Couesuon le nommé Letot^ François, 
aliéné qui, apr^s s'être évadé de Tasile de Pontorson et pour- 
suivi par fts gardiens , s'était précipité dans cette rivière, ou 
il aurait infailliblement pér^ 

— Le même jour, 23 fr. au sieur François Le Crocq, bate- 
lier du port de Granville , pour le courage et le dévoûment 
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dont il a fait preuve en sauvant d'une mort certaine les nom- 
mées Marie Mor^l, veuve Guillaume, et Victoire Jouenne, ma- 
reyeuses, surprises par la mer sur des rochers où elles péchaient. 

— Le 22 novembre , 30 fr. au sieur Cecile-Louis , dit Le 
Saunier , de Saint-Romphaire , pour le généreux dévoùment 
dont il a fait preuve lors d'un incendie qui éclata, le 6 sep- 
tembre précédent, au domicile du sieur Le Monnier, de la même 
commune. ^ 

— Le même jour, 50 fr. au sieur Mesnil , agent-de-police ^ 
G ranville , pour son courageux dévoùment en arrêtant dans 
la soirée dû 22 avril, un commencement d'incendie, dont les 
suites pouvaient occasionner d'affreux malheurs. 



GARDES NATIONALES, 

RÉSULTAT SOHIIAIRB DES. ÉLECTIONS GÉNÉRALES DE 4846. 

Aux termes de la loi, les élections d'officiers ont eu lieu en 
4846. Le nombre des citoyens maintenus comme officiers , soil 
dans le même grade ^ soit dans un autre , a été de 352 dans 
l'arrondissement d'Avranches; de 232 dans celui de Cherbourg; 
de 464 dans celui de Coutances; de 329 dans celui de Mor- 
tain ; de 365 dans celui de Saint-Lo ; de 429 dans celui de 
Valognes. — Total 2,468*réélections. — Le nombre des citoyens 
nouvellement élus à un grade d'officier a été de 208 dans Tar- 
rondissement d'Avranches ; 94 dans celui de Cherbourg ; 222 
dans celui de Coutances; 4 46 dans celui de Mortain; 226 dans 
celui de Saint-Lo; 44 dans celui de Valognes.— Total des élec- 
tions nouvelles 940. 



J^OttQ— ■ 
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CAISSES D'ÉPARGNES. 
Résumé des opérations des Caisses d'épargnes du département pendant Vannée 1846. 



Désigna- 
tion 
des caisses 
d*épargne8 
1. 



Avranches 
Granville . 
Ctierbourg 
Coutances. 
Mortaio... 
Sajnl-Lo. . 
Valogoes . 

ToUax. 



Avranches 
Granville . 
Ctierl)ourg 
Cou tances. 
Mortain . . 
Sainl-Lo.. 
Yalognes. . 

Totaui. 



Avranches 
Grauviile . 
Cherbourg 
Coûta nces. 
Mortain . . 
Sainl-Lo.. 
Yalognes . 

Totaux. 



Avranches 
Granville . 
Cherbourg 
Cou tances. 
Mortain . . 
Saint-Lo.. 
Yalognes. . 

Totaux. 



Nombre des livrets 




«0 

s. 



a 
« ta 

S. o 

a 

3. 



a 
a 



S 

a 
I 

S 

l 4. 



il 


« 

5. 



Montant 

des 
sommes 

dues 
aux dépo- 
sants 
le 1" Janvier 

6. 



Yersements 
erfectués 
pendant 
Tannée. 



Rembourse- 
ments 
effeclués 
pendant 
faniiée 

en 
espèces. 

8. 



Montant 

des 

intérêts 

alloués 

par 

le Trésor. 

9. 



Solde 
restant dû 

aux 
déposants 

au 31 
décembre. 

10. 



Ouvriers. 



142 


41 


86 


157 


63 


11 


13 


61 


634 


204 


157 


681 


146 


51 


27 


170 


187 


56 


39 


204 


98 


34 


27 


105 


138 


60 


31 


157 


1898 


457 


320 


1535 



65760 45 
37463 55 

385724 75 
78718 01 

120747 30 
88744 65 
69232 50 

796391 21 



20935 31 
7550 3» 
131243 85 
33396 59 
25456 50 
17815 61 
40573 17 



17918 25 
9530 20 
134033 73 
28482 36 
41233 17 
16785 33 
29420 56 



S76971 38' 277403 60 



2868 10 
1245 05 
IGllt 37 
3236 95 
3080 70 
1549 39 
2906 29 

3Û997 85 



71645 61 
36728 75 

399046 24 
86869 19 

108051 33 
41324 32 
83291 iO 



886956 84 



JDomestt^tidi. 



311 


71 


40 


342 


44 


19 


10 


53 


337 


91 


55 


378 


152 


58 


17 


193 


187 


47 


23 


211 


151 


50 


41 


160 


175 


65 


21 


%19 


1357 


401 


207 


1551 



146902 02 
23008 75 

189586 35 
76292 40 
62305 %i 
64107 48 
98670 56 

^55872 75 



47430 
7705 
56402 
32130 
20485 
24849 
38999 



50 
80 
59 
82 
70 
33 
» 



228003 74 



38951 33 
5200 » 
40846 74 
19595 16 
19640 04 
19316 54 
220f4 95 



165594 76 



6176 53 
920 25 
7558 53 
3248 78 
2025 50 
2651 21 
3850 70 



26431 56 



161557 72 
26434 80 

218700 73 
92076 84 
65176 40 
72291 43 

114475 37 



744713 29 



Empk/yés, 



n 





I» 


» 


» 


» 


» 


» 


136 


42 


29 


149 


15 


3 


n 


18 


35 


3 


1 


37 


36 


12 


16 


32 


15 
237 


1 
61 


3 

49 


13 


249 



» 

» 
80507 45 
7999 46 
14423 79 
18073 46 
14199 50 



135203 66 



» 
49009 50 
3049 » 
1760 80 
8606 34 
3123 75 



65549 39 



» 

37787 26 
8120 » 
8044 49 

12076 51 
5804 34 



66832 60 



3628 92 
299 93 
508 25 
681 79 
536 58 



5655 47 



» 
»> 
95358 61 
8228 39| 
8648 35 
15285 08 
12055 49 



139575 92 



Militaires et Marins. 



11 


4 


1 


14 


30 


5 


7 


28 


813 


137 


130 


320 


27 


12 


7 


32 


8 


» 


» 


8 


15 


9 


•7 


17 


8 


9 


2 


15 


412 


176 


154 


434 



8599 60 

27403 05 

208409 32 

24219 54 

5840 25 

8897 88 

6101 86 



289471 50 



2430 43 

5132 80 

114546 26 

10480 26 

700 » 

10701 11 

5834 83 



149825 69 



1686 03 

12500 35 

112451 49 

11301 05 

1500 95 

7036 95 

4823 98 



151300 80 



. 332 51 

749 loi 
9620 06 
1030 74 
469 85 
474 92 
272 32 



12949 50 



9676 51 

20784 601 

220124 15 

24429 49 

5509 15 
13036 96 

7385 03 



300945 89 
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8. 



9. 



10. 



Profestiom div9r$es. 



Avranchcs 
Granville . 
Cherbourg 
Cootances. 
Morlain .. 
Sa^nt-Lo.. 
Yalogne^ . 

Totaux. 



Àvranches 
Graoville . 
Cherbourg 
Coutaiices. 
Mortaio . . 
Sainl-Lo.. 
Valognes . 

ToUux. 



232 


76 


40 


268 


-86 


14 


18 


82 


743 


280 


162 


'861 


302 


108 


51 


359 


130 


80 


<0 


170 


91 


38 


32 


97 


109 


44 


18 


135 


169a 


640 


361 


1972 



189747 53 

82737 50 

670848 69 

237437 :i4 

139414 15 

52732 94 

75905 95 



1448824 10 



75340 21 
20420 31 
239253 33 
93768 15 
75515 77 
24708 55 
34927 50 



62899 62 
21611 80 
232121 42 
96075 65 
37334 94 
25631 96 
31812 09 



7232 33 
2920 95 
26920 27 
9773 33 
6915 57 
1948 17 
2857 79 



207425 15 

84466 96 

704900 87 

244903 17 

184510 55 

78757 70 

81879 15 



563933 82 507487 48 58568 41il561843 55 



99 


22 


11 


110 


66 


7 


7 


66 


363 


132 


66 


429 


104 


20 


5 


119 


62 


15 


» 


77 


129 


25 


12 


142 


45 


6 


6 


45 


868 


227 


107 


988 



19408 

32882 

211725 

V>028 

18020 

19G28 

^971 



Mineurs, 

90 
90 
39 
24 
05 
56 
37 



380665 41 



17420 88 


13954 49 


2198 11 


3870 «5 


3561 20 


1220 25 


106003 61 


65875 Ai 


6773 08 


16137 » 


13113 40 


1717 17 


6025 50 


1308 48 


. 980 13 


5520 65 


4118 98 


806 50 


8408 è9 


867 67 


390 63 


157386 88 


102799 63 


14085 87 



65073 40 
34412 50 
258626 67 
44769 01 
23717 20 
21836 73 
10903 02 






449338 53 



Sociétés de secours mutuels. 



\vranche8 
GraDTtlle . 
Cherbourg 
Coutances. 
Morlain . . 
Saint-Lo.. 
Valognes . 

Totaux. 



» 


D 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


4 


4 


2 


6 


» 





» 


» 


y» 


'» 


» 


» 


5 


1 


» 


6 


» 


» 


>} 
2 


» 


9 


5 


12 



)> 

» 

1663 59 

-» 

» 

996 88 

» 

2660 47 



» 

n 
470 » 

» 

» 
100 » 



570 » 



» 

» 

1904 55 

» 

» 



1904 55 



» 
89 14 

» 
iO 89 



130 03 



» 

318 18 
» 

1137 77 

)> 



1455 95 



RÂCiLPITULATION. 



Ouvriers. . 
Dômes li - 

ques.... 
Employés. 
Hiliiaires 

et marins. 
Proression' 

diverses . 
Mineurs. . 
Sociétés de 

secours 

mutuels*. 



Totaux. 



1398 

1357 
237 

412 

1693 
868 



5974 



4571320 



401 
61 

176 

640 
227 



1967 



207 
49 

154 

361 

107 



2 



1200 



1535 

1551 
249 

434 

1972 
988 



12 



6741 



796391 21 

655872 75 
135203 66 

289471 50 

1448824 10 
3H0665 41 



2660 47 



3709089 10 



276971 38 

228003 74 
65549 39 

149625 69 

« 

563933 82 
157386 88 



570 » 



277403 60 30997 85 



1442240 90 



165594 76 
66832 '60 

151300 80 

507487 48 
102799^63 



1904 55 



1273323 42 



26431 56 
^5655 47 



12949 50 

*58568 41 
14085 87 



130 03 



148818 69 



826956 84 

744713 29 
139575 92 

300945 89 

1561843 55 
449338 53 



1455 95 



4024829 97 



Remboursements effectués pendant l*année en achat de rentes pour le compte des déposants 
d' Avranches (proressîons diverses^. 1995 fr. 30 c. 
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Hr&TOIRE ET ANTIQUITÉS, 



ESSM HISTORIQUE SUR CARENTAN. 

Des auteurs ont pensé que Carentan, Quarentanum ou Ka^ 
rentoniumy est le Crociatonum des anciens^ui figure <i9ns la 
gôographie de Ptolémée (i). D'autres ont placé Croci&tonum 
à Samt-Cùme-du-Mont) à une lieue de Carentan. Quoi qu'il 
on soit, les Romains ne paraissent pas avoir occupé la ville 
dont nous allons esquisser l'bistoire, non plus que ses environs; 
car, jusqu'à présent, on y a trouvé peu de vestiges de leur 
séjour. Alauna, Âlaume, près de Valognes, et Cosedia, Gou- 
tauces, où il possédaient des établissements militaires, étaient 
trop voisins, et les forces qu'il^y entretenaient sufffsaient pour 
contenir et surveiller le pays, qui, couvert de marais, ne de- 
vait renfermer qu'une faible pçpulation. Cependant une voie 
romaine, partant de Alauna et se Teniani k Cœsarodunum, 
aujourd'hui Tours, passait par Crociatonum; et une autre 
voie, prenant son point de départ à Crociatonum, se dirigeait 
par un lieu nommé Lepasseux, longeait les communes de 
Méautis et de Sainteny, croisait la grande route actuelle à 
l'église de Raids, où l'on trouve encore ses vestiges, et se 
rendait à Co^edia^ Coutances (2), 

L'histoire, pendant les premiers siècjes de notre ère, ne pa- 
rait pas s'occuper de Carentan, qui, sans doute, était réduite 
à peu de chose, ou peut-être n'existait plus, soit qu'elle se fût 
anéantie par là retraite de ses habitants, soit qu'elle eût été 
incendiée lors des invasions saxonnes, ou lors de l'arrivée des 
premières colonies normandes. On ne trouve ni monuments, 
ni relations qui nous fassent connaître l'existence de cette 
ville avant le XI® siècle. C'est alors seulement que son nom 
apparaît dans les annales et dans les chroniques. 

Lorsque le duc de Normandie, Richard dit le Bon, épousa, 
en l'année 4017, la princesse Judith, fille ou sœur du duc de 
Bretagne, il lui assura, le lendemain de son mariage, pour 



« 



(t) Célèbre géographe qui vivait 4ad* la première moiUé du IP siècle. 

(%) Recherches sur les voies romaines flans le Cotentio, par M. de Gerville; 
et Cours d'antiquités monumentales» par M* de Caumoot, t. ii, p. 60. 

i9 
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prix de renribrassemonl conjugal, legilimd cofijuncltone ex- 
plefd, un grand nombre de domaines des environs de Caren- 
tan. Le pays s'appelait alors le Clozet du Costantin ou le Pc- 
nesme de Costentin ç1). Dès celle époque, Carentan faisait 
partie du domaine ducal. Depuis, et jusqu'à Philippe-Auguste, 
cette ville et son château- fort n'ont jamais été une propriété 
privée, et ils ont toujours reconnu pour seigneur et maître le 
duc de Noimandie. Après la réunion de la province à la cou- 
ronne de France, ils ont appartenu au roi, ei n'ont cessé d'être 
à lui que pendant l'occupation anglaise. 

L'historien normand, Orderic Vital, qui vivait dans les pre- 
mières années du XH*^ siècle, emploie le mot vicus lorsqu'il 
parle de Carentan, ce qui semblerait indiquer que Carentan 
n'était qu'un village et non pas une ville ; mais le même' auteur, 
en citant l'église, se sert du mot basilica, nom qui n'indique 
pas l'ijglise d*un simple village. Mais ce qui prouve que, dès 
le XI* siècle, Carentan pouvait être une ville, c'est qu'alors 
déjà il y avait à Carentan un château-fort qu'un de nos ducs 
normands avait sans doute fait élever. Quelques parties du 
château et de l'église révèlent rarchilecture romane et l'époque 
du XI*^ siècle. 

A l'église de Carentan se rattache le souvenir d'nn sermon 
fameux qu'y prononça, le jour de Pâques de l'an 1105 ou 1106, 
Serlon, évoque de Séez. La Normandie était alors déchirée 
par des guerres intestines, et fc duc Robert ne savait conte- 
nir les barons et les seigneurâ'du pays. Tous les amis de l'ordre 
et de la paix souffraient de cet état d'oppression et de malheur, 
et désiraient qu'une forte main vint saisir le pouvoir. Le clergé, 
surtout, qui voyait son autorité méconnue et impuissante, 
priait Henri I*', roi d'Angleterre, de venir au secours de l'église 
de Normandie, et de relever celte belle province de l'état de 
misère et d'avilissement où elle était tombée. Henri quitta 
l'Angleterre pour passer en Normandie, et il débarqua dans 
le port de Barfleur, « prit ses logements et se reposa, le samedi 
>» de Pâques, dans un bourg que l'on nomme Carentan, sur 
y^ les gués de la Vire (2). » Serlon, chassé de Séez, sa ville 
épiscopale, par suite des guerres, accourut le premier offrir 
ses services à Henri. Il célébra, en présence du prince, la 
solennité pascale. « Comme il entrait dans l'église, revêtu de 
** ses habits pontiPicaux, qu'il se trouvait auprès du roi et vou- 
» lait commencer l'ofTice, en attendant patiemment la réunion 
» du peuple et des gens du prince, le prélat s'aperçût que 
» l'église était encombrée de meubles des paysans, de divers 
** ustensiles , et de toutes sortes d'effets qu'on y avait 
*« apportés pour les soustraire au pillage des gens ar- 

»', 

(1) Vulgb appellatur Clozet de Costantin. renesmium vocanl GaUicL 
/Elobcrtus Ccnali9, de re Gallicât p. t79.) 

(2} Orderic YiUt, Ilisl. de Nuraaandie, llffC XI. 
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mes ( I ) . « Animé alors par ce triste spectacle, et, se sentant inspiré 
d'an zèle brûlant, «• il poussa avec douleur do longs soupir$; et, 
^ s'adressant au roi Henri qui était assis avec quelques grands 
» de sa Cour dans un endroit peu convenable, au milieu des 
» paniers des laboureurs (2), » il dépeignit les malheurs du 
pays, mal gouverné, et engagea Henri à s'emparer des états 
de son frère. Cette partie du discours obtint un plein succès, 
et il fut résolu par acclamations que la guerre était déclarée 
au duc Robert, et que son duché de Normandie lui serait en- 
levé. Au milieu des graves réflexions que la politique inspira 
à Torateur, Serlon trou\aroccasion de faire une tirade curieuse 
contcp 1^^ longs cheveux et les 'barbes courtes. Invoquant le 
témoignage de Tapôtre ^aint Paul, il démontra « combien il 
n est inconvenant et détestable que les hommes portent de 
«> longs cheveux. L'homme ne doit pas voiler sa tête , 
» parce qu'il est Tirnage et h gloire de Dieu. Quant à la 
r* femme, elle est la gloire de l'homme. Si l'homme entretient 
« sa chevelure, c'est une honte pour lui; tandis que si la femme 
»» prend soin de ses cheveux, c'est un honneur pour elle, 
" puisqu'ils lui ont été donnés pour lui servir de voile. » Le 
prélat finit par engager Henri à faire couper ses cheveux. 
Aussitôt le roi et les seigneurs de sa Cour obéirent avec joie, 
et ce fut l'évoque qui, tirant de sa manche des ciseaux, coupa 
lui-même les cheveux du roi Henri et ceux du comte de Meu- 
lan. Les coutisans se rendirent les uns aux autres le même 
service, et en peu de d'instants le pavé de l'église de Caren- 
tan fut couvert de cheveux. 

Le prélat blâma ensuite les chaussures des femmes, qu'on 
« appelait pigaces, et dont le bec allongé, effilé et contourne, 
" ressemblait à des queues de scorpian, et plus encore à la 
» queues des sauterelles qui désolèrent l'Egypte sous Pharaon, » 
L'orateur fut éloquent, mais Thislorien ne dit pas si les femmes 
furent dociles à sa parole, et si elles firent le sacrifice de leurs 
chaussures, . cpmnie les hommes de leurs cheveux. Si nous 
avons cité plusieurs passages de ce discours, c'est qu'il se 
rattache à l'histoire de Carentan, et qu'il est précieux en ce 
qu'il nous fait connaitre les •coutumes adoptées alors en An- 
gleterre et en Normandie. 

Henri , quelques années avant sa mort , fit reconnaître 
Mathilde, sa fille, héritière de ses états ; mais Etienne, comte 
de Boulogne, après la mort de son oncle, s'empara du trône 
d'Angleterre et du duché de Normandie. Mathilde prit les ar- 
mes pour faire valoir les volontés de son père. Alors commen- 
cèrent des guerres civiles très acharnées en Angleterre et en 
Normandie. Presque tous les seigneurs du Cotentin embras- 
sèrent la cause de Mathilde ; Carentan reconnut l'autorité de 

(!J Orderic VitoX livre XL 
{•i) Ordcric Vital, livre XI. 
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celte princesse, el se rendit au comte d'Anjou dit Planfagenéf , 
son^mari, lorsqu'il se préseula devant ses murs (I). 

Carentan, jusqu'à la fin du XII*' siècle, n'apparait que fori 
Taremcnt dans les annales du pays. D'après un itinéraire suivi 
par le roi Jean-sans-Terre en f 199 et 4200, ce prince séjourna 
plusieurs fois à Carentan. Comme souvenir de son passage eu 
cette ville, l'histoire cite des chartes qu'il i' signa, ainsi que 
des lettres de créance a des ambassadeurs (I). 

Lorsque Jean-sans-Terre, après s'être oublié dans les volup- 
tés et s'être attiré le mépris et la haiue de ses sujets,' eut perdu 
son duché de Normandie, Philippe-Auguste s'empara de Ca- 
rentan et des villes voisinçs, et les réunit au domaine de la 
couronne de France.'(3). D'après le registre des fiefs de Nor- 
mandie, rédigé sous- le rèp:ne de ce prince, la seigneurie de 
Méautis relevait du château de Carentan. qui appartenait au 
roi, et lui devait le service A^ deux chevaliers. L'importante 
baronnie du Ilommet relevait aussi du roi en son domaine de 
Carentan, et devait le service de cinq chevaliers. Carentan, 
pendant plus d'un siècle, jouit d'une paix profonde ; -mais, 
comme les autres villes de la Basse-Normandie, elle devint 
victime des guerres qui signalèrent une partie du W\^ siècle, 
et qui s'élevèrent entre le roi de France et le roi d'Angleterre 
pour leurs droits respectifs à la couronne de France. Notre 
province, par sa position géographique, devint le théâtre prin- 
cipal de la guerre. Prise et reprise, pillée et dévastée par les 
deux armées ennemies, elle demeura presque dépeuplée. 

Charles-le-Bel, roi de France, mourut sans enfants en Tannée 
1328. Edouard 111, roi d'Angleterre, crut avoir des droits in- 
contestables au trône de France. Alors, en 4345 ou 1346, 
d'après les instigations de Godefroy de Harcourt, il se jeta 
tout-à-coup, avec une puissante armée sur les côtes de Nor- 
mandie, et débarqua au port de Saint-Vaast-la-Hougue. Les 
Anglais incendièrent dans ce port plusieurs navires des quieux 
(desquels) huit avaient ehastel devant et derrière (4). Voulant 
effrayer les populations, afin de ne rencontrer aucune résis- 
tance, lis pillèrent, brûlèrent et dévastèrent les châteaux et 
les riches manoirs qu'ils rencontrèrent sur leur passage. Enfin, 
dit la chronique, les Anglais conquirent si fier et si grand 
avoir que merveille seroit à penser et à nonibrer. Vinrent à 
une moult grosse ville et bien fermée que on appelle Carentan, 
où il a moult bon chasteau. Les troupes ennemies trouvèrent 
le roi Edouard qui avait fait rétablir les ponts d'Ouve, mrà 
la nouvelle de son arrivée on avait détruits. La ville de Ca- 
rentan était fortifiée, et sa .garnison, qui se composait de 

(1) MassevIUe, lliit. de Noroiaiidie, t. ii, p. 14. 

(2) Rymer, t. I", p..36. 

(3) Masseville, t. n, p. 135. 

(ij Froissard. édit. Bucbon, t. ii, p. f99 et 5uir. 
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soldais génois et de quelques gens (T armes soudoyers, se dis- 
posait à se défendre. « Quand les bourgeois virent ce, ils eu- 
« rent graod'pcur de perdre corps et avoir ; si se rendirent 
» saufs leurs corps, leurs femmes et leurs enfants, malgré les 
» gens d'armes et les soudoyers qui avec eux éloient ; et mi- 
n rent leur avoir à volonté, car ils sa voient tien qu'il étoit 
» perdu davantage. Quand les soudoyers virent ce, ils se 
» trairent (se retirèrent) par devers le chaslel qui étoit moult 
•» fort(1). «Et, pendant deux jours, ils y soutinrent de violents 
assauts. Craignant de ne pouvoir faire une longue résistance 
et ne prévoyant pas l'arrivée de secours, ils demandèrent et 
obtinrent une capitulation. Ils se rendirent, saufs leurs corps 
et leur avoir. Si s'en partirent et allèrent afiltre.part. Le roi 
d'Angleterre fit emmener les bourgeois de Carentan prison- 
niers en Angleterre, et il n'abandonna qOe les femmes?, les 
enfants et les vieillards. Ne voulant pas laisser derrière lui 
cette bonne ville et fort chaslel, il démolit les fortifications de 
la ville, brûla le château et les maisons notables, et il ne res- 
pecta que l'église (2). Ensuite il prit le chemin de Saint-Lo. 

Plus tard, et en 1355, Charles-le-Mauvais, roi dé Navarre, 
ayant obtenu du roi de France la cession définitive du Co- 
lentin (3), devint maitre de Carentan, dont il fit relever les 
remparts et rétablir les fortifications. 

La Normandie redevint bientôt encore le théâtre d'une 
guerre désastreuse, qui rappela Carentair et tout le pays sous 
les armes. Au commencement du règne de Charles V, roi 
de i^rance, Charles-le-Mauvais venait de reprendre les armes 
pour soutenir les droits qu'ils prétendait avoir sur la Bburgo- 
gne. Il obtint des secours de l'Angleterre. Charles V lui op- 
posa un excellent homme de guerre, Duguesclin. Le connétable 
Bertrand Duguesclin battit les troupes ennemies dans les en- 
virons d'Evreux, et gagna pour la France la bataille de Côché- 
rel. Il vint ensuite attaquer les places fortes du- Cotentin, 
qu'occupaient les Anglais et les soldats du roi de Navarre. Il 
entra sans résistance dans Valognes, et fit le siège du château, 
fortere^e importante, et qui avait une garnison composée de 
Navarrois et d'Anglais. De Valognes, Duguesclin se dirigea 
vers le Château de Carentan. Il interrogea un de ses prison- 
niers sur les moyensdes'emparer de. cette forteresse. Le prison- 
nier lui répondit : Faites crier Duguesclin. Ce nom fait plus 
de peur aux Anglais et aux Navarrois qu'un wt Witr àe soldats. 
IIuo de Obverley, qui commandait dans le château, voulut se 
défendre jusqu'à la dernière extrémité. Duguesclin examina 
les environs du château, et rf connut que le terrein sûr lequel 
il était assis pouvait être facilement miné. Alors il fit pratiquer 
une galerie souterraine jusqu'à l'église. Mais un jour, dans 

('1) Froissard, Chroniques de Fraoce, Uvre i*% i'' partie, année 1346. 

(2j BfassevUle, t. ui, p. 191. 

^3} Traite de Valognes, apud JUartenne. 
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une maison voisine , on s'aperçut qu'un vase , placé sur une 
fenêtre, était agité. Aussitôt on pensa que des mineurs tra- 
vaillaient sous cet endroit. Le capitaine anglais fit établir 
une contre-mine, et bientôt les Anglais et les Français se 
rencontrèrent. Un combat acharné s'engagea dans la galerie 
souterraine. Les Français restèrent vainqueurs ; la garnison 
se rendit à merci, et les Anglais furent pris à rançon.. Dugucs- 
clin fit trancher la tête aux Français qu'il trouva dans le châ- 
teau, les traitant comme coupables de trahison et de rébellion 
envers le roi de France (1). Duguesclin fut obligé de quitter 
]e Cotentin et d'interrompre le cours de ses succès, afin de se 
rendre en^ Bretagne avec la majeure partie de ses troupes. Il 
y perdît la bataille d'Auray, où il fut fait prisonnier. La paix 
de Saint-Denis rendit au roi de Navarre toutes les places qu'il 
avait perdues dan6 le Cotentin. 

Mais, en 4378, le sire de Courcy et le sire de La Rivière, 
après avoirrepris pour le roi de France, âur les Navarrois, la 
ville d'Evreux,*y établirent une garnison ; « et puis s'en par- 
» tirenCet vinrent meUre le siège devant Karentan, une belle 
» ville et fort chastel, séant sur mer et sur les marches de 
» Caen. Ceux de Karentan n'avoient point de capitaine de 
» noiQ, ni eu depuië la mort de messire Eustache d'Aubrcci- 
» court, qui là mourut, et qui leur capitaine avoit été quatre 
f ans. *• Les habitants de Carentan, ne recevant ni avis m 
secours du coi de Navarre, et sachant que messire Jean de 
Vienne, amiral de France, et celui d'Espagne avaient leurs 
flottes réunies devant Cherbourg, avaient le plus grand désir 
de se rendre. D'ailleurs, ils se trouvaient «• tous les jours as- 
•> saillis par denx manières : l'une par armes, et l'autre 
•» par paroles ; car le sire, de Courcy et le sire de La Rivière 
» soignoient grandement que ils eussent Karentan ; et tant 

»> enseignèrent que par traicté ils l'eurent Si prirent Ka- 

«* rentan, ville et chastel, et la rafraîchirent de nouvelles gens, 
f» et puis s'en partirent (2). » 

" En Tannée 4388, Carentan échappa à une nouvelle attaque. 
Le comte d'Arondel, général anglais, qui avait passé une par- 
tic de la belle saison sur les côtes de la Bretagne, descendit, 
vers Noël, à Cherbourg, et passa devant Carentan. « De la 
n ville et garnison de Carentan étoient gardiens et souverains 
« pour ce temps le sire de Ilambyeet le sire de Courcy, et avec- 
» que eux grandïoison de chevaliers et d'écûyers de Norman- 
» die. Quand le comte d'Arondel et sa trotipe entendirent que 
*> la'viile de Carentan étoit bien pourvue et garnie de bonnes 
*• gens d'armes, si passèrent outre^ car il véoit bien qu'à l'as- 
<» saillir ils pouvoient perdre plus que gaigner (3). *• 

(1) Chroniques de Froissard et de Bertrand Duguesclin, daus les Mémoires 
sur rtiisloire de France. 

(â) Chroniques de Froissard, livre II, chap. S7. 

(3^ Chroniques de Froissard, liv. Il, chap. 27.— Masse ville, (. iv, p. 17. 
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Les Anglais se conteiilèrent de ravagerle Bessiu et le Co- 
lenlin, «• et passèrent, les Anglais, les gués Saint-Clément, 
» et firent moult grand dommage au pays ; car ils séjournèrent 
» quinze jours ou environ. » Le comte d'Arondel s'embarqua 
à Cherbourg pour rAngletcrrc, emmenant avec lui son butin 
et ses prisonniers (I). 

Au commencement du XV® siècle, le duc de Clarence, qui 
commandait des Anglais, opéra une autre descente dans le 
Colenlin, et y prit, entr'autres places fortes, celle de Caren- 
t(|n, que ne défendait pas une garnison suffisante. Toutefois, 
il ne forma dans le pays aucun établissement militaire. 

Henri V, roi d'Angleterre, un des pelits-flU et des succes- 
seurs d'Edouard m, voyant, après la bataille d'Azincourt, le 
trône des Valois ébranlé jusqu'en ses fondements par la fureur 
des factions, crut l'instant favorable, pour metfro à exécution 
le vaste projet de son aïeul, de réunir la' couroune de France 
à celle d'Angleterre.. La démence du roi Charles VI lui faisait 
espérer que le royaume de France serait hors d'état de lui 
résister, et qu'il n'aurait qu'à se montrer dans le pays pour en 
obtenir la soumission. En 1417, il parut donc en Normandie. 
« En ce temps alla courir le sire Talbot en Constantin, qui 
*» encorbs estoit frànçois avec luy cinq ou six cents hommes, 
» et lors, passa les vées Sainct Clément, et chevaucha le pays 
» où il iist grand dommage par feu et autrement. Les nobles 
" avec le peuple s'assemblèrent pour aller contre les dits 
» Anglois ; et comme les Anglois pensèrent repasser les 
» dictes vées, si trouvèrent la marée qui venoit es dictes vées, 
*• par quoy le^ gens du pays les destroussèrent ; mais le sire 
» Taibol à petite compagnie passa les vées et eschappa (2). » 
Ainsi, Carentan ne fut pas attaquée par Talbot, qui com- 
mençait alors sa carrière militaire; mais, peu de temps 
après, le frère du roi d'Angleterre, le duc de Gloçester, se 
présenta devant Carentan, où commandait Jehan dé Villiers, 
qui se rendit le 26 mars I4IT. Ce furent -messire Jehan Fau- 
ques, sire de Rochefort; Jehan de Saint-Germain pt Jehan 
Mergcant, qui, « pour et en nom de capitaine, chivalers, 
» escuiers et bourgoijs de la ville et chastel de Carentan, » 
remirent la ville à Jean de Robessart et G'ùillem de Beauchamps, 
chevaliers commis par le duc de Gloçester. Les bourgeois de 
Carentan obtinrent da vainqueur une capitulation honorable. 
Ils eurent le droit de quitter la ville avec armes et bagages -, 
mais ils s'engagèrent à laisser leur artillerie « et à n'en faire 
nulles brûleries, romperies, transportement, ne autres des- 
tructions quelconques (3). Carentan, pendant l'occupation an- 
glaise, demeura tranquille, et son nom ne figure pas dans lea 
fkits historiques de ce temps malheureux. 

(1) Masseville, t. iv, p. 17. 

(2) Chronique de Normandie, p. 170.^MasscYillc, t. iv, p.C5. 
['^) Extrait des Rotuli Normanniœ, 
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Charles VII, prince faible et voluptueux, mais brave, fi lît 
par secouer le joug de ses compagnons de plaisir et de ses 
maîtresses, et marcha à la conquête de son royaume. Le pa- 
triotisme et l'amour de la gloire, qui lanimaient Jeanne d'Arc, 
lui vinïrent en aide dans cette noble entreprise, et enflammè- 
rent le courage dei ses capitaines. Après la fameuse bataille 
de Formigny , le duc de Bretagne et le comte de Kichemon t 
Tirent investir Carentan, que les Anglais occupaient. La gar- 
nison ne tint que trois jours; « et elle sortit enfin sans armes, 
« et sans emporteir aucune chose des possessions des bour— 
» geois dont ils s'êtoient emparés tyranniquemeni ; et ceux-ci 
» fureni restitués en tous leurs biens, meubles ethérilages,{\)^ 
Là garnison qui défendait le château du pont d'Ouve voulant 
résister, l'armée française emporta la place. d'assaut. 

Après l'expulsion t]es Anglais, plus d'un sièèle se passa sans 
que la tranquillité dont jouit Carentan fût troublée. C'est à 
ces jours dé paix pour le pays qu'il faut remonter pour trou- 
ver l'époque de la construction de l'église actuelle de Caren- 
tan. La ville dut cette belle église à la piété de Guillaume de 
Cerisay, qui bnposa les fondements en 1466, ainsi que réta- 
blit l'inscription suivante qu'on lit à Fa voûte du bas-^ôlé gau- 
che, vers le chœur (2). 

MIL GCCC 

60 ET six 

.CES FONDEMENS 
FURENT ASSIS. 

Guillaume de Cerisay possédait d'immenses richesses, et 
l'église qu'il fit construire est une preuve de son opulence. 
H fut secondé dans sa pieuse entreprise par Jacqueline de 
ftantot, sa femme. Hâtait chevalier, baron du Hommet , de La 
Rivière, de Là Haye-du-Puils, et seigneur de Vesly. Il fut 
vicomte de Carentan et grand bailli du Cotei>tin. il remplit les 
fonctions de procureur-général à l'échiquier, dans les années 
1464 et 447S. Il devint un des généraux de finances de 
Louis XL n fut le confident et l'ami de ce prince, qui lui ac~ 
corda une haute juéticB poursa.terre et baronnie du Hommet, 
avec droit d'y nommer des officiers (3)- 

Louis XI avait donné à son frère, le duc de Berry, les ba- 
ronnies de Saint-Sauveur-le-Vicomte et de Saint-Sauveur- 
LendellA, ainsi ((ue la suzeraineté du Cotentin. Mais bientôt 



(1) Chronique de Honstrelel, MasseviUc, t. iv, p. 205. 

(9) L'église de Carentan avait le Roi pour patron et ^eux curés : Ecclesia 
de KarenUmio patronus rex, et sunt ibi duo reclorei qui equaliter deser- 
viunt. (Mss* de Toust«in de Billy, p. 356.) 

(3) Voir, à la bibliothèque de Coutanccs, un manuscrit sur les grands- 
baillis du Cotentin, et Toustain de Billy, p. 364. 
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il lui retira plusieurs villes, et entre autres Carentan, sous 
prétexte de les mettre, en état contre une invasion anglaise ; 
et, pour indemniser un fils de France «n cadet de Normandie, . 
il lui promit 4 ,200 livres.de revenu. 

Lorsque François ^«^ en Vannée 4532, visita le Cotentin, il 
passa par Carentan. La ville, à l'exemple de Cherbourg et de 
Valognes, déploya une magnificence digne du prince qui ve- 
nait dans ses murs. Le Roi ne laissa à Carentan, aucun sou- 
venir de son passage. 

Depuis long-temps , les nouvelles doctrines religieuses 
qui signalèreiit . le X VI® siècle s'étaient répandues dans le 
Cotentin. Les Français s'armèrent les uns contre les ancres, 
et Ca^ntan , comme les villes de la province , devint victime 
des scènes de violence et de carnage qui , pendant plusieurs 
années, désolèrent la France. Jean'BrouauU de Sainte-Barbe, 
que Carentan avait vu naître, se fit remarquer, dans cette lutte 
qui agitait les esprits et les passions, par son caractère ardent' 
et ses écrits en faveur de la réforme religieuse. D'abord, Jean 
Brouault embrassa l'état ecclésiastique, et fut pourvu du pri- 
euré da Bénédictins qUi existait à SainteQy, près de Carentan, 
et dépendait de l'abbaye de Saint-Nicolas-d'Angers. Bientôt il 
embrassa les nouvelles doctrines , quitta son prieuré , devint 
médecin, puis ministre de la religion réformée à Carentan. Il 
publia contre la présence réelle un li\Te disposéenaphorismes. 
François Feuardent, né à Coutances , religieux de l'Ordre de 
Saint-François et docteur de l'Université de Paris, lui répon- 
dit par un écrit auquel il donna le titre bizarre de : Réponses 
modestes aux aphorismes de maître Jehan Brouault, jadis 
prieur de Sainteny; et à présent, puisqu'il lui plaît, ministre 
de Carentan^ médecin, peintre , poète , astrologue, philosophe 
académique, alchimique, mathématicien, géogtaphe, musicien 
organiste, sergefit, tabellion, joueur de flûte, de viole, de re- 
bec, de tambourin, de la harpe, du manicordion, de la mandole 
et d'autres instruments qu'il sait bien. 

Jean Brouault répondit à Feuardent par un autre livre qull 
intitula : Réplique aux illusions et fumées de frire François 
Feuardent. Cet ouvrage, peu étendu , contient cependant des 
faits curieux sur l'histoire littéraire de la Basse-Normandie , 
pendant la fin du XVI« siècle. On y voit qu'en l'année 4580 
on tenta d'établir une académie à Carentan , et que l'évêque 
de Coutances , Arthur de Cessé , autorisa cet établissement 
littéraire. 'Mais occupons-nons de la guerre civile et religieuse 
qui désolait le pays. 

En l'année 4562, les protestants qui, précédemment, avaient 
été l'objet des plus rigoureuses persécutions , exercèrent de 
cruelles représailles. Ils se rendirent coupables, dans le Co- 
tentin, de tous les e^ccès qui , sur presque tous les points de 
la Normandie , attestèrent leur présence dans le cours de la 
même année. Ils prirent plusieurs villes, dévastèrent les églises, 
et parcoururent le pays à main armée. Le marquis de Colom- 



bières, chef du parti protestant dans le Cotentin, se saisit de 
Carentan (1) en 4566, brisa tes autels, maltraita le clergé, 
pilla la ville, et s'y livra aux derniers excôs. Carenlan fut 
rendue au Roi, en vertu d'un édit de pacification. Plus tard, 
les protestants la reprirent encore et la rendirent en 4 568. 
Mais après une paix, mal observée, dans laquelle les calvinistes 
eurent le droit d'exercer publiquement leur religion dans les 
faubourgs de Carentan (2) , ils recoururent aux armes , et la 
guerre la plus affreuse, la guerre civile, recommença avec un 
nouvel acharnement. 

Alors que ces scènes de violences désolaient le pays , arri- 
vèrent les massacres de la Saint-Barthéiemy. Aucun historien 
ne cite Carentan comme ayant partagé le fiinatisme qui, dans 
ces mauvais jours, aveuglait les esprits. 

Montgommery, qui étail allé en Angleterre rassembler quel- 
ques secours, descendit à La Hougue, vers le commencement 
de mars 1574, et bientot.il se fut rendu maître de Carentan (3). 
Il y fit faire de grands travaux, et releva les fortifications, dont 
on distingue facilement encore quelques restes à la partie est 
du château.' Cette ville était regardée comme, la clef de lu 
presqu'île., fermée d'une mer à l'autre par une lisière de ma- 
rais. Quatre cents paysans des environs furent contraints do 
creuser autour de la ville un canal où la merpùt être intro- 
duite, et qui portât ses eaux et celles de la rivière d'Ouve dans 
les marécages circonvoisinsf , afin de les rendre inaccessibles. 
Montgommery fit raser les maisons des faubourgs , couper les 
arbres des campagnes^ et enleyer jusqu'aux pierres, afin de no 
laisser aucune ressource à des assiégeants. Il plaça pour gou- 
verneur dans cette place son fils , le comte de Lorges , avec 
cinq cents soldats , virfgt-cinq capitaines et plus de soixante 
gentilshommes. Mais la nouvelle de la mort de Colombières et 
la prise de Montgommery dans le château de Domfront , je- 
tèrent l'épouvante dans la garnison de Carentan. A la vue de l'ar- 
mée royale, qui bientôt se présenta, le château voulut d'abord 
résister ; mais les habitants, craignant d'éprouver -le sort de 
ceux de Saint-Lo , forcèrent la garnison à se rendre. D'après 
la capitulation qu'elle obtint de Matignon , ** Guitry , chef des 
» troupes, se.soumettoit aux ordres de la reine, Catherine de 
.» Médicis ; les gentilshommes sortoient avec un cheval et leur 
» épée^ sans autres armes. Les soldats partoient sans tambour, 
» ni enseigne ', ni mèches d'arquebuses , passoient devant le 
» général cathohque , jurant de ne jamais porter armes pour 
» la nouvelle religion , ains pour le service du Roi • et fai- 
» sant profession de vivre dorénavant en la religion catholique 
" et romaine (1).» 

(1) Masseville, t. v, p. 138. 
(i) Masseville, t. v, p. 195. 
(3) Masseville, t. y, p. 205. 
;i) Mss» de Toustain de Billy, p. 361 et 3GS. 
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Lorgesde Moiitgominery fut fait prisonnier de guerre jusqu'au 
jour où il eut ie bonheur de s'échapper (1). 

Henri 111, effrayé par l'arrivée en France d'une armée de 
protestants allemands qui venaient au secours de leurs core- 
ligionnaires , fit iapaix, et; entre autres concessions, il réha- 
bilita la mémoire de Montgommery, que Catherine de Médicis, 
animée pour lui d'une haine implacable, avait fait juger et 
décapiter à Paris , comme sujet rebelle et meurtrier de son 
Roi (2). Le Roi consentit encore à composer le Parlement de 
Rouen d'un nombre égal de conseillers appartenant à l'une et 
à l'autre religion. 

Ce fut au milieu de tous ces désordres politiques que .le Roi 
conçut le projet de faire rédiger le texte de la Coutume do 
Normandie. Les bailliages et les vicomtes envoyèrent à Rouen 
plusieurs députés pour s'occuper de ce grand travail. Ceux de 
la vicomte de Carentan qui attachèrent leur nom à co grand 
corps de lois qui, pendai)t plus de deux siècles , servirent de 
Code à nos aïeux, furent : - Maître Nicolas de Briroy, vicaire- 
» général et officiai de CoutanceSr député pour fes ecclésias- 
» tiques de la vicomié de Carentan ; noble hQmnre Thomas de 
» Franquetot, sieur du lieu et -de Cretteville, pour la noblesse 
** et la justice de ladite vicomte ; et Guillaume Ratuend pour 
«> Testât commun de ladite vicomte (3). n 

Carentan appartenait à l'élection de la généralité de Caen ; 
€lie avait un bailliage, une vicomte, uno éleclion pour la per- 
ception des impôts et des subsides, et un bureau des fermes du 
roi.' Elle avait aussi un siège d'amirauté. Sa vicomte se com- 
posait de cent dix-huit paroisses et do treize Sergenteries (4). 

Les mesures de tolérance que Henri UI avait adoptées pour 
calmer les esprits n'empêchèrent pas la ligue de s'organiser 
de toutes parts dans le. royaume, menaçant bien plus encore le 
Roi que les religionnaires. Les Guîse voulaient , avant tout , 
écarter du trône Henri de Bourbon, afin de s'emparer de l'au- 
torité royale, après la mort du faible Henri III. La religion 
était le prétexte qu'ils mettaient en avant pour tromper le 
peuple et rendre odieux Henri IV, 

Seul Roi de qui le pauvre ail gardé la mémoire. 

bans cette nouvelle lutte, les villes de Normandie se décla- 
rèrent, les unes pour le Roi, les autres pour la ligue. Carentan 
prit parti pour la ligue. Après que le pays eut été désolé par 

(\) masseville. t. y, p. 917. 

(Sj Henri II mourut des suites d*arie blessure que lui fit le comie de Mont- 
ffommeryen Joutant avec lui, dans un superbe tournois, à Paris, le 29 juin 
155?. , 

(3) Berault, supplément, p. 44.— ^Basnase, supplément, t. ii, p. SO. 

f4) pe Bras, pofsim.— Dumoulin, p. 28 et suiv.— 'Masscvillc, Etat géogra* 
phiqu9 de Normandie, 1. 1", p. 113. 
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les scènes de désordres qui s'y passèrent, Carentan fit sa sou- 
mission à Henri IV en 4589(1). Ce prince donna ordre au 
maréchal de Matignon de faire démolir les. fortifications de 
Carentan ; mait cet ordre ne fut pas exécuté^ et pendant un 
siècle elles.existèrent encore. Aujourd'hui; les murs d'enceinte 
du château donnent à Carentan l'apparencç d'une ville forti- 
fiée; mais ils ne pourraient tenir contre une attaque sérieuse. 

Carentaîi, en l'année 1625, vit s'élever dans ses murs une 
maison religieuse qu'elle dut à la piété de Marthe Dufaoc« 
veuve de Jacques Dauxais. La fondatrice y plaça des religieuses 
de la congrégation de Notre-Dame , qu'elle fit venir de la Lo- 
raine. Cette maison , d'une règle unique en Normandie, se fit 
remarquer par une grande régularité : aussi y a-t-on compté 
jusqu'à cent religieuses. Ce fut plus .tard, le 21 octobre 1644, 
que Léonor 1«*'de Matignon, évêque de Coulances , posa la 
première pierre de la maison que ce^ religieuses habitèrent 
jusqu'aux mauvais jours où elles furent forcées de quitter cet 
asile qu'elle devaient à une pieuse pensée (2). Aujourd'hui, 
cette belle maison sert de caserne à la ville. On admire sur- 
tout Taile gauche de ce bâtiment. 

Il y avait encore ^ Carentan un prieuré du nom de Sainte- 
Anne de Beaumont, qui dépendait dii couvent de La Periine, 
entre Saint-Lo et Carentan. 

Un vaste incendie détruisit une partie de Carentan en 1679, 
et réduisit en cendres près de cinq cents maisons (3).- 

Nous terminerons ici la tâche que nous nous étions imposée 
en essayant de ïéunir les faits historiques intéressant Caren- 
tan, et qui se trouvent épars dans les ouvrages qu'à diverses 
époques on a publiés sur le Cotentin et la Normandie. L'his-. 
toire de Carentan, pendant lesXVU* et XVIII* siècles, n'offre 
plus aucun intérêt, et les annales de la ville sont insignifiantes. 
Carentan ne doit la place qu'elle occupe dans l'histoir-e qu'à 
ses remparts , . à son chàteau-f ort et aux sièges qu'elle a sou- 
tenus. Aujourd'hui , elle ne peut espérer d'heureux jours que 
dans la paix. Le port que le Gouvernement lui construit fera 
sa prospérité, et ouvrira à tout le pays des débouchés qui aug- 
menteroftt encore sa richesse. 

■• 

(l)Masscville, t. v, p. S79, et Hisl. du maréchal de Matignon, p. 359. 

(2) llist. de^évéquesde Coutancei, par l'abbé LecaBU, p. 330i— Mss. de 
Toustain de DaUly, p. 357. 

(3) Masscviilc, t. vi, p. 483. 
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Suite des événements arrivés dans le territoire qui compose 
le département de la Manche, pendant les guerres entre les 

Francais^et les Anglais au XI V^ siècle. 

•■ * . • 

CoaltnuaUon de calamilés. Jacquerie. 

Les misères sana ilombre qui accai>laient toutes les classes 
(Je la nation s'expliquent par Tétat de la société. A 4;ette époque, 
le système féodal existait dans toute sa force : le seigneur 
devait protection au v&ssal , il devait le "Séfendre envers et 
contre tous; le château seigneurial était soniasile naturel dans 
le cas d'invasion des campagnes; de son côté , le vassal, qu'il 
fût noble ou plébéien, devait garder le château de son suzerain, 
et payer le service militaire. Outre les redevances dues pour 
les terres qui lui étaient concédées , il y avait trois circons- 
tances où une aide extraordinaire était obligatoire , savoir : 
quand le flls aine du Seigneur était armé chevalier , quand la 
fille ainée se mariait , et quand le seigneur était prisonnier : 
le Vassal payait, dans ces trois cas, une somme dont la quoiité 
variait selon les usages. ( Coutumier Norii and du treizième 
siècle, chapitre de Aide-Chevéls), Or, à la triste époque dont 
nous nous occupons , le vassal , dont les champs avaient été 
brûlés et dévastés par Tennemi,, pouvait dlfAcilement payer 
ses rentes ou denrées en argent , encore moins* les capitaux 
qu'il fallait pour armer le flls aîné chevalier, ou pour racheter 
le seigneur de la prison, x^e qui arrivait fréquemment alors. 
D'un autre côté, le château ne. pouvait sufDre à Thébergement 
et à la nourriture de la multitude épouvantée qui y affluait 
avec son mobilier pour réclamer protection et assistance, 
lorsque surtout ces infernales compagnies passaient comme 
un feu dévorant sur une paroisse. Le seigneur devait le ser- 
vice militaire à ses frais au Roi, pendant quarante jours, mais, 
ensuite, il ne le devait qu'à la condition d'une solde conve- 
nable, et le Roi était rarement riche en argent; il y avait alors 
des dévoûments sublimes, et dés égoïsmes odieux. Les besoins 
continuels de denrées et d'argent pesaient naturellement sur 
la classe laborieuse ; il en dut résulter un malaise, un mécon- 
tentement général, qui occasionna en Picardie et aux environs 
de Paris une cruelle insurrection, dont nous allons donlier Iç 
tableau., non pas parce qu'il concerne la Normandie, mais 
comme un indice du volcan qui fermentait partout et qui éclata 
sur certains poinlSr seulement. Nous suivrons littéralement 
Froissart en conservaut ses expressions originales et ne les 
changeant contre le français moderne que lorsque cela nous 
paraîtra indispensable pour l'intelligence de la narration. 

« Il advint une étrange tribulation en plusieurs parties du 
royaume de France , comme en Beauvoisis , en Brie , sur la 
rivière de Marne, en Valois, en Laonnois, en4a terre de Coucy, 
et entour de Soissons ; car quelques gens des villes champêtres, 
sans chef, s'assemblèrent en Beauvoisis , et les premiers n'é- 
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taicnl pas au nombre de ecnt hommes; ils direnl que lous les 
nobles du royaume de France hofinissaienl el trahissaient le 
royaume, et que ce serait un grand bien de les détruire tous, 
et chacun d'eux répondit : tt dit vrai , il dit vrai, honni soit 
celui qui fera faute à ce que fous les nobles soient détruits. 
Alors, ils s'assemblèrent'et allèrent sans autre conseil et sans 
nulles armures, rien que des bâtons ferrés et des couteaux, en 
la maison d'un chevalier qui demeurait auprès de là ; ils dé- 
truisirent la maisoto, et tuèrent le chevalier, la dame et les 
enfants , petits et grands , et brûlèrent tout ce qui restait de 
la maison ! Il allèrent ensuite dans un autre château et y firent 
bien pis; car ils prirent le chevalier, le lièrent à un poteau, 
violèrent en sa présence sa femme et sa fille, puis ils tuèrent 
la fempie qui était grosse d'enfïmt, tous les enfants et enfin 
le chevalier a grand martyre, et 'brûlèrent le chàteaji. Ainsi 
firent-ils en plusieurs châteaux et bonnes maisons, et ils mul- 
tiplièrent tant qu'ils furent bien six mille, et partout oùils ve- 
naient leur nombre croissait. Les chevaliers , dames» et écuyers 
fuyaient devant eux, emportant leurs demoiselles et petits en- 
fants, dix ou vingt lieues loin^ partout où ils croyaient pouvoir 
se garantir , et ils laissaient leurs maisons toutes vides, avec 
leur ayoïv ieiansr. Ces méchants gents, assemblés sans chef 
et sans armure, volaient. et brûlaient tout ; ils tuaient, ils vio- 
laient dames et pucelles, sans pitié et sans merci, comme chiens 
enragés. Jamais on n'avait vu, même entre chrétiens et Sarra- 
sins, telle forsenerie, autant de maux et de plus vilains faits, 
tels que créature ne devrait oser, penser, aviser, ni regarder. 
Celui qui en faisait le plus était le plus prisé et le plus grand 
inaitre entre eux. On n'oserait écrire ni raconter ies horribles 
faits et inconvenaUes qu'ils faisaient aux dqmes. Entr'autres 
crimes et horreurs , ils tuèrent un chevalier , le boutèrent eu 
une broche, le tournèrent au feu et le rôtirent devant sa danie 
et ses enfants, et après que dix ou douze eurent la dame ef- 
forcée el violée, ils leur en firent manger par force, et enUo 
ils les tuèrent tous. Ils firent un Roi entr'cux , .qui était de 
Clermont en Beauvoisis; ils le choisirent. comme étant le pire 
des mauvais , et ce Roi fut appelé Jacques Bonhomme, Ces 
méchants gents brûlèrent au pays de Beauvoisis, et aux envi- 
rons de Corbic, Amiens^ et Montdidier, plus de soixante bonnes 
maisons et de forts châteaux . ei si Dieu n'y eût mis remède . 
par sa grâce , ils eussent détruit toutes ccmmunautés , sainte , 
église -après et toutes riches gents par tout. pays. Toutes 
les dames et demoiselles, les chevaliers, les écuyers, les per- 
sonnes riches", fuyaient â Meaux. en Brie , et dans les autres 
places fortes, à moitié habillées ; la duchesse de Normandie et 
la duchesse d'Orléans et foison de hautes dames y quittèrent 
leurs châteaux pour chercher un refuge contre le viol et le 
meurtre. Le nombre des Jacques augmentant sans fin, ils se 
trouvèrent maîtres de toute la campagne entre Paris et Noyon, 
entre Paris et Soissons , entre Soissons et Ham, et par toute 



la lerre de Coucy ; plus de cent châleaux brûlés el démolis, 
tine. infinité devols, de viols et de massacres , furent les ré* 
sultats de leur victoire. • 

*• Quand les nobles et les riches du Beanvoisis' et du Vèr- 
maudois et des autres contrées ravagées par la Jacquerie 
virent que le mal augmentait au lieu de diminuer, ils appelèrent 
à leur secouif leur voisins; il leur vint une grande quantité 
de chevaliers; la supériorité de leurs armes, et le désordre qui 
accompagne toujours heureusement les insurrecliofis popu- 
laires flrent que de tous côtés les bandes disséminées des 
Jacques furent attaquées séparément; on coupait par morceaux 
ceux qu'on prenait , ou on les pendait aux arbres. Le Roi de 
Navarre s'apercevant qu'il serait aussi enveloppé dans le tor- 
rent populaire, a la naissance duquel il n'était pas étranger 
par son imprudence , réunit ses hommes d'armes , défit les 
Jacguesi auprès de Clermont en Beauvoisis, et en tua environ 
trois mille ; dans cette bataille « fut fait prisonnier Jacques 
Bonhomme, lé généralissime, à qui ontrancha la tète. Mais le 
mal était loin d'être extirpé ; car si ces féroces scélérats 
avaient pu s'organiser et se réunir, ils auraient formé une ar- 
mée de cent mille hommes. Le Duc de Normandie voulut aussi 
contribuer à la destruction de ce fléau, mais il s'aperçut que 
la populace de Paris ptait disposée à prendre part à l'insurrec- 
tion et avait besoin d'être comprimée. En ce tem^s-ià revinrent 
d'une expédition ou pèlerinage chevaleresque en Prusse , le 
comte de Foix et le captai de Buch : à leur arrivée en Cham- 
pagne , ilsr apprirent la désolation qui régnait dans plusieuis 
provinces , et que la duchesse de Normandie et »la dubhessc 
d'Orléans s'étaient réfugiées à Meaux en Brie pour éviter les 
attentats de la Jacquerie. Quoique le captai de Buch tint au 
parti des Anglais et que le comte de Foix fût de celui du Roi 
de France , il s'acheminèrent tous deux avec célérité vers le 
lieu du danger. Après avoir présenté leurs hommages à ces 
nobles dames logées sur la place du Marché , et les avoir ras- 
surées, ils s'elnparèrent de cette place ; il était temps , car la 
populace de la ville était d'accord avec les Jacques , et les 
renforts que ces scélérats recevaient de toutes parts, de Paris 
même, auraient rendu leur succès infaillible. Ils étaient au 
moins aeuf mille à faire le siège de Meaux , et tous en très- 
grand volonté de mal faire. La trahison leur facilita l'entrée 
dans la ville ; ils débouchèrent par les portes en bandes tu- 
multueuses, envahirent les rues, mais ils trouvèrent la place 
du Marché à l'abri de leur invasion; car elle était fermée de bar- 
rières et environnée delà rivière de Marne, et ils y aperçurent 
des chevaliers habillés de fer, la lance au poing , l'épée et la 
masse d'armes à leurs côtés , qui semblaient les attendre. Le 
combat ne tarda pas : le captai de Buch et le comte de Foix 
flrent ouvrir tout arrière la grande porte du Marché et se pos- 
tèrent devant ces méchants gtnts à figure noires et sinistres , 
mais mal armés, sans ordre et sans discipline ; ceux-ci com- 
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meiicèrenL à reculer, elles chevaliers s'élancèreul sur eux, 
. frappant de la lance , de Tépëe , de la hache-d'armes et do la 
massue de fer, au point qu'ils abattoienl les Jacques à grands 
mi^nceaux étales tuaient ainsi que bêtes; ils en tuèrent tant 
qu'ils en étaient lassés et leurs armes émoussées, et quand ils 
avaient fait des prisonniers, ils les faisaient saillir en la ri- 
vière de Marne. Finalement, ils en tuèrent ce jaur et mirent 
àfinplus de sejit mille, et nul n'en fût échappé, s'ils les eussent 
vaulu chasser plus avant. » 

Cette horrible mésaventure , à laquelle les Jacques ne s'at- 
tendaient pas, épouvanta les autres bandes qui se dispersèrent, 
mais partout où Ton en trouvait, on les pendait aux arbres le 
long des chemins ; le torrent rentra dans sou Ut après avoir 
causé des ravages hideux et sans nombre 

Ce tableau de la Jacquerie sort de notre sujet, lîtléralemeut 
parlant; il ne concerne point notre département, etnous sommes 
retournés pour le tracer au règnCv du Roi Jean ; mais nous 
avons cru devoir Ty faire entrer , comme un indice de Tétat 
des classes mférieures dans toute la France. La société récèle 
une lie empestée, qui s'élève à la surface quahd la masse est 
agitée, et des faits du genre de celui-'Ci ne peuvent être trop 
souvent rappelés pour Tavertissement soit des ambitieux qui 
s^arment des passions populaires, soit des gouvernants impru- 
dents qui provoquent de pareilles agitations. 



1375. Reprise des hostilités contre les Anglais. Siège de Saint-Sauveur- 

le- Vicomte. Etats de Normandie. 

Les Anglais et les Français ne pouvaient rester en paix, et 
le Roi de Navarre, qui flottait entre la France et l'Angleterre, 
examinant laquelle des deux alliances lui serait le plus profi- 
table, devenait suspect aux deux parties. La guerre recom- 
mença. . • 
* Le château de Saint-Sauveur était occupé par une garnison 
anglaise qui de là se portait dans toutes les directions pour 
dévaster et piller la presqu'île. Charles V chargea Jean de 
Vienne, amiral de France, d'assiéger cette place, et de purger 
enfin le pays d'un fléau qui le rendait inhabitable. Ce général 
s'empara d'abord de la bastide de Beuzeville,de la ville de Pierre.' 
pant et de la ville de Pafit-JMbbé , ce sont les ^expressions 
même de Charles V dans une ordonnance doirt nous allons ci- 
ter le texte plus bas. Dans ce moment, ni Pierrepont, ni même 
Pont-Labbé, n'offrent l'aspect d'une ville dans le sens mo- 
derne de ce mot, mais peut-être qu'alors l'expression n'avait 
qu'un sens vague, et n'était encore que la traductoin du latin 
villa; il fit construire à Pont-Labbé une bastide pour y loger 
ses soldats et s'en servir comme d'un point d'appui pouries 
opérations militaires ; il y passa l'hiver ainsi que dans les for- 
teresses conquises ; et au printemps» après avoir reçu des ren- 
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forts, il vint moltrc le siôgo dovanl Sainl-Sauveur avec tous 
les barons et chevaliers de Bretagne et de Normandie. Dos 
jnaclwiies dosliiiéos à lancer/dos rochers cl de menues pierres 
l'uronl approchées do la foria^essc , et nuit et jour elles ne 
laissaient aucun repos aux assiégés qui ne savaient où aller 
pour se mettre à l'abri de ce jet continu de masses meurtrières. 
Quoique la poudre à canoii fiU découverte depuis trente ans, 
son usage à la guerre n'était pas encore général. La garnison, 
voyant se grossir de jour en jour Tarraée assiégeante demanda 
à capituler. Il fut. convenu que, si dans six semaines elle ne 
recevait aucun secours du Roi d'Angleterre , elle*rendrait la 
place moyennant une somme dont plus loin nous allons ap- 
prendre le montant, et se retirerait, saufs teurs corps et leurs 
tfiens. 

Clmrles V, dont tant d'affaires avaienl épuisé les finances , 
convoqua les Etals de Normandie à Bayeux,4)0'ur leur deman- 
der TargQnt nécc^ssaire pour obtenir une reddition qui bannis- 
sait l'Anglais du cœur de la presqu'île et en tranquillisait en- 
lin les habitants. Cette demande fut octroyée; une ordonnance 
royale du A juin i37o , tirée des archives de l'Etat ( La Nor- ^ 
inniidio, pays d'Etals, par Dom Le Noir); mérite d'autant mieux ' 
(l'èlre citée intégralement , qu'on y verra les trois Etals dis- 
tincts et U) principe du besoin du consenlemenl des coulri- 
huables à la perception d'un impôt quelconque. 

« Charles par la grâce de Dieu Roi de France à nos bien 
*» amés Robert Ampois, maire de Falaise, Guerin Auber , Je- 
" han Osmont, sénéchal de Lisieux, Jacques Mouqiie, et Ro- 
« bin Le* Çoussignol, salut. Comme pour cnnsidération de 
" très grands pertes, griefs , oppressions et dommages qu'a- 
" voient soustenus et soustiennenl encore de jour en jour nos 
» bons et loyaux subjets de noslrc pays de Normandie, ojuKre 
«•la rivière île Seine, par le fait des enemis demourant en la 
»' ville et'chastel de Saint-Sauveur-le- Vicomte, nous aussîon^ 
« envoyé en icoile partie tioslre amé et féal chevallier et cou- 
« seiller,-J'amlral de la mer, avec certain nombre de gens d'ar- 
« mes pour approcher les dits enouiis et pour garder et défendre 
'» noslre dit pays, qui esloit en très grande désolation par le 
»• fait dc^sdits enemis,- dont nous avions très granl compassion 
" et. pitié, icelui adiniral fust entré eu clos de Constentm et 
» enst pris Qt enfoncé la Y\\\c de Ponllabbé , la ba-stide de 
»' Benzevjlle et la ville de Pierrepont , pour rriener guerre à 
" nosdils enemis et tenir noslre dit pays en bonne seureté et 
'♦ paix, èsqnelles forteresses noslre susdit admirai demeura 
r par certain 'tems , ot pourcc que par les lieux et places dès- 
" sus dites ain^^i enfouiées , lesJits encm*is ne pouvoient être 
« contraints qu'ils n'eussent des vivres, et aussi que sans très 
« grent longueur de tems, ils ne pouvoient être chasliésni mis 
* hors du fort de Saint-Sauveur,^ nous qui de tout notre cœur 
» désirons rabregement dudit fort , et noslre pays mettre en 
» bonne paix et tranquillité, qui pour occasion dudit faitavoit 

20 
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» lanl mis oi soulîorl (|ue l)Onnemonl ne pt)uvui.l plus porter , 
^ eussions baillé à noire dil admirai crue de gens d'armes 
» pour plus approcher et deslraiodre lesdits enemis et, mettre 
» lesdits chastel et ville de Saint-Sauveur en nostre obéissance, 
" eût mis le siège formé devant lesdits chastel et ville , et y 
*> ait été et soit encore, et pendant lequeiles dits enemis aient 
*• été mis en traité par ledit admirsll et aucuns de notre conseil, 
«• et journée prise et nommée au second jour de juillet de vui- 
«• der lesdits chastel et ville par conditions contenues audit 
» traité, pour lequel achever et parfaire a été promis et accordé 
" aux dits enemis certaine grosse somme de deniers, outre et 
»> par dessus les frais, mises et dépens, qu'il conviendra faire, 
» lesquels nous ne pourrions supporter quant de présent pour 
*» les grands affaires que nous avons à faire et porter autre 
• part, et sur ces choses nostre dit admirai a fait assembler 
«* pardevant lui à Baveux et de nostre commandement 1 3 qua- 
♦• trième jour de ce présent mois les gens d'Eglise, les nobles et 
» bourgeois duditpays de Normandie par de là la Seine , et 
»» leur a sur ce exposé nostre intention et volonté , et apr^s 
»♦ toutes choses ont consentu, voulu et accordé à payer la fi- 
» nance promise auxdits. enemis avec les frais, mises et dcpené, 
•» qu'il conviendra pour ce faire, nous «confiant ù plein de vos 
" sens, loyalelés et bonnes diligences, nous avons fait, ordonné 
^ et établi, faisons, ordonnons et établissons généraux com- 
^ missaires es cités et diocèses d'Evreux, Lisieux et Rouen, 
" en tant comme il y en a outre Seine, Séez, Bayeux, Cou- 
» tances et Avranches, pour tauxer, assoier et composer, fous 
•• lesdits pays desdits diocèses à tel nombre de finance*^ comme 
» vous regarderez qui conviendra fraier , mettre et payer 
» pour ledit vuidement , tant en principal comme en gages 
»» d'officiers, en espies, dépens de chevauheurs et qu'en toutes 
» charges et dépens qu'il conviendra faire. Le onzième jour 
• »» de juin 1375. »• 

Quand le jour fut venu de remeKre la place? de Saint-Sau- 
veur, il se rassembla devant celte place plus de six mille 
lances , sans compter les menues milices. Les capitaines an- 
glais ne recevant aucunes nouvelles de secours sortirent le 
visage triste avec leur mobilier qu^lls embarquèrent sur la ri- 
vière d'Olive et gagnèrent la mer à Carentan» d'où ils se diri- 
gèrent vers TAngleterre. Un Breton fut nommé par le Roi ca- 
pitaine de Saint-Sauveur. 



• 1377 et 1378. Du Tertre et Jacques- de-RQe, condamnés h mort pour 

conjaration contre le Roj de France. 

« 

Ces deux Français, dont l!un Jacques de Riie , était cham- 
bellan du Roi de Navarre , furent accusés d'avoir conspiré 
contre Charles V, Jacques de Rue, surtout d'avoir voulu l'em- 
poisonner, empoisonnement exécuté qui aui;ait 6té la vie au 



— 295 — 

monarque , sans tes soins extraordinaires qu'on avait donnés 
a sa santé. Il n'est point de crimes qui n'aient été alors accu- 
mulés sur leur tètes et sur celle de Charles-le-Mauvais. Les 
pièces de cette procédure criminelle, instruite au Parlement'de 
Paris, existent (Histoire de Charles-le-MauVais, par Secousse). 
L'interrogatoire de du Tertre est surtout curieux. Mais quel 
fonds peut-.on faire sur des aveux arrachés par la torture, et 
soit-disant renouvelés librement sur la sellette par un accusé 
qui tremblait qu'on ne recommençât son supplice ! Quoi qu'il 
en soit, tous deux déclarés coupables de haute trahison furent 
décapités, leurs têtes exposées aux halles» leurs membres 
dépecés et suspendus à un certain nombre de potences en 
dehors des portes de Paris. L'épouse dé du Tertre , furieuse 
contre Charles V et contre les Français en général , brûlant 
du désir de venger impitoyablement la mort de son mari, se 
rél'ugia dans Cherbourg, et de la elle courait le pays, chevatt- 
ehanl avec queiqu'i's partisans dévoués , pillant les maisons 
<iui tenaient au Rui Charles V et massacrant tous ceux qu^elle 
y trouvait. Pourquoi Waller-Scott n'est il pas né Normand? 
>ujire histoire lui eût offert en foule de ces caractères forte- 
ment marqués sur lesquels un roman historique pourrait être 
bâti. La dame du Tertre ne cessa ses excursions qu'à l'arrivée 
d'une puissante armée française sous la conduite du duc de 
Dourbon , du eonnétable Drigu^clin^ de l'amiral Jean de 
Vienne etdu.comte d'iiarcourt. Quoiqu'il en soit de toutes ces 
accusations d'empoisonnement contre Charles-le-Mauvais, il 
est certain que notre Roi Charles Y sut en tirer un grand 
parti. Lorsque Icrfils amé de Charles-lc-Mauvais vint lui de- 
mander )a grâce du chambellan La Me , le Roi de France lui 
montra l'interjrogaloire de cet accusé, dans lequel il reconnai- 
sait avoir tenté l'empoisonnement qui lui était imputé, à l'ins- 
tigation du Roi de Navarre. Charles V a'eut pas de peine à 
retenir auprès de lui ce jeune homme qui était effrayé d'avoir 
un père si scélérat , et à qui Charles V promettait qu'après 
avoir contisqué tous les domaines navarrois, il les restituerait . 
au prince quand ce dernier aurait atteint sa majorité. 

Au nombre des pièces du procès figurait une correspondance 
entre du Ter(re et Garde Martines de Peralte , Espagnol, 
secrétaire-particulier du Roi de Navarre; les personnages, les 
provîhces et les villes y étaient désignés par des noms latins 
dont on crut trouver la clef et dont quelques-uns n'étalent 
pas trop mal imaginés. Le Roi de Navarre s'y appelait Calli- 
dus: il était assez fin, mais, en raison de son hésitation, ses 
ruses ne le conduisirent à rien de grand, lii même d'utile ; 
Cherbourg, y j[)orte le nom de Capitolium :.c'élAit bien aussi la 
principale forteresse du parti ; Coutances a le nom honteux 
de Degenerata; Charles V se nomme Nummularius : il sentait 
effectivement le prix de l'argent et se connaissait en spécula- 
tions financières ; quelques-uns des autres noms sont insigni- 
fiants. 
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1.178. (!ani(npne si»«"««*uî'<' <**** Français Jan< lo r^tU-tiliii. 
ri-if Je Tinclirbray. Avraniiics, Oui lances. (Uircnlnn, Sainl-Lo, TiavraT 
ri (lo di^ersdi&iraui. — Il dc ie>ic plusâ prenilFC que CLerhouru. 

Oli^trr Dut^uc'iiUn prisonnier. 

• 

('.cUc année no fiil qu'nne suilo de vicloircs pour les Fran- 
^.1i^. Toutes les forteresses de la Normandie^ appartenant Si>it 
;i (Itmrles-lc-Maiivais, alors retenu pour affaires en Espagne , 
si.il nn\ Anglais , passt*rent sous la dbminali^D de Charles V. 
;j rexecplion de Qierbourg. l.e château de Valognes, depuis 
son occupation par Duguesclin , n'avait pas cessé d'être au 
pouvoir des Français, et, par suite, un rayon considérable de 
pays à Tenlour. 

i/armée française , commandée comme nous Tavons dit , 
après s'être emparée facilement dc Tinchebray , se présenta 
«levant Avranches avec le ftls aîné de. Charles- le- Mauvais.; 
«Ile semblait réclamer pour lui Théritage d'un père reconnu 
hî.ilre envers le roi dc France, son suzerain, et dont ce suze- 
rain iôclamait seulement la possession comme garde d'un 
pupiilo et pour lui en faire la remise quand il serait en âge. Ce 
siéj^n) est raconté dans Ffoissart comme s'il s'agissait d'Evreux, 
mais les savants nous semblent avoir suffisamment établi que 
Froissart, d'aill<'urs généralement exact, a mis un nom de 
\ilIo pour un autre. C'est ici l'occfasion de pfirler encore une 
iois du carnclcre de ce chroniqueur, des poinis sur lesqels il 
nirrilc une confiance sans bornes et de ceux sur lesquels il 
••st sujet à errer. 

Dou'î d'une sensibilité vive, dc beaucoup de sagacité pour 
:i; prtcier les caractères et saisir le côté moral ou poétique des 
cvénoments , il avait passé toute sa vieà recueillir auprès des 
princes , des grands, des ecclésiastiques , des gens de toutes 
les conditions, les documents dont il devait composer l'histoire 
de son temps, qui fut l'objet des travaux de toute sa vie. Il 
voyagea dans ce but en France , dans la Belgique, et dans 
i'Anglelel're. On conçoit que les récits de cet écrivain doivent 
Mvre dc la vie de son siècle , en ct-re une fidèle image, et que 
des erreurs de détails ont pu lui échapper. Uy a ^u conscience 
a ses commentateurs, Buchon et Dacier, de le chicaner sur ce 
(lu'un évétemenl par lui marqué en septembre serait arrivé 
en octobre, et sur ce qu'il fait vivre tel ou tel persofmage 
rjiif Iques mois de plus ou de moins. Il a un mérite que le génie 
seul atteint , et que la froide et sèche érudition ne sait pas 
apprécier. On conçji)it'que Froissart „ écrivant dans sa vieil- 
lesse les derniers livres de son histoire , a pu , en consultant 
ses notes, prcnUre un Avranches mal écrit pour .un Evreux. 

Lo château de Gavray était nn des plus beaux et des plus 
forts de la province; c'est.lâ qu'était le trésor du roi de Na- 
varre; cm Espagnol nommé Ferrando d'Ayens' en était gou- 
verneur. A cette époque des premiers essais' de la poudre à 
canon, le gouverneur visitant, la nuit, avec une chandelle, un 
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cabinet où il y avait quelques livres do celle poudre, uii liim 
gnon tomba dessus. et Texplosiou lua le gouverneur ci les 
genâ qui raccompagnaient, et Ht sauter les murs du cabinol. 
Cet accident déconcerta la garnison , qui d'ailleurs n'avait 
aucun espoir de secours; elle capitula. On trouva dans le 
trésor des pierreries, deux couronnes en or massif, et soixante 
mille pièces en or qui furent très-utiles à Charles y pour con- 
tinuer $es opérations militaires. A la fin de '1378, il ne restait 
plus à rennemi«que la ville et le château de^ Cherbourg. La 
forte'resse de Cavray fut démolie. 

Cherbourg était isolé du reste de la presqu'île par des bois 
épais qui, sous le nom' de forêt de^Brix, couronnaient les 
hauteurs du Roule et s'étendaient jusqu'à Valognes ; elle se 
joignait à ceHe deBricqiIebec et à celte de iMontebpurg , et la 
forci de Bricquebec à celles.de Néhou et de Saint-Sauveur, et 
ainsi de suite les bois allaient jusqu'auprès de CoutanCcsf La 
route de Valognes à Cherbourg* traversaiJ les communes de 
Tamerville, Saussemesnil et Tolirlafille. Cette situation est 
indispensable à connaître pour bien^ comprendre les événe- 
ments. Les pastes avancés des Français étaient à. Valognes vl 
à Montebqurg. . 

• Charles-le-Mauvais , retenu en Navarre et ne pouvant en- 
voyer des secours en hommes et argtnt à Cherbourg , livra 
cette place importante aux Anglais moyennant une pension 
annuelle.' Olivier de Clisson commandait les Bretons au-ser- 
vice du roi de France ; Cherbourg était occupé par une gar- 
nison anglaise que commandait Jean d'Aruhdel. « Je vous dis, 
» ainsi s'exprime Froissart, que Cherbourg n'est point à con- 
»• quérir , si ce n'est par famine , car c'est un de^ plus forls 
*> châteaux du monde et bien conforté de la mer de t jutcs 
» parts. » 

Nous avons déjà fait , dans un Annuaire précédent, la des» 
cription de ce château, et nous n'y reviendrons pas. 

Les Anglais, qui avalent avec eux quelques Navarrois, prii- 
tiquèrent, à travers la forêt de Brix, plusieurs sentiers étmils, 
flanqués de bols trop épais, trop infréquentés pour qu'on pût 
craindre d'être attaqué sur ses côtés; de là , ils dirigeaient 
leurs courses tantôt vers Valognes, tantôt vers les châteaux 
et agglomérations de maisons cm il y avait des partisans du 
roi de France. v 

tJn jour, Olivier DuguescUi], frère de l'illustre connétable, 
proposa à quelques Français d'aller reconnaître cette place 
de Cherboyrg et voir s'il était aussi impossible qu'on le disait 
de la prendre. Il parlit^de Valognes accompagné de cinquante 
lances, et profitant des sentiers qu'avait pratiqués la garnison, 
il arriva sur l^s hauteurs du Roule d'où l'on découvrait Cher- 
bourg et son château. En ce temps-là , un vaste port naturel 
occupait tout l'espace où sont maintenant la halle, la prison , 
le palais-de-justice , le magasm d'entrepôt réel ,' le port et le 
bassin marchands, et la mer venait battre son plein coulre les 
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pieds rotîailleux de la inonlagiic ; le chàlcau, eiUonré d'épaisses 
murailles et couronné de liaules et fortes tours, inellail à Tabri 
le lieu le plus profond du havre vrOcéan l'enlourait de presque 
tous les côtés ; le seul point par où il communiquait avec la 
ville était tellement étroit que aa défense était Irès-facile. Olivier 
Dugueselin reconnut Timpossibililé d'emporter d'assaut cerio 
importante forteresse- seulement, il crut que Toccupation de la 
ville pourrait toujours gêner la garnison en rerapèctiaat de 
sortir et de se ravitailler. 

Pendant qu'Olivier Dugueselin obscarvait ainsi les alentours 
de Cherbourg , Jean d'Arundel se promenait dans le bourff 
(Froissart) avec un écuyer navarrois nommé Jean Gocq. 
Quand ils apprirent qu'un détachepfient de Français rôdait 
autour de la place : « M'est avis^ dit Jean Cocq à Jean d'Aruii- 
»» del , que roessire Olivier Dugueselin , frère de Bertrand le 
•• connétable, a passé les bois et vient a^ser notre forteresse ; 
* ^our Dieu qu'it soit noursuivi ; je pense qu'il ne peut «ous 
»• échapper, et je vous propose d'être de moitié pour partager 
»• sa rançon. Par ma foi, dit Jean d'Arundel, je le veux bien. » 

Alors ils commandèrent cent bonnes lances ,. tous gens d'é- 
lite ; ils montèrent à cheval et entrèrent dans les bois par un 
chemin que les Français ne pouvaient apercevoir et se placè- 
rent , en embuscade dans un lieu où les broussailles moins 
épaisses leur permettraient de faire irruption sur le chemin. 
Quand Olivier n'eut plus rien à observer, il reprit à travers la 
fôrét laroute de Valognes, mais il n'eut pas fait deux lieues 
qu'il se vit entouré d'ennemis en nombre supérieur ôt mieux 
armés. Il crut pouvoir, en éperonnaiU vivement son cheval , 
se sauver et regagner Valogui^s, pendant que toute sa suite se 
dispersait dans les bois de côté et d'autre ; mais poursuivi par 
Jean Cocq dont le cheval était plus vigoureux, il fut atteint 
par lui et fiancé son jrtisonnier; une douzaine de ses compa- 
gnons eurent le même sort ; les autres arrivèrent à granl 
;;mje à Valognes où Ws recordèrent k Gûillauine Desbordes , 
cooimandant des Français , toutes les circonstances de leur 
mésaventure , et comment Olivier Dugueselin était resté pri- 
sonnier. Quand celui-ci eut été déposé au château de Clîer- 
bourg, il lui fut déclaré qu'en raison de son rang, de la dignité 
de son frère et des richesses de sa famille, sa rançon ne pou- 
vait être fixée à moins de quarante millev îlvres, somme très- 
considérable dans ce te;nns-là , et qui fut payée quelques an- 
nées plus tard. Jean Cocq et Jean d'Arundel eurent des diffi- 
cultés sur le partage de cette somme ( Voir collection de Ry- 
mer), mais elles sont' étrangères à notjpe histoire. 

Cette mésaventure contrista les Français ; ils renoncèrent 
au pf ojet d'assiéger Cherbourg et se bornèreni à mettre- des 
garnisons à Montetoufg, à Carentan , à Saint-Lo et à Saînt- 
Sauveur-le-Vicomle. Quant au château de Valognes , resté 
français depuis sa prise^par Dugueselin , il était toujours oc- 
cupé par un nombre suffisant de gens d'armes. 
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Jean d'Arundel rel(»urna en Anglelerre et lut remplacé à 
^^herbourg par Jean de Ilarleslon. Ainsi, la position des deu\ 
parties belligérantes est bien dessinée : d'un côté , les garni- 
sons de Valognes ,, Monlebourg et Saint-Sauveur ; de l'autre , 
Timprenable château de Cherbourg; au milieu, une muraille 
épaisse de l'orèts qu'entrecoupaient des chemins étroits et peu 
nombreux. 

1379. Combat entre les Françnis et les Anglais dans un lieu nommé Prestol, 
ou le Pastoy-^lui-Bois, entre Cherbourg et Monlebourg. ' 

Retraite des Français et abandon du Cotentin 

Laissons encore parler Froissart en modernisant seulement 
quelques -gnes de ses expressions et de ses tournures , qui , 
sans cela , ne seraient pas assez intelligibles pour ceux qui ne 
sont pas familiers avec. Iti lecture de nos vieux auteurs. 

« Charles V confia à Guillaume Desbordes le commande- 
ment de tous les' postes, et garnisons à rencontre de Cher- 
bourg ; il prit position à Moigebourg avec une belle troupe de 
gens d'armes et d'arbalétriers génois. Il fit plusieurs chevau- 
chées avec un vif désir de rencontrer la garnison de Cher- 
bourg ; car il se sctilait bon chevalier , vaillant , renommé , 
hardi et entreprenant^ et 11 avait avec lui la fleur des gens 
d'armes de ses garnisons ; le capitaine de Cherbourg désirait 
aussi en venir aux mains avec les Français. Chaque jour, on 
se tendait des embOches sans résultat ; seulement quelques 
compagnons s'aventuraient follement pour trouver des aven- 
tures; aujourd'hui les Français étaiiînt vainqueurs, demain 
les Anglais, ainsi que faits d'armes se démènent. 

»» Mais un engôgement plus sérieux eut Heu* le jour Saint- 
Marhn-le-Bouillant , c'est-à-dire le i juillet. Guillaume Des- 
bordes partit le matin de Montebourg avec pUisieurs nobles 
chevaliers, au nombre desquels était un jeune Lancelot de 
Lorris , amoureux et brave. Le même jour partait le matin de 
Cherbourg Jean de Harleston avec des chevaliers bien armés 
et en belle ordonnance, comme il s'y entendait. 

•» Les coureurs des deux troupes se rencontrèrent au milieu 
de la forêt , dans un endroit nommé le Prestot ou le Pastoy- 
deS'Bois, Alors ils se retirèrent chacun de son côté, et rappor- 
tèrent au gros de l'.armée la vérité des ennemis. Les deux ca- 
.pilainés,' joyeux de la nouvelle , rangèrent les hommes en ba- 
taille et firent déployer les drapeaiix. Sitôt que les deux trou- 
pes se furent approchées à un trait d'arc , tout le monde mit 
pied à terre, excepté messire Lancelot de Lorris, du côté des 
Français, (\m demeura sur son coursier, la lance au poing et 
le bouclier au cou, et demanda une joûte pour V amour fie sa 
dame. Il se trouvait là qui accepterait le défi , car il y avait 
aussi , parmi les Anglais , des chevaliers amoureux ; messire 
Jean de Copeland, vigoureux chevalier, se présenta ; tous d£ux 
épcronnorent leurs chevaux et se boutèrent l'un sur l'autre de 
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premier clan, cl frappèrent à grands coups sur Icurs.bouciiers. 
Là fut atteint messire Lan^^elot par le chevalier anglais d'un 
coup d'épée tel qu'il perça le bouclier et toutes les armures, et 
lui passa tout au travers du corps ,. dont il fut navré à mort ; 
tout le monde le regretta, car c'étaitun chevalier jeune, brave 
et plein d'enthousiasme pour sa belle. 
n Alors Gommmencèrent les archers et arbalétriers à tirer 
j. fort et roidement , les gens d'ar,mes à s'approcher , les glaives 
au poing , abaissés , rangés et serrés à ne pouvoir Tètre da- 
vantage , les épées et les haches sans ce^e en mouvement. 
La bataille fut effroyable, car il y avait des deux côtés un égal 
acharnement. Guillaume Desbordes , armé de toutes pièces , 
une hache à la main, frappait sans cesse à droite et à gauche. 
Tout ce qu'il atteignait à plein coup tombait par terre. D'autre 
part , Jean Harleston , capitaine de Cherbourg , combattait 
vaillamment, une hache à la main, un pied avant l'autre. Que 
de grandes actions ! que d'apertises d'armes ! Combien de 
prises et de rescousses! Jean Harleston fut plusieurs fois 
porté à terre en grand danger de n^prt, .et fut toujours rescbus 
et relevé. , * 

» La bataille dura presque toute la journée; les Anglais res- 
tèrent à la vérité les vainqueurs , mais avee autant de morts 
que les' vaincus. Ceux des Français qui restaient encore de- 
bout', au nombre desquels était Guillaume Desbordes , étaient 
• tellement combattus et mis si hors d'haleine et de puissance , 
qu'ils n'avaient plus la force de s'enfuir ; ils ne le voulaient 
pas non plus ; ils désiraient mourir sur la place ou vaincre 
leurs ennemis. Guillaume , affligé de ce malheur, fut conduit 
prisonnier, avec un petit nombre de ses braves , au château 
de Cherbourg ; les Anglais étaient eux-mêmes tous navrés et 
ensanglantés, La nuit fut employée par la garnison à des fôtes 
et réjouissances. •• 

Charles V fut profondément contrarié de celte déconfiture. 
D'un autre côté , il avait besoin de ses forces' pour reconqué* 
rir sur les Anglais les provinces si précieuses du Midi de la 
France. Le Prince Noir, qui avait fait tant de mal aux Fran- 
çais, était mort en 137G ; Edouard III son père , un an apvos, 
ne laissant qu'un hèrilicr mirieur; roccasion,élaU favorable ; 
il fallut donc sacrifiTT momenlanément le Cotenlin. Une or- 
donnance de Charl(»s Y en ordonna l'évacuation , avec invita- 
tion à tous les habilants d'en sortir avec ce qu'ils avaient do 
plus précieux, s'ils ne voulaient qu'il fut la proie des Anglais. 
Les châteaux forls seuls restèrent français et les garnisons s'y 
enfermèrent, se ravitaillant probablement dans le pays que no 
pouvait occuper en totalité l'armée anglaise de Cherbourg 
(Froissart). Il est vraisemblable que beaucoup de propriélaircs 
préférèrent une prudcnte.nculralité à une retraite aussi dé- 
sastreuse que l'abandon du val de Saire, si fertile en céréales, 
vi du Cotcntin, le plus gras paj/s du monde, comme dil le Ikjii 
Froissarl. Cependant , une chrouique ancienne, citée par Se- 
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lîoussc dans son liistoirc de Charles-le-Mauvais , porte que 
» le roy de France fil départir tout le monde de son pays de 
" Cotentin , qui long-ten»ps depuis demeura non habitable. <» 
La ligne de défense des Français fut alors établie depuis 
Carentad jusqu'à la mer qui fait face à Jersey ; une lisière 
transversale de marais leur servait de fossés. 



1380. Mort du conpétqble Duguesclin, le fléau des Angljiis 
et le défenseur delà cause française. Peu de mois après mou- 
rut Charles V, qui, par sa sagesse et son économie, son ca- 
ractère patient et temporisateur , plus que par ses talents mi- 
litaires , sut réparertant de maux et expulser presqu'enUère- 
ment les Anglais de la France. Son adversaire , le roi de Na- 
varre, épuisé par une vie tumultueuse et par un usage effréné 
des plaisirs de Tamour, ne va pas tarder à le suivre. Dans les 
articles suivants , nous verrons le déplorable règne de Char- 
les VI. si fécond en malheurs, et, ce qui pisesl, en humilia- 
tions pour notre pairie; l'Anglais organisant administrative- 
ment et judiciairement la Normandie comme sa province , 
jusqu'à ce que, sous (Charles VII, Dieu suscite une jeune fille 
du peuple pour délivrer la France d'un joug ignominieux. 
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LE PRÉSIDENT LA BARRE. 

Aucun diclionnairc biographique n*a cousacrc aucune lignr 
au président La Barre, qui cependant a publié un ouvrage 
qui compte trois éditions, snioh davantage. Nous allons 
essayer de réparer cette omission, autant que nous le pour- 
rons, car la vie du président La Barre est fort imparfaitement 
connue, et feulement par quelques passages de ses propres 
écrits. 

René Laurens, Seigneur de La Barre, naquit à Mortam. 
On Ignore la date de sa naissance. 11 fit ses premières études 
à Sourdeval, puis les acheva à Paris. Voici, du reste, ce qu'il 
dit de lui, dans le Formulaire des Elus, page H de la 3« édi- 
tion : « Après avoir fait rties études à Paris, et régenté, Hiivi 
quelque temps la court, et fréquenté les grands, fait le voyage 
d'Italie et visité les diverses contrées de. rAllemagi>e et de lu 
Suisse, Dieu me fit la grâce en 1395 d'eslre pourveu en tillre 
d'office du premier (président) au terroir de ma naissance, eu 
la ville de Mortaio, ou je sufs résidant pour le présent. » Le 
Président La Barre connut à Paris le président Fauchet : « J'y 
ay veu ( à la chambre du Trésor) et cogneu le président Fau- 
chet, homme docte et bien versé aux antiquitez de la France, 
dont rame soit en bénédiction, comme en est la mémoire. « 
On ne sait quand mourut le Président La Barre, mais il pu- 
bliait, en 161(>, son Formulaire des Elus, et il vivait encore 
en 1624, comme latteste sou livre, page 100. 

Il donna, en 1590, une édition de V Apologétique de Terlu- 
lien, avec des remarques sur cet auteur. Il publia, en IGli, 
une Iraductiçn (le la vie de saint (Guillaume Firmal, avec des 
notes ou il parle de son Traité des Péleripages. Il composa, 
en 1616, un Formulaire des Elus, pour finstruction de s«s 
confrères, lorsqu'il fut nommé Président de l'Election de 
Mortain. Ce dernier ouvrage est un volume de 741 pages , 
petit in-8**, la lecture en est fastidieuse ; mais il se fait re- 
marquer par une certaine liberté de pensée et une certaine 
hardiesse-de plume. H y a là matière à un petit tableau des 
mœurs et des usages dû xv.i^ siècle ; car il se trouve dans ce 
livre mille choses qu'on n'y soupçonnerait pas. Du reste, le 
Président La Barre en avertit lui-même dans son épilre dédi- 
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ci^toirc à Messieurs lùsEsleuz de Normandie : « Au demeurant , 
sera possible trouvé hors œuvi% que je me soi* un peu égaré 
sur les imposte, foires, marchés, sallages, breuvages, espèces 
et monnoyes ; mais je fay fait pour contenter les plus curieux 
et toujours pour le mieux, et afin d'instruire nostre jeunesse ou 
nouveau Esleu, rapportant que'ques recueils de nos anciennes 
«'studes, et aRn aussi qoe t'es ennemis et haineux de nostre 
ordre , et autres qui vilipendent la vacation, sçacheot* qu'ail 
y en a en icelle qui sçavent avec le jetton manier quelquefois 
la plu;)ie, et aux heures de relaiz feuilleter les bons livres pour 
leur esbatement, et s'esbatant servir au public es siècles ad- 
venir. • 

Ce Formulaire est une sorte de Manuel qui indique aux 
officiers d'une Election les matières dont la connaissance leur 
est attribuée. Nous allons en transcrire le litre ; car il nous a 
paru assez curieux : Nouveau Formulaire des EInz auquel 
sont contenues et déclarées les functions et devoirs desdifs 
officiers, et sommairement ce qu'ils sont t$nus sçavoir et faire 
pour l'acquit de leur charge, ensemble quelques recherches 
touchant les tailles Jaillon y subsides, creUes, imposts, ïribUts 
et péages, foires, marchez, salladeÈ, quatriesfnesjiuitiesmes, 
et aulres deniersi qui se lècent ^r les boires et breuvages, ta- 
vernes et taverniers, - * 

Avec un Traittédes monnoyes et des métaux. 

Le tout par la diligence 4u Président La Barre. 

Ërudimini qui judicalis lerram. Psalm. 2. 

Troisième édition reveûç et corrigée. 
Paris, chez AnthoineRobihot, au Palais, au bout de la petite 
salle, M.DC.XXVllI. 

Le Formulaire des Elus est divisé en sept livres, subdivi- 
sés evx-idèmes en un plus pu moins grand nombre de chapitres. 
Il est termipé par un Tratté des espèces et monnayes, de la 
matière, forme et figure et usage d'ice lies, adressé à Monsieur 
de Montholon^ Conseiller du Boy en ses Conseils d' Estât et 
privé. Ce Traité, qui renferme douze chapitres témoigne do 
rérudition variée de Fauteur. Comme on le pense bien, on y 
rencontre de singulières opinions et c*ertaines idéèà excen- 
trique^. La numismatique alors n'était pas encore sorKe de ses 
langes» 

Nous allons extraire du Formulaire des Elus quelques pas* 
sages plus particulièrement relatifs aux mœurs et aux usages 
de l'époque où vivait le Président La Barre. Notre auteur 
parle ainsi du vêtement des élus : » Lès Esleuz se doibvent 
souvenir qu'ils sont jugos, et partant qu'ils se doivent monstrer 
prudens ot modestes en hajt>its décens, selon leur qualité : ies 
présidens avec la robbe ou le manteau long ; leur lieutenant 
Hvec la grand robbe selon sa réception comme sédentaire, et 



- sot- 
ies autres veslus dccemmeiU en gens d'Estal : \oire cslre pris 
d'âge compéleiH , ni trop jeuiKi» ni trop vieux. Retenus en 
leurs gestes et comporlemens , ni jureurs ni blasphéma- 
teurs; en leur séance arrestez et vénérables , escoutant les 
causes, et donnant leurs advi» posément et de bon sens, sans 
criailler ni entreprendre que pour la raison , et encore sans 
passion ( pages 44 et 45). «• 

Il parait que les Normands étaient très-friands de noblesse, 
comme Talteste Tanecdote que raconte le Président La Barre : 
•« Entrant Henry IV, à Caen, Tan 1599, voulut par manière de 
gratification annoblir les Eschevins : deux acceptèrent sa 
grâce, mais le troisième le remercia humblement, préférant 
le train de la marchandise, seul support de ses moyens : chose 
remarquable à un Normand; car pour la pluspart sont fort 
friands de noblesse. Ce qui leur procède de gentillesse de na- 
ture, cherchant toujours de s'avantager, majores nido extendere 
pennas, et s'affranchir des tailles et subsides, dont ils sont 
fort grevez, ne regardant pas le plus souvent que l'entretien 
de telle qualité requiert d'avoir des moyens, du moins mille 
escus tie rente, pour vivre honnestement (pçge 67 et 68). » 

Les réclamations du Président La Barre ont souvent pour 
objet la réforme des abus existant dans la répartition ou le 
prélèvement des taxes. , Au nombre et à la gravité de ses 
plaintes, on peut juger quelle était l'étendue du désordre dans 
c'ette partie de Tadministration. Grande était alors la mis<Te 
des collecteurs : « Aujourd'hui (1624) il ne reste plus qu'un 
sould par livre au:( pauvres collecteurs, qui leur est une grande 

perte A cette heure que la moitié de leur droit leur est 

oslée, il n'y aura pas presse, ni à estre collecteur ni à rece- 
voir les deniers du roy, qui ne peut tourner qu'à un grand 
retardement d'iceux. Les pauvres collecteurs' no pouvant 
trouver qui face la collection pour eux, faute de pouvoir 
trouver deniers pour faire les advanccs, demeurent sous le 
faix, à la mercy des sergeans et coureurs, ruinez do bieiis 

pourriront es prisons .Et -où pris tout cela? à pauvres 

gens qui n'ont qiVune vache ou deux, et pas tant vaillant, m 
du bled à se passer la moitié de l'année. Sur les authêurs <^e 
tel advis, le peuple sans doute crie vengeance et criera sans 

cesse, O bon Dieu! quel désordre de ce malheureux sucle ! 

Faut-il que tant dé gens de bien ne Voyent goutte en telles 
affaires <pagor 100 et 101)! * 

Voici quel était l'emploi des deniers provenant de rj»ctrot 
des villes : « Il y a des deniers communs et patrimoniaux, 
(tomnie ils lès nomment, qui appartiennent aux communautez 
et aux Villes, se coosistans en louages de maisons, estaux et 
estalages, bouticiues; rentes et revenus, et autres redevances 
qui se prennent sur places publiques, fieffées ou arrentées, 
sur terres, prairies, moulins et autres choses apparie nanl(5s 
au public : dont les deniers provenans, sont de bon employ, 
se distribuans à tout plain de bonnes œuvres utiles el chari- 
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labiés, aux réparations des ponts, des portes et des pavez, et 
à salifier les prédicateurs, régens et mâistres d*escoles, et à 
fournir aux despencès communes, aux feuxdejoye, torches 
du saint sacrement; aux entrées et réceptions des roys; 
pour celuy qui gouverne l'horioge, pour les portiers, trom- 
pettes eX autres (pages 113 eHii). •» 

L'auteur du Formulaire s'exprime ainsi sur les dépenses 
des Rois : « En fait d'imposls, leur façon estant de n'aller 
jamais au rabais, en diminuant, pour- fesgard de leurç des- 
pences, .tailles et imposts, mais tousjours en grossissant et 
enflant ieffisque, à Tatténuation toutefois du corps politique 
et du pauvre peuple (page 121 et 122). •• 

Le Président La Barre parle ainsi des Rois : « Ce bouffon 
de Sicile remarquant la paucité des bons roys , disoit qu'ils se 
pouvoient tous escrire au rond d'un petit anneau, tant il les 
estjmoit en petit nombre ! Rarement se trouvent-ils qui ri'ayenl 
blessé leur peuple de quelque imposition (page 141). » 

Voici, relativement à I altération des monnaies, un passage 
qui appartient à l'histoire. Il est bon de le recueillir, car l'au- 
teur était témoin oculaire : « Véritablement on ne peut 
toucher aux espèces qu'il n'y aille de rinlérêt du public. On 
ne les enforce -jamais^ mais on les affoibïist tou3 jours pour' 
y gaigner la façon du moins ; et lorsqu'il s'y fait quelque re- 
fonte et descry, le peuple y est toujours préjudicié. Nous avons 
veu le désordre de l'an 1614, qu'on ne voyoit que pièces eç- 
tra^rtgères, qui s'exposoient à tel prix qu'on vouloit, le soir 
d'une façon, le matin d'autre, tousjours en haussant, au lieu des- 
quelles on tiroitnpstre bon or et bon argent de France : le marc 
d'aucuns ne fut guères apprécié qu'aux deux tiers des nôstres 
de prix, tant d'or que d'argent. Les Cours n'en vouloienl point, 
encore moins les receveurs-génèrçiux et particuliers; ainsi le 
peuple qui en avoit, avoit de l'argent et n'en avqit point; ayant a 
négocier en court, à payer espixîes , ou à payer aux receples, 
esloit contraint d'achepter de la monnoye de France à perte 
de cinq ou six soûls par escu, peine et coustago intolérables. 
Sur tel désordre arriva le règlement après, 'Cn l'an 1615. def- 
fendant de n'exposer ni recevoir plus autres espèces qu'au 
coin et armes de France, et lorsque le royaume en estoit 
presque épuisé, et lors fut la grande confusion. Au change on 
perdoit le tiers et plus, et plusieurs qui avoient emprunté dé- . 
niers pour trafiquer, en sont pauvres. Et Dieu sçait de ces 
pièces estrangères et de tel billon qu'elles espèces on nous a 
faites de dix soûls et autres. Dieu nous garde de voir jamais 
tel désordre. Telle année se nomma par aucuns l'année des 
pertes, pour la remarquer à l'advenir, tant pour la stérilité de 
biens que rabbais des monnoyes, que pour l'assemblée des 
estais-généraux à Paris , qui après plusieurs séances , et avoir 
recogneu les maux de l'Estat, se départirent*sans y donner 
remède etsans rien faire : ... 
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Iji (lesory des iiionnoyos, les oslals de fciiiUzo, 
Fonl reinarqurr ù mal Tan mil six cens cl quinze, 

fpagestiâ, 153, Uij. 

Le Présideut La Barre songeait, dès le temps même ou il 
vivait, à tout ramener à l'unilç ; écoutez-lé : « De présent que 
les choses sont revenues à leur poinctet retombées au période 
du meilleur et plus utile gouvernement, sous la puissance d'un 
seul, le plus expédient seroit de Réformer le tout à un, les 
coustumes, les poidset les mesures, laissant le passé, et ré- 
glant Tadvenir (page 448). »• 

Noire auteur trouve même moyen, dans le chaûf^re ^1 du 
livre 2, de parler de la faiblesse de notre nature. « Certaine- 
ment nostre vie n'est qu'imbécilitc : disons ce mot en passant, 
toujours accompagnée et confite en folie ; elle se commence par 
i'cnfance pleine d'enfantillages et singeries; accrue, elle se joint 
îi une femme tjui est la folie mesme, et se flnist en décrépitude.» 

Nous Voyons, au chapitre 23 du t^ livre, page 234, que le 
jeton était encore, au XVII* siècle, en usage pour le calcul : 
« Aucuns s'y sont voulu ayder des reigles d'arithmétique, mais 
la division manque en son quotient à trouver les moindres 
sommes, et puis les chiffres sont trompeurs. PourquQv la 
chambre des comptes, dont toute l'occupation est, à nombrer, 
calculer et compter, les a suspects, et n'approuve bojtnemeut 
que le ject et jelton, se servant fort peu de la plumé, pour 
n'en eslre la forme cogrieue que de peu ce gens, ni commune. ^ 

Les .prêtres étaient alors très-nombreux en Normandie : on 
sait qu'ils étaient exempts de la taille : •« En Normandie pro- 
vince chargée d'imposts, soit par dévotion ou pour se libolrer 
des tailles, il y a plus de prestres, de gens d'église et de fon- 
dations ecclésiastiques que autre part : par expérience ce 
peuple foisonne en ministres de Tautel, et semble presque eu 
fournir le reste de la France. Et s'il falloit descharger chaque 
famille à mesure qu'elle feroit des préstrcs, il y aurait bien de 
la descharge pour les uns, e( de la surcharge pour d'autres. 
Me souvient, estant cscoher à Sourdeval, y avoir otiy conter 
quQrante-^inq prestres en toutes fes meilleures maisons de la 
paroisse, et ores en la paroisse de Ifarenton y en avoit soixante, 
outre bon 4)ombrc de clercs qui aspirent à Teslre. Lespauvresy 
acbemjnentleursenfanstantqu'ils peuvent: mais les riches bien 
d'autre façon, qui ont de q'uoy les faireestudier (page 236). •• 

Par le Président Là Barre nous apprenons quelques détails 
sur les événements du temps. Plein de pitié pour les misères 
des collecteurs , le magistrat de Mortain dit qu'il ne les a ja- 
mais pressés, et il engage les élus à suivre son exemple : «« J'ay 
toujours insisté pour les pauvres collecteurs ; quelque assis- 
tance qu'on leur puisse' faire, peu s'eschappent es grandes pa- 
roisses qui n'y perdent leur bien. Me souvient , en l'an 4599, 
pour4a contagion , en 1603 , des flux de sang, en 16t6, des 
langueurs, qu'il fallut attendre l'hyver en suivant* et bien da- 
vantage, avant que d'oser toucher aux meubles. Et en 4615 , 
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se fist un lel souslèvement de t^oldals et soudrilles par les pa- 
roisses qu'il ne fallul rien demander pendant qu'ils ourenl les 
armes entre mains, ni long-temps après: » (page 284.) . 

Il faut voir comme le président de rélection oe Morlain s'é- 
lève avec force tîonlre les impôts toujours croissants : « Tan- 
tost , dit-il , il n'y a rien de reste en la nature, en Tari ,♦ en la 
manufacture que Ton n'ait assujeity à quelque tribut, comme 
si c'estoit mal fait, et s'il falloit payer amende d'eslrc indus- 
trieux et laborieux. Tout ce qui vit en l'air, es eaux et en la 
terre est sujet à imposts : il n'y a rien qui s'en exemple : terres, 
personni)s, marchandises sont redevables. *» 

Ce chapitre sur les impôts est très-curieux à lire-: le bon* 
sens, la raison, la justica y respirent. Comrtie notre auteur 
flétrit les exacteurs ! coipme il montre bien que le peuple riche 
est la gloire du souverain ! Le meilleur prince est celui qi(i 
n'écrase pas ses sujets sous le poids des taxes iHîitel'exemple 
du Bon Pasteur. Extrayons de ce chapitre l'anecdote suiVanlc : 
M François II, duc de Bretaigne, allant un jour à Renés pour 
introduire la gabelle, eiit de rencontre sur le chemin un pauVre 
paysan qui portoit son coq ^ous son bras, et menoit sa fille et 
sa femme, menaçant, si Tinteirrogi^ où- il alloit : le paysan 
lui respondit qu'il alloit à ReneiS se desfaire de ces trois mau- 
vaises bestes , de sa femme et de sa fille , pour les mettre en 
service, et vendre son ^ coq pour avoir tjuelque argenl.pour 
gaigner pays, et qu'il falloii tout quitter à cause dos imposts. 
Le duc, piqué de ce mot , se retint de son dessein < et ne fist 
pas ie qu'il s'estoit proposé : aynaa trop mieux retrencher de 
sa despenee, et flst fort bien. » (page 351 .) 

Le deuxième chapitre du 4* livre est bien curieux ; l'auteur 
recherche quelle est l'origme des tributs; ce qu'ils étaient chez 
les Hébreux , les Assyriens , les Babyloniens , les Egyptiens , 
les Perses, les Grecs, les Romains , et ce qu'ils sont chez les 
peuples modernes. Il termine par cette confusion : « Quelque 
part donc que l'on aille , du Levant au Ponant, et du Nord au 
Sud, là ©ù il y a a çrendre , les roys et princes veulent avoir 
leurs redevances,. »• 

Au chapière l**" du 5® livre, le président La Barre men- 
tionne l'établissement de la foire de Guibray : «« Guillaume- 
le-Conquérant, aimant Falaise , à cause de sa mère , Ariette 
ou Arluyne de Verpré , qui en esloit native , donna les* foires 
de Guibray, qui durent huit jours, se rencontrans au phis beau 
temps de l'année , le 16 d'aoust , dans un beau bourg et bien 
basti, au milieu de Normendie, ayant ses juges, gardes et 
otf ciers et ses franchises et libertez. Pour monstrer de plusr 
en f lus ses bienveillances vers les FaJaiziens; les déclara ftancs 
et exempts de toutes coustumes, péages et tra\^rs es foires et 
marchez de Normendie. ♦» 

Il parle encore , au même chapitre , des foires établies à 
Mortain : <« L'an 1613, Louys XIII, à présent régnant, octroya 
la foire de la Saint->]ichel à l'Ermitage de Hortain , en faveur 
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(le M"*" Anne ,. duchesse de Montpensier, et comtesse dudil. 
Mortain , à qui Dieu doinl alliance et lignée en toute prospé- 
rité. Précédente celle-cy, Mortain a deux autres die la conces- 
sion de Louis XII ; Tune le premier de may, et Taulfie le sa- 
medy d'après la Trinité. » ^ 

Le président La Barre commencé son 6« livre par Péloge 
du sel : il indique la manière de le faire , sa nécessilé , ses 
divers usages. On voit que, dès le temps même où vivait l'au- 
teur, le set était* employé comme excellent ençraia* Il n'y a 
rien de nouveau sous l.e soleil. - 

, Le 7® livre iu formulaire des Elus s'ouvre par un curieux 
«éloge. du vin. L auteur prend chaleureusement sa dérensc 
contre lès détfacteurs de cette divine liqueur : - L'église» dit- 
il, n'a jànmis improuvé l'usage tlu yin : tapt s'en faut; elle 
^'en''sert Inverses occasions : au saint sacrifice de la messe, 
aux npop^agST^k^JOBçimij^^ ajattes cérémonies chres- 

tiennÇs. O que bénite jist/ià.plqin.tè'dô visnc doftjL Je suc et le 



«toit 
jKul 



viaést- emplo jé à tant sacrosainct Ufiage! .. »? JRSfuteur parle 
. delà diversité des vignes et'de* vins, ifvcc* fofei.^ttjalions pui- 
sées dans les livres grecs et latirfs et dûns la SalatierEôriturc. 
Il'n'oublie pas les ^is c|p *la ^.asse-Normancîle : « Dg.'èont, 
dit-il , tant verts et ac^iieux^qti'ils n'oirt guères «besoin d'eau , 
si ce n'est pour les adoucir; le Colihou , près de* Houe», le 
Trenche-boyau d'Avranches, etl^RigauidlArgencesÀionslrent 
assez à les ouyr nommer ce qu'ils sont, dont a esté' fait par 
contrepoint tel quolibet > 

• Le vin Trenche-|?oyau d'Avranchc , ' * 
El Rompl-ceiAlure de Laval "" 
A mandé à Rigaut d'urgences 
Que.CoUboa aura le gai. 

L'auteur racoate , dans ce chapitre , les merveilleuses pro- 
priétéà du vin , et , dans le chapitre deuxième . il s'exprime 
ainsi sur le plaisir de boir^: • De vray, le plus grdUd elr du- 
rable plaisir qu'ait l'homme en sa vie est' au îoire; Le manger 
est pénible; il fautmascber, remascher et masticdter sa viande 
pour en avoir le goust et l'avaler ; le boire est plus, prest , et 
toutefois qpi se coûte petj^ à petit, comme l'on veut, i 

Il parle aussi d'un breuvage usité en BassêrNormandie : 
-Vlies Eoossois encore du jourd'buy font du breuvage de lait 
clair, gardant le megne du beurre, e;t autre lail, qu'ils mettent 
à surir dans vaisseaux de bois . ou de ^terre , meslans trois 
•fois et davantage d'eau que de lait. En la ^qsse-NormandA, 
pour J'abonda^nce qu'ils ont de vaches , amassent un lait*siir 
j)our leur cartsme, le noitmiant du caudel. •» 

Le 3® chapitre traite des pomm s et pommé. H s'ouvre par 
la pomme du paradis terrestre qii'Eve présenta à Adam. Le 
fruit défendu était-il une pomme 6u non? — Longue et curieuse 
dissertation à dk sujet. — Arbre du bien et àw mal ; fruit du 
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bien et du mal. Eloge de la pomme : « C'est un beau tiltre 
d'honneur à la pomme et au pommier d'estro nommez et qua- 
lifiez do la bouche de leur créateur pour arbre et fruict de 
science de bien et mal, npn qu'ils fussent tels en nature, mais 
en signiQcation et preuve de l'advenir, et que la bonté de leur 
plant s'est continuée çt continve , comme des plus utiles et 
commodes de tous autres , soit pour le manger ou po;jur l'ex- 
traction du jus qui s'en fait, liqueur fort propre et salutaire 
pour le breuvage des humains et entrelien de leur nourriture.» 
— Mais^quî le premier a fait le cidre? C'est un Normand , ré- 
pond notre auteur. « Le sidre amende mis ensemble. Pourquoy 
on le met dans tonnes et tonneaux d'excessive grandeur, de^ 
quarante et de cinquante pipes, de moins aussi et de davantage, 
telles que se voyent y avqfr plusieurs es bonnes maisons et 
abbayes, à S. Estienne de taen, à Savigny et à Sainte Parbe 
-en Auge, et giilleurs. » - . ' 

D'après lé présideni La Barre,»le meilleur mode de pressu- 
rage est en'Wormandie ; puis 'Vient l'éloge du cidre ;' c'est le 
plus délicieux breuvage, après le vin. Mais quelle estl'étymo- 
logie du mot cidne ? — « Quant au mot sidre, dit notre auteur, 
qui le tirerait de Sydrac, luy donneroit un bon parrain', p Longue 
digression â ce sujet ; il invoque , à l'àppui de son opinion , 
l'hébreu^ le grec .et le latin. Ensuite vient un pompeux éloge 
de la pomme : ^ Quand' il n'y aurait que l'odeur et senteur 
des pommes , on ne lui pot^rroit mescognoistre ou dénier son 
insigne qualité. Les raisins.n'ont rien de tout cela. *> Ici l'au- 
teur énumère les qualités médicinales de la pomme : « Quand 
le médecin Riolant s'oublia de Aiik en une de ses leçons à Paris 
que les pommes et usage du pommé engendroiQnt la lèpre, le 
docteur Cahaignes, médecin de Caen, le sçut for(bien relever, 
et vengeant l'injure faite et sa patrie luy remonstrer que les 
pommes ni le sidre ne trainoient point cela de vice avec eux , 
n'y ayant en Normandie beaucoup moinâ de ladres qu'ailleurs. 
Les ladreries y sont ores presque toutes désertes. »» 

» Usant du sidne , le médecin Paulmier ,* menacé d'une 
phthisîe par une fluxion qui lui tomboit sur les poulmons , 
prévint son m(ï\ , le surmonta , et vescu^ encore fort longue- 
ment, jusques qu'à ce que d'une extrémité en l'autre, par trop 
de rcplétion , une apoplexie nous l'osta , au grand regret de 
ses amis ; car de son art il estoit fort secourable.' » 

Dans le chapitre 5*^, le président La Barre parle des tsrver- 
nes , des' hôtelleries et de» cabarets. Il nous raconte l'origine 
des tavernes-, il nous cite les peuples renommés pour leur hos- 
pitalité. « De présant encore; dit-il, la noblesse françoise s^ 
monstre libérale et magnifique à tous passans et pèlerins. » — 
Le christianisme a civilisé et adouci les moeurs des nattons 
les plus barbares. Partout , dans toutes les villes , il y a des 
hôpitaux , et , dans les abbayes , il y a des chambres poqr les 
étrangers. — A ce propos , le président La Barre raconte une 
petite anecdote : « L'empereur Rodolphe premier bastit Azel, ' 

21- 



— 310 — 

abbaye fort opulente, à cette niesme intention de recevoir el 
snbstenter toutes sortes d'honnestes gens, et principalement 
les pauvret indigens et souffreteux ; pour ce ftst graver en 
lettres d'or sur la porte : 

Porta pateDs esto , nûlli clandaris bonesto ! . 

y mettant pour abbé Martin, lequel bomme mesquin et chiche 
voulut apposer une virgule après nulli , frustrant Tempereur 
de sa fondation : pourquoi il fut déchassé, et Tabbaye bailliée 
a un autre occasionna ce mot de rizée propter unum punctum 
Martinus perdit Asellum, qu'on tourne abusivement, pour un 
point Martin perdit son asne. » 

Il parait qu'alors les hôteliers rançonnaient les voyageurs. 
L'auteur s'élève avec une vertueuse indignation contre les 
taverniers qui vendent tout à un prix excessif : « Qui gaigne 
torsîonnairement , dil4l , bazarde son âme et fait péril de 
conscience, mettant malheur sur soy et sur ses biens , et fait 
que ses magasins d'iniquité ne prospèrent guères. Qui ruine 
tant de gens de ce mestier, sont leurs tromperies et surventes. 
A ce propos, me souvient d'un, qui faisant fra'ude à ses crédi- 
teurs, passoit par mer en Angleterre , traisnant un siuge avec 
luy, ayant une grosse bourse pendue à son col , du meslange 
qu'il avoit fait d'eau avec vin et sidrc ; son singe doucement 
luy arracha cette bourse , et se voyant cscrié de son maistre, 
la jeta dans la mer. Alors ce brouillon de tavernier n'eut autre 
chose à dire, sinon qu'on disait à bon droit, d'où va vient, et 
que cet argent estoit venu de l'eau, et qu'il y estoit retourné. 
On le pratique journellement , que ce qui vient de flot, s'en 
retourne de marée. Dieu a establi certains progrez en Tordre 
(tes choses , qui en font cognoistre la durée ou la mutabilité : 
lyquité et la loyauté en toutes choses sont moyens attractif:> 
de prospérité el bon suecez. » 

V.-E. PlLLET. 



LE 9RINCE LE BRUN. 

Charles-François Le Brun, duc de Plaisance, naquit à Saint* 
Sauveur^Lendelin , 4e 49 mars 1739; il termina a Paris ses 
études commencées à Coutances : ce fut tflors que la lecture 
de V Esprit des Lois développa en lui la disposition qui le por- 
tait vers l'étude du droit public et des gouvernements dans 
leurs diverses formes ; il voulut voir la Hollande, l'Angleterre, 
et connaître l'influence que des institutions libres avaient sur 
le bonheur et la prospérité des nations ; après un séjour assez 
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prolongé à Londres , il vewini à Paria avec des connaissances 
peu répandues à celte époque; il ne savait encore quel emploi 
il en pourraitjaire, lorsqu'un professeur en droit, alors célèbre, 
et dont il avait suivi les leçons , le présenta au magistrat qui ', 
bientôt après, en 1768, devint chancelier en France : ses dé- 
bats avec les Parlements , leur ex)l, sont des faits assez con- 
nus; mon père dut à sa position modeste et surtout à son ca- 
ractère de n'être pas mêlé aux honteuses intrigues. Mais les 
discours du roi aux lits de justice, ceux du chancelier, qu'on 
savait faits par lui , ses travaux importants sur Torganisation 
de la justice, sur Kétudc du droit, sur la direction à donner à 
réducation, luHtvaient acquis une réputation qui le suivit dans 
sa retraite qu'il prolongea plus par goût que par nécessite ; 
depuis 1774 jusqu'en 1789, ce temps ne fut pas perdu pour 
Tétude et le travail. 

Les vertus privées de Louis XVI n'avaient pu réparer les 
malheurs de la fin du règne de Louis XIV; la licencedes mœurs 
qui suivit et dont Louis XV, dans les dernières années de *sa 
vie , donna le funeste exemple , trop souvent imité par les 
hautes classes de la société, aggrava lé mal en brisant par la 
déconsidération le^anneaux de la hiérarchie sociale. La na- 
tion mécontente, les classes moyennes humiliées eurent d'ha- 
biles écrivains pour interprètes. L'orage se formait! Le dé- 
sordre des finances, une banqueroute imminente, le firent 
éclater. Vainement les ministres qui se succédèrent épuisèrent- 
ils tous les expédients , eurent-ils recours â^es assemblées 
provinciales, aux notables; il fallut subir les états-généraux; 
mon père y fut envoyé par le baillage de Dourdan. 

Il avait suivi avec attention la marche des événements , la 
disposition des esprits. Pour une nation vive, passionnée, 
sans expérience, il craignait les dangers d'une révolution ; 
mais il aurait voulu que le souverain vint avec franchise au de- 
vant de ses désirs, de ses besoins ; que, par un appel au clergé 
et à la noblesse , il obtint du patriotisme, de ces deux ordres 
qu'ils renonçassent a ceux de leurs privilèges qui ne pouvaient 
se concilier avec les grands principes d'égalité devant la loi 
et de répartition égale des charges de l'Etat. Le clergé eut 
conservé ses biens, la noblesse ses titres , ses droits honori- 
fiques, les trois ordres auraient été représentés dans le parle- 
ment par des députés choisis par chacun d'eux ; la liberté de 
conscience, le jugement par jurés eussent été garantis. Il dé- 
veloppa çt discuta l'utilité de cette mesure et la possibilité de 
son exécution dans un écrit intitulé La Voix du Citoyen, qui 
parut quelques jours avant l'ouverture des états-généraux. 
On y trouve cette chaleur du style , résultat d'une profonde 
conviction et d'un ardent patriotisme ; mais pour imposer des 
sacrifices aux uns, fixer des limites aux exigences des autres, 
les réunir dans un sentiment commun, l'intérêt général, il au- 
rait fallu dans celui qui gouvernait cette réunion d'habileté, de 
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caraclère qui fait les grands rois, el qui manquait au Taible 
Louis XVI. 

Mpn père laissa à des hommes plus jeunes, plus ardents les 
distussions politiques qui s'agitèrent dans les états-généraux, 
devenus Assemblée constituante ; il ne parla que sur la ques- 
tion des biens du clergé et sur le remboursement* de la dette 
exigible en assignats forcés ; il ne fut pas de Tavis de la ma- 
jorité. Nommé membre du comité des finances, il en fut très- 
souvent 'le rapporteur. Avec de nouvelles institutions, tout 
était à changer dans l'assiette de l'impôt, dans sa perception, 
dans la comptabilité. On apprécia ses travaux , et ils le sont 
encore de ceux qui, par devoir ou par curiosité; ont eu besoin 
de recourir aux documents de cette époque\ 

Après TAssemblée constituante , nommé administrateur du 
département de Seine-et-Oise, il en présida le directoire. Les 
directoires de déparlement étaient investis en grande partie 
des attributions maintenant dévolues aux Préfets. C'était sur 
le pcésident que pesait particulièrement la responsabilité. Ces 
fonctions difficiles sous un gouvernement nouveau, lorsque 
toutes les passions s'agitaient , le devinrent encore davantage 
dans le département de Seine-et-Oise par la^isette des grains-, 
des émeutes en furent la suite et coùtt*reut la vie au maire 
d'Ëtampes ; il fallut recourir à des mesures sévères que mou 
père ïéclama en termes énergiques à la barre de l'Assemblée 
législative ; elles produisirent leur effet ! mais celui qui les 
avait provoquées en porta la peine. Le club de Versailles ne 
cessa de le dénoAcer comme 'un aristocrate et un partisan du 
despotisme. Il faisait face à l'orage, mais il sentait que bien- 
tôt , peut-être , ses collègues qui jusqu'alors lui avaient prêté 
un courageux concours , craindraient le contact d'un homme 
suspecté; il balançait encore à donner sa* démission. Le 10 
août fit cesser ses incerlitudes. 

Retiré dans sa tetre de Grillon, près Dourdan , défendu par 
Taffection des habitants de cette petite ville, il leur dut quel- 
ques jours de tranquillité, mais bientôt leurs efforts devinrent 
inutiles; arrêté comme suspect, il fut emprisonné à Versailles; 
il allait dans deux jours être transféré à Paris , et traduit de- 
vant le tribunal révolutionnaire, lorsque le 9 thermidor, en 
mettant un terme à la terreur, le rendit à la liberté. 

La constitution de l'an III créa un corps législatif composé 
de Aeux conseils , l'un des Cinq-Cents , l'autre des Anciens ; 
nommé par le département de Seine-et-Oise, son âge le plaça 
dans le conseil des Anciens. Indépendamment dçs questions 
de finances dont il s'occupa spécialement, il porta à la tribune 
des opinions , des rapports sui* des questions de diverses na- 
tures , monétaires , manufacturières , commerciales , où l'on 
retrouve avec cette hauteur de vues cette solidité de raison- 
nement dont il avait donné des preuves à l'Assemblée consti- 
tuante, des efforts toujours constants pour faire prévaloir cette 
vérité, que, pour les gouvernements, comme pour les particu- 
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liers , ce qui est juste , équitable , est en même temps le plus 
utile. 

Ces mêmes principes, il les soutint en combattant un«projet 
de loi voté par le cohseil des Cinq-Cents , dont le but était 
d' admettre ou plutôt de contraindre les pères, mères et autres 
ascendants ^émigrés au partage immédiat avec t Etat pour la 
portion qui revenait à des émigrés dans leur succession. C'é- 
tait une iniquité d'autapt plus odieuse , qu'ella se déguisait 
sous le masque de Tintérét pour ceux qu'elle frappait ; il 
trouva pour celte cause des paroles éloquentes et courageuses 
qui eurent alors du retentissement. 

Cependant la paix, duo aux brillants exploits du jeune vain- 
queur dé l'Italie , avait été rompue , et pendant qu'il portait la 
guerre en Egypte , les Autrichiens , les Russes triomphaient 
sur cette terre naguère témoin de, nos succès. Vainement 
à Zurich Masséna avait ramené la victoire sous nos dra- 
peaux : le désordre des finances paralysait tous nos eftorls , 
et l'anarchie toujours croissante indiquait \ine dissolution 
prochaine , le découragement était partout ! le général Bona- 
parte débarque à Cannes, l'espérance renaît et l'on ne doute 
plus du salut de la patrie. 

Bientôt arrive la révolution du 18 brumaire; les Conseils y 
donnent leur approbation, nommeiK une commission consu- 
laire executive. Bonaparte, Sieyes, Roger-Dncos sont nommés 
consuls provisoires; ils choisissent en môme temps dans 
leur sein deux commissions chargées -de s'entendre avec les 
consuls et de discuter la constitution qui serait proposée. Mon 
père fut président de la commission des Anciens. 

Un ancien membre de l'Assemblée constituante, homme do 
mérite , mais avec lequel il n'avait conservé aucune liaison , 
vint le trouver à la commission qu'il présidait : • On a ', lui 
dit- il , des projets sur vous , il faut que vous entriez dans le» 
gouvernement. — Je ne suis pas l'homme qui convient , et , 
peut-être, la marche qu'on suivrait ne me conviendrait pas. — 
C'est Bonaparte qui m'envoie. »• La réponse fut la même. 

Peu de jours après, il reçoit du général-consul une invita- 
tion à dîner. Rien n'y est dit qui ait rapport à l'ouverture qui 
a été faite* Enfin, paraît la nouvelle constitution qui crée trois 
consuls définitifs, le général Bonaparte est le premier, Cam- 
bacérès le deuxième, Le Brun le troisième. 

Le caractère bien connu de ce dernier, sa conduite, ne per- 
mettent pas de douter quHl n'ait pas recherché cet honneur 
périlleux. Une seule fois avant son départ pouf TEgypte, il 
avait rencontré le général ; — il est vrai qUe, lors des cam- 
pagnes d'Italie, dansun rapport de la commission de surveillance 
de la trésorerie, il s'était exprime ainsi : «En Italie, des ré- 
sultats plus emportants et une marche plus régulière ; là, une 
armée toujours victorieuse s'est établie dans ses conquêtes, 
un général qui sait vaincre et 'négocier, y assure i'e^éçution 
des traités, et sous le règne des armes, une administration 



— 314 — 

presque civile.» Cet éloge, si mérité, plat sans douteàceluiqui 
en était Tobjet, car depuis. Napoléon le rappela au troisième 
conspl. Son anxiété fut grande; le général Bonaparte, il le 
sentait, pouvait seul sauver le pays ! mais quelles seraient plus 
tard les conséquences d'une révolution militaire ? Faudrait- 
: , en^cbange de Tanarchie, subir le despotisme ? et lui-même, 
en devenant instrument, ne démentirait-il pas sa vie entière ? 

Ce fut dans cette disposition d'esprit qu'il se rendit chez le 
premier consul ; il paria de son âge, de ses craintes , de ses 
espérances; du besoin de loi§ fixes, impartiales, qui' pesassent 
également sur tous'les partis. « Vous serez content » furent les 
derniers mots d'une assez longue conversation. 

Déjà , sous le consulat provisoire , la confiance avait com- 
mencé à renaître. La loi des otages, celle de l'emprunt forcé, 
avaient disparu ; tout se ressentait du génie et de l'activité du 
chef du Gouvernement. Avec la nouvelle constitution , les 
mêmes principes furent suivis , on en connaît les résultats ! 
On a dit que le prefaiier/ consul , en choisissant Cambacérès , 
avait voulu donner satisfaction aux intérêts de la Révolution ; 
qu'en nommant Le Brun, il avait eu pour but de rassurer les 
royalistes modérés et constitutionnels , qu'il voulait rallier à 
son gouvernement. Cela est très-vraisemblable; mais il y a 
lieu de croire aussi que d'autres n\ptifs encore déterminèrent 
ces deux choix. Tous ceux qui ont été initiés^aux affaires de 
cette époque, ont su la confiance que le premier consul avait 
dans ses deux collègues. Celle qu'il témoigna au troisième 
consul eut dans le principe un caractère plus intime. Il voulut 
l'avoir près de lui, aux Tuileries ; il le faisai't appeler souvent, 
hors des heures du travail, et lui-même a été vu plusieurs 
fois , montant à six heures du matin au pavillon de Flore , où 
demeurait le troisième consul. On sait la part que ce derhier 
eut dans Je choix d'un très-grand nombre de hauts fonction- 
'naires, {les préfets. On sait même que Lucien Bonaparte, alors 
ministre de l'intérieur , en conçut du mécontentement. — Il 
contribua à l'organisation administrative, et plus spécialement 
à celle des finances. — On reconnaît son style dans les belles 
proclamations qui contribuèrent si puissamment à apaiser les 
discordes dviles en faisant connaître les principes que voulait 
suivre le chef du gouvernement. C'est aux services rendus à 
cette époque que Napoléon , trop grand pour les incconnaitrc» 
faisait allusion quand, sur le rocher. où il expiait sa gloire, il 
dictait ces paroles èciiles dans le Mémorial de Sainte-Hélène : 
« Le. premier consul aux Tuileries succédait à des temps d'o- 
rages, à des mœurs qu'iJ voulait faire oublier, mais il avait été 
toujours aux armées ; il arrivait d'Egypte , il avait quitté la 
France jeune et sans expérience, il ne connaissait personne et 
c'est ce qui lui causa d'abord beaucoup d'embarras. Le Brun 
l'ut pour lui, dans ces premiers moments, une espèce de tuleiir 
fort précieux. »» Et plus loin : « Le premier consul avait line 
répugnance naturelle coiilrc les faiseurs d'affaires; il se \it 
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presqu'aussilôt entouré de femmes de fournisseurs, de spécu- 
lateurs , etc. , etc. Mais le sévère Le Brun était là pour éclai- 
rer son jeune Télémaque. » On y lit encore : «» Napoléon avait 
choisi en Cambacérés et Le Brun deux hommes de mérite , 
deux personnages distingués, tous deux sages, modérés , ca- 
pables, mais d'une nuance toul-à-fait opposée. L'un avocat 
des abus, des préjugés» des anciennes institutions , du retour 
des honneurs, etc., etc.; l'autre froid, sévère, insensible, 
combattant tous ces objets, y cédait sans illusion, et tombant 
naturellement dans Tidéologie. » Mon père n'était point idéo- 
logue, il avait vu de trop près les hommes et les affaires, 
mais il estimait plusieurs de ceux qui étaient désignés par 
cette épithèle. 

Ces citations du Mémorial me dispensent de rien ajouter ; 
elles expliquent sa position sous le Consulat et sous l'Empire; 
avec les vastes projets médités et mis à exécution par Napo- 
léon , il ne pouvait plus être un instrument utile, il le sentait, 
il n'en éprouvait aucun mécontentement ; plus que la faveur, 
il prisait l'estime de Napoléon ; il savait bien ne pouvoir la 
perdre , il en eut des preuves. La Ligurie va être réunie à la 
France» L'architrésoriér reçoit les pouvoirs nécessaires pour 
opérer cette réunion ; ses actes auront forcé de loi, il nom- 
mera provisoirement aux différents emplois. La campagne 
qui fut terminée par la bataille d'Austeriitz venait de s'ouvrir; 
des bruits sinistres se répandent en Italie ; Gènes et ses trois 
départements restent calmes ; son gouverneur peut disposer du 
peu de troupes qui lui avaient été laissées pour pacifier les 
troubles qui s'étaient manifestés dans les états de Parme , 
Plaisance et Guastalla , nouvellement réunis à l'Empire. La 
correspondance de l'empereur avec le gouverneur-général de 
Gènes a de l'intérêt. Dans les lettres de Napoléon , on re- 
trouve le coup d'œil rapide qui embrasse tous les objets , 
même ceux qui paraissent de peu d'importance ; cette volonté 
qui ne reconnaît aucu.n obstacle. Dans les lettres de l'archi- 
trésorier , une persévérance respectueuse à. résister à toiit ce 
qui peut aliéner au souverain Taffection de ses nouveaux 
sujets. — Parfois , Napoléon exprime son mécontentement 
avec vivacité , il y joint toujours des expressions d'estime. 
L'organisation de Gènes terminée , l'architrésorier demanda 
son rappel; il l'obtint , mais il dut rester encore trois 'mois à 
Gênes , où sa présence , lui écrit l'empereur, est encore né- 
cessaire. De retour à Pans, Napoléon lui exprime sa satisfac- 
tion. — Mais Votre Majesté n'a pas toujours été contente de 
moi. — Aussi je vous ai grondé. — Il est vrai. Sire, j'ai senti 
quelquefois la griffe du lion. 

L'architrésorier retrouva. à Paris ses habitudes , ses études 
accoutumées ; il faisait sa cour à Tempereur autant que l'exi- 
geait sa position ; sa seule occupation importante fut l'organi- 
sation de la cour des comptes et son installation qu'il dut 
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faire par le privilège de aa dignité. Ainsi s'écoulcrenl les*an- 
nées1807, 1808 et 4809. 

Le 8 juillet 1810, il reçoit nue lettre de Rambouillet ainsi 
conçue : 

« Mon Cousin , 

» J'ai besoin de vos services en Hollande ; faites préparer 
vos équipages de voyage et rendez-vous le plus tôt possible à 
Rambouillet pour y prendre vos instructions. Il est indispen- 
sable que vous partiez demain soir de Paris pour Amsterdam . 
Cette lettre n'étant à autre fin , je prie Dieu qu'il vous ait en 
sa sainte et digne garde. 

*• Signé Napoléon: « 

Il part pour Rambouillet', l'^npereur l'attendait avec impa- 
tience. — Ab ! vous voiià^ Monsieur l'architrésorier ; vos équi- 
pages sont-ils prêts ? — Oui , Sire ; mais j'espère encore que 
Votre M^esté en rendra remploi inutile. — Non ; j'ai besoin de 
vous en Hollande. Vous savez ce qui s'y passe. Le roi Louis 
est parti après avoir ift)diqué en faveur de son fils ; il n'avait 
pas le droit de dislpofiîer d'une couronne qui m'appartenait ; il 
a manqué à ses devoirs envers moi. Je garde la Hollande, je la 
gouvernerai moi-même. Vous allez vous y rendre avec le titre 
de men lieutenant-général : voici vos instructions, partez sans 
retard. — Je suis tout prêt ; mais il est de mon devoir de rap- 
peler mon âge à Votre Hsgesté , de lui dire que je serai peu 
propre à ce qu'elle attend de moi ; je ne Tai pas entièrement 
satisfaite à Gênes, et je ne pourrai pas faire mieux ailleurs. 
— Vous êtes l'homme qu'il me faut en Hollande. 

L'arcbitrésorier avait soixante-onze ans ; sa santé, affaiblie 
mementanément, donnait des inquiétudes à sa famille. Il pari 
cependant, il arrive seul ; il n'a autour de lui que des ministres, 
dés fonctionnaires publics hollandais ; il faut les connaître , 
gagner leur confiance, se mettre au courant d'une administra- 
tion vaste et compliquée. Les caisses étaient vides , il faut 
assurer les services publics : il y parvient ! L'exécution des 
règlements sur la contrebande était confiée aux généraux 
français; les officiers, les sous-officiers y participaient sous 
leurs ordbres ; ces derniers isolément , presque sans surveil- 
lance. 

Aux vexations, aux abu^ qu'ils faisaient éprouver, il fallait 
encore en ajouter d'autres de la part des douaniers ; il concilie, 
autant qu'il lui est passible avec la répression de la contre- 
bande, les intérêts du commerce et ceux de la pèche, q\|| n'a7 
valent, pas moins d'importance. Les Hollandais lui tinrent 
compte du bien qu'il faisait et du mal' qu'il empêchait. Cepen- 
dant , il s'occupait sans relâche du travail nécessaire pour 
substituer le^ lais françaises à celles qui régissaient le royaume ; 
il y fut aidé par des hommes habiles qui lui lurent envoyés de 
France ^t dont la plupart avaient été désignés par lui. Celte 



— 317 — 

transition opérée mit fin aux pouvoirs extraordinaires du lieu- 
tenant de l'empereur. Il resta en Hollande avec le titre de 
gouverneur-général et des attributions supérieures à celles 
qu'indique ce titre. 

. Les mêmes principes qui avaient réglé sa conduite à Gênes, 
il les avait suivis en Hollande, Mais l'empereur y vint, il y fut 
bien accueilli , et témoigna au gouverneur-général une satis- 
faction plus complète. On se rappelle ces paroles bienveil- 
lantes, mêlées d'une légère ironie, qu'il adressa à une dépu- 
tation : « J'ai fait tout pour vous accommoder. Ne vous ai-je 
pas envoyé l'homme qu'il vous fallait? Vous pleurez avec lui, 
il pleure avec, vous , vous pleurez ensemble. Que pouvais-je 
faire de mieux ? • Cette plaisanterie , qni trioiùpha du flegme 
hollandais , n'en contenait pas moins son propre éloge et l'é- 
loge de celui qu'il avait choisi. 

Aucun événement important ne signala en Hollande les an- 
nées <8H et 181Î. La retraite de Moscou avait rendu de l'es- 
poir aux partisans de l'ancien gouvernement , mais il ne se 
produisait pas au dehors. Le désastre de Leipsick , en 4813, 
la marche rétrograde de nos armées, qui en Ait la conséquence, 
détermina un mouvement général qui se manifesta le 45 sep- 
tembre»à Amsterdam par des cris de : Vive Orangé ! le feu est 
mis par la populace aux baraques des douanes^ de l'octroi et des 
droits réunis. Le préfet se dérobe par la fuite aux cris de mort 
qui le poursuivent. Aucun tumulte, aucun cri autour du palais 
du gouverneur. H fait appeler les différentes autorités ; elles 
se rendent à son appel ; 11 leur annonce son départ pour le 
lendemain , et les congédie après leur avoir recommandé les 
mesures d'ordre et de sûreté publique qu'exigent les circons- 
tances. 

A onze heures du soir, plusieurs personnes , les premières 
de la ville , peut-être celles qui dirigeaient le mouvement , 
viennent en députation. — Nous craignons , disent-elles , l'agi- 
tation dii peuple et les excès auxquels il peut se porter ; 11 
ne respectera peut-être pas le gouverneur -général ; mais que 
le duc de Plaisance dépose ce titre , et il ne trouvera person- 
nellement à Amsterdam et dans toute la Hollande que des té- 
moignages d'attachement et de respect. Nous-mêmes nous 
lui servirons d'escorte , nous l'accompagnerons avec une 
suite nombreuse de voitures. — Voici la réponse : « Arrivé ici 
comme lieutenant de l'empereur, gouverneur-général mainte^ 
nant , j'en repartirai avec ce titre. Je ne crains et ne puis 
craindre le peuple d'Amsterdam. » Le lendemain matin, ainsi 
qujil l'avait annoncé, il montait en voiture, traversait ta viUe, 
recevant partout des marques de respect. 

Après son départ commencèrent des scènes de pillage el de 
désordre. Un colonel de gendarmerie Ait graveracDt blessé , 
une femme tuée, enfin une régence fut crée el rétablit Tordre. 

On connaît les événements de 48U. L'âge du duc de Plai- 
sance ne lui permettait pas d'y prendre une part active. 
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Vainement M. de Talleyrand Tavait pressé d'assister à la 
séance du sénat où devait être prononcée la déchéance , il 
n'avait pu rien obtenir ! Au moment où la séance va s'ouvrir, 
il lui envoie son secrétaire particulier pour tenter un dernier 
effori. 

Voici la réponse textuelle du duc de Plaisance, recueillie par 
une personne présente : 

<« Dites à H. de Talleyrand que taiit que Louis XVI a vécu, 
j'ai été fidèle aux Bourbons ; pour eux j'ai porté ma tête pres- 
qu'au pied de Téchafaud ; depuis , la France s'est ralliée à un 
autre gouvernement : je suis loin d'approuver tout ce que 
l'empereur a fait ; mais j'ai reçu ses bienfaits , je ne me join- 
drai pas à une assemblée* qui tend à le détrôner. «> 

Dans les Gént-Jours , il ne prit point de part aux affaires ; 
mais il accepta le titre de grand-maître de l'Université ; il ne 
voulut point de réaction, ne tint pas de compté de dénonciations 
intéressées ; il conserva et encouragea les hommes de mérite, 
ne ficruta pas leur conscience , mais ne souiTrit pas que des 
discussions politiques détournassent les- professeurs i\e leurs 
devoirs et la jeunesse de ses études. Exclu de la chambre des 
pairs le 29 juillet 4 81 5, il y fut rétabli en 4 81 9. 

Entouré de sa famille , il est mort le 16 juin 1824 , dans-sa 
terre de Sainte-Mesme , avec cette tranquillité d'âme qui ac- 
compagne l'homme de bien à ses derniers moments. 

Le Duc de Plaisance, 

Paris, le 5<)€tobre 1847. 



LOUIS-AUGUSTE^FLORENTIN BONNISSENT 



(Cet éloge hittoriquB, comme Ta inUtulé Tauteur, a été lu dans la séance pu- 
blique de la Société académique de Cherbourg, le 36 décembre 1847, et 
inséré dans le Phare de la Manche, le S. janvier 1848.) 



Messieurs, depuis notre dernière séance pi>blique, un vide 
s'est fait dans nos raiïgs. 

Un de nos confrères, appartenant à cette ville par sa nais- 
sance; par sa famille et par. les fonctions qu'il y avait remplies, 
a été enlevé prématurément à nos affections. 

Peut-être, Messieurs, il m'appartient plus qu'à tout autre 
de me rendre ici l'interprète du sentiment commun qui nous 
anime. Il s'agit de M. Bonnissent, d'un ami de l'enfance, d'un 
homme dont je partageais .toutes les sympathies, d'un admi- 
nistrateur avec lequel j'ai servi long-temps le pays et le gou- 
vernement qui nous avaient accordé leur confiance. 
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M. BoNNissENT ( Louis- Atégusle-Florent in J naquit à Cher- 
bourg le 7 septembre 1786» au sein d'une des familles les 
plus honorables de cette ville. Son oncle maternel, M. Delaville, 
dont le souvenir vivra long-temps parmi nos Vieveux, était 
médecin distingué autant qu'habile administrateur. Il dirigea 
son neveu dans la carrière qu'il exerçait lui-même, et lui 
donna encore pour guide un autre médecin devenu célèbre par 
la suite dans le service de la marine, M. Fleury, quela ville 
de Cherbourg se glorifie de compter également au nombre de 
ses enfants. 

Vers la fin de 1803, M. Bonnissent fut envoyé à Paris, où 
il suivit les leçons des grands maîtres. Les hôpitaux de l'Hôtel- 
Dieu, de la Charité et de Saint- Louis le virent assidu à la 
clinique des célèbres professeurs, qui joignaient ainsi l'exem- 
ple au précepte. Il fréquentait en même temps les cours par- 
ticuliers de Dupuytren et de Marjolin dont il devint et dont il 
est resté l'ami. La multiplicité de ces cours et le travail auquel 
il était forcé de se livrer, lui laissaient cependant encore assez 
de temps pour s'occuper de littérature. Il assistait d'un autre 
côté aux cours du collège de France, où il fut assez heureux 
pour entendre plusieurs professeurs distingués, et entr'autres 
l'immortel traducteur de Virgile, l'abbé Delille. 

Eu' 4805 la position de M. Bonnissent changea. A la suite 
d'un examen que lui fit subir l'administration de la guerre, il 
fut reçu chirurgien militaire, et, le 21 janvier 1806, il fut 
commissionné en cette qualité pour la 5® divisiori militaire à 
la destination de Strasbourg, où il se rendit immédiatement. 
Il avait alors moins de 20 ans. 

Notre collègue ne tarda pas à trouver l'occasion de signaler 
son zèle et son courage au' milieu des dangers des épidémies. 
La bataille d'Auslerlitz venait d'ajouter un fleuron de plus à 
la gloire de nos armes, mais le sang avait coulé abondamment, 
et un grand nombre de blessés avaient été dirigés sur les hô- 
pitaux de Landau et de Ilagucneau, où J'eucombrement déve- 
loppa promptement le typhus. M. Bonnissent fut détaché suc- 
cessivement pour ces deux hôpitaux, où déjà plusieurs officiers 
de santé avaient succombé sous les coups meurtriers de l'épi- 
démie. Il affronta Içs dangers avec le même courage et en 
même temps avec plus de bonheur. 

De retour à Strasbourg, M. Bonnissent reçut Tordre de se 
rendre à l'armée d'Italie avec le même titre de chirurgien des 
hôpitaux militaires. Il arriva dans le mois de juillet 1806 à 
Milan, où il trouva de nouveaux ordres pour Padoue. Puis 
il fut successivement attaché aux hôpitaux de Venise et d'au- 
tres villes où il servit sous les ordres des docteurs Loysel et Le 
Roux, officiers de santé en chef de l'armée, dont il sut se faire 
remarquer autant qu'aimer. Il fut aussi employé en lUyrie. 

Sa santé ne lui permit pas long-temps de continuer son 
service dans rarmée. Nous voyons par une lettre des officiers 
charges de la direction du service, datée de Milan le 23 sep- 
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tembre 1809, que son état exigeait un (Changement de rési- 
dence, et bientôt il quitta tout-à-fait l'armée pour revenir à 
Cherbourg, où il était rappelé d'ailleurs par la mort de sa mère. 

Quelque temps après il se vit obligé, surtout à cause de 
l-afTaiblissement de sa vue^ de résigner ses fonctions. Le re- 
pos et les bons soins le remirent bientôt en état de se livrer 
au travail, et il retourna à Paris pour continuer son cours de 
médecine. Le 22 mai 4812 il tut reçu docteur, çt revint immé- 
diatement à Cherbourg pour y exercer son honorable profes- 
sion, 

M. Delaville était alors membre du corps législatif. Ses fonc- 
tions le tenaient éloigné de Cherl>ourg pendant orne partie de 
Tannée. M. Bonnissent dut à cette circonstance un succès que 
son mérite lui eût attiré sans doute, mais que les hommes les 
plus distingués n'acquièrent souvent dans cette carrière qu^a- 
près un grand nombre d'années. 

En 1814 il était membre du conseil-municipal de cette ville, 
et en cette qualité il &t partie de la députa tion qui fut envoyée 
en Angleterre pour engager Louis XVIII à faire son entrée en 
France par Cherbourg. Tout le monde sait que le roi se borna 
à recevoir les hommages de la députation, et lui exprima le 
regret de ne pouvoir se rendre à cette invitation. 

M. Bonnissent reçut à cette occasion la décoration de la Lé- 
gion- d'Honneur. Il méritait cette distinction par ses services 
antérieurs. 

Le 6 février 4815, il fut admis comme titulaire au nombre 
des membres de cette société* 

Notre confrère partagea à cette époque la disgrâce de son 
oncle et des hommes qui, ayant occupé des fonctions pnbli- 
qnes sous le gouvernement impérial, ne paraissaient pas offrir 
des garanties suffisantes au pouvoir qui lui avait succédé. Il 
cessa de faire partie du conseil-municipal, et fut môme enlevé 
aux mode;stes fonctions de médecin de là prison, qu'il exerçait 
deptiis plusieurs^ années. Ce fût' une faute de la part du gou- 
vernement, et malheureusement cette faute est l'effet de toutes 
le» réactions politiques. 

M. Bonnissent était doué d'un cœur honnête en même 
temps que d'un esprit éclairé. Il avait prêté serment au roi, 
et il était incapable te trahir son serment, n avait un sens 
droit, un esprit ferme et des connaissances variées qu'il eût 
volontiers employés au service de son pays, et qui n'eussent 
pas été inutiles au gouvernement nouveau. Une conséquence 
opposée résulta de Téloignement qui lui fut imposé. On lui 
témoigna de la défiance, il se défia à son tour, et fut naturelle* 
ment disposé à critiquer les fautes du pouvoir. Bientôt ces 
fautes hii parurent telles, qu'il crut devoir arborer le drapeau 
de l'opposition. Il le fit aveb résolution, car il était convaincu^ 
mais cette vivacité de sentiments n'exclut jamais chez lui la 
modération. Il voulait sincèrement des modifications dans le 
code politique ; il n'a jamais voulu, il n'est jamais entré dans 
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sa pensée que, pour arriver à ce but, le gouvernement dût être 
renversé. Comme tous les esprits sages, il voulaii améliorer 
sans détruire, et craignait surtout les effets d'une révolution. 

Cette révolution arriva^ et ne lui inspira pas cet enthousias- 
me qu'on eût pu attendre d'un homme qui s'était si fortement 
prononcé contre le pouvojr déchu ; et cependant il devait tout 
attendre, d'un gouvernement nouveau. C'est que son patrie* 
tisme était sincère et n'était pas, comme chez tant d'autres, 
le masque de l'intérêt personnel. Il avait marché résolument 
vers un but, mais il ne voulait pas le dépasser. Quand une 
partie de ses amis politiques se félicitaient autour de lui du 
résultat de cette grande victoire desTrois-Joumées, jeTai en- 
tendu exprimer le regret que le roi n'eût pas cédé à: de sages 
avis, en s'abstenant des mesures qui devaient le précipiter du 
trône. 

L'effervescence inséparable d'un pareil événement trouva 
dans M. Bonnissent un modérateur empressé. Il usa de son 
influence pour calmer les têtes ardentes, et la ville de Cher^ 
bourg lui dut certainement une partie de sa tranquillité. Aussi 
fut-il placé immédiatement à la tête de l'administration par le 
vote populaire. Il fut nommé membre et président de la com- 
mission municipale qui remplaça provisoirement l'administra- 
tion ancienne. 

Une grande responsabilité pesa un instant sur cette com- 
mission, et particulièrement sur son chef. 

Le port de Cherbourg fut choisi pour l'embarquement du 
roi et de sa famille. C'est là que l'héritier de tant de vw qui 
avaient régné sur la France, allait dire à la patrie un dernier 
adieu. C'est au milieu de ces grands travaux maritimes, qui, 
peu de jours auparavant, attestaient sa puissance, qu'il devait 
venir, déchu de cette même puissance , s'embarquer pour 
l'exil. Lui, naguère le protecteur suprême de tous, était alors 
le protégé du peuple. Quelles que fussent les fautes qui avaient 
amené cette catastrophe, il y avait là une grande infortune 
qui devait être respectée, et l'autorité municipale avait pour 
devoir de lui assurer le respect de tous. EUe.ne faillit point à 
cette* mission^ Mais, il faut le dire, elle eut un puissant auxi- 
liaire dans le sentiment public. Le cortège royal parcourut 
silencieusement nos rues, et parvint jusqu'au port militaire 
sans qu'aucun cri, sans qu'aucune manifestation vint troubler 
la muette dpuleur de la famille royale et de ses fidèles servi- 
teurs. C'était le convoi funèbre d'une dynastie qui passait sous 
nos yeux, et ceux-là mêmes qui avaient combattu les actes de 
ce pouvoir tombé, ne pouvaient se défendre d'un sentiment 
pénible, celui qui s'attache à la destruction, à l'anéantisse- 
ment des choses d'ici-bas. C'était encore un exemple, et un 
exemple bien éclatant, de la fragilité et du néant dès grandeurs 
humaines. 

Heureusement cette tempête politique dura peu de jours, 
et fit bientôt place à des jours plus' sereins. Le calme, qui se 
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rétablit comme par enchanlement, permit une prompte réorga- 
nisation des pouvoirs publics. M. Bonnissent trouva naturelle- 
ment sa place dans ce nouvel ordre de choses. Il fut nommé 
sous-préfet de Tarrondissemcnt de Cherbourg. Bien des diffi- 
cultés, inséparables d'un gouvernement qui sortait d'une ré- 
volution, se rencontrèrent sous ses pa$. Il les surmonta par la 
fermeté de son esprit, par la modération de son caractère ; et 
la difficulté était plus grande pour lui que pour tout autre. Il 
arriva ce qui arrive toujours après une semblable victoire : 
elle engendre la division parmi ceux qui jusque-là avaient 
été toujours unis. Le sous-préfet eut à combattre les partisans 
du gouvernement déchu, ou du moins il les trouva comme ob- 
stacles sur la route qu'il avait à parcourir ; cela devait être, 
il s'y attendait, et ce n'était pas là ce qui devait lui causer le 
plus d'embarras. Il devait trouver les plus grandes difficultés 
dans ses propres amis. Le succès enivre, et les hommes ar- 
dents trouvent en eux-mêmes des désirs et des espérances qui 
jusque-là leur étaient inconnus. Hier ils poursuivaient un but 
qui devait être pour eux l'apogée de la félicité publique. Au- 
jourd'hui ce but est atteint, il est dépassé même, et c'est un 
autre but qu'il faut atteindre encore, pour obtenir cette per- 
fection chimérique dont la poursuite conduit trop souvent au- 
précipice. 

Si M. Bonnissent eut la force de se soustraire aux préten- 
tions exagérées de quelques-uns de ses anciens amis, il ne sut 
pas u|oins conserver son indépendance en face du pouvoir. 
Celui-ci trouva en lui un zélé coopérateur, mais en même 
temps un loyal et sincère conseiller. Dans une occasion im- 
portante, il se trouva eu désaccord avec le préfet, et offrit sa 
démission, plutôt que de consentir à un acte qui lui paraissait 
incompatible avec ses devoirs, tels qu'il les comprenait. Il 
administra ainsi pendant 1 2 années l'arrondissement de Cher- 
bourg, et seconda de tout son pouvoir le gouvernement dans 
ses vues de progrès et d'amélioration. Malheureusement sa vue, 
qu'il avait toujours eue faible, ne put résister long-temps au 
travail que ses fonctions lui imposaient chaque jour, ,et il fut 
obligé de donner sa démission en 4 842. 

Le confrère que nous regrettons ne fut pas moins recom- 
mandable comme homme privé. Son esprit, quoique légère- 
ment enclin à la raillerie, n'en était pas moins sérieux et bien- 
veillant. Son langage et ses manières étaient distingués. Son' 
style prouvait qu'il avait fait de bonnes éludes et qu'il en avait 
conservé le fruit.. Sa famille trouva en lui le meilleur des pa- 
rents ; ses amis, un ami fidèle et dévoué ; les malheureux, un 
homme compatissant è leurs besoins et à leurs douleurs. 

M. Bonnissent, au sortir de ses fonctions, se retira à la cam- 
pagne, se. réservant toutefois un logement en ville où il venait 
passer une partie de l'hiver. Le repos sur lequel il comptait 
fut troublé souvent par la maladie. Une attaque de paralysie, 
qu'il essuya peu de temps après sa retraite des affaires; fut 
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comballue par des moyens dont Ténergie ébranla sa constitu- 
tion afTaiblie. Il conserva néanmoins assez de force pour ve- 
nir quelquefois visiter sa famille et ses anciens amis. Mais une 
complication fâcheuse se manifesta au commencement de 
l'hiver dernier : il eut à subir l'épreuve des plus cruelles dou- 
leurs pendant plusieurs mois, et il les subit avec cette résigna- 
tion et cette fermeté qui s'étaient toujours fait remarquer dans 
son caractère. Il vit s'approcber la mort sans effroi, car sa 
conàcience était calme, et la religion était venue lui prête^ 
ses consolations. Le moment suprême arriva pour lui le 20 juin 
4847, dans la 61°^ année de son âge (1). 

NOEL-ÂGNÈS. 

(I) Il mourut à sa campagne de Tamerville, près Yalognes. 
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ARSENE BATAILLE. 

La première fois que nous visitâmes la charmante ville 
d'Avranches, nous flmes la connaissance d'un jeune homme 
instruit et modeste, qui s'occupait avec grand succès de la bo- 
tanique en général et du Jardin-des-Plantes en particulier, de 
ce jardm au site admirable , élevé sur une montagne pour 
faire pendant à l'une des merveilles du monde, pour mettre 
en contraste avec ce que la nature a de plus sévère ce qu'elle 
a de plus doux et de plus riant , pour montrer enfln des^ bou- 
quets d'arbres et des corbeilles de fleurs au vieux mont de 
l'archange saint Michel. 

A cette époque , le savant Dubuisson vivait encore ; mais 
paralysé, affaisé sous le poids d'un mal qui remontait à plus de 
vingt-cinq ans. Semblable à ces soldats invalides dont l'ardeur 
fut prodigieuse sur les champs de bataille et qui n'oiît plus la 
force de se mouvoir, Dubuisson , victime de la science, avait 
pris les germes d'une mort lente et douloureuse dans des pré- 
parations arsenicales qui lui servaient à disséquer un cachalot 
échoué sur nos côtes. Ce n'était plus qu'un corps immobile, 
animé par une âme active encore , sans cesse entretenue de 
connaissantes , et consolée dans sa longue infortune par le 
jeune Arsène Bataille. 

Celui-ci passait tour à tour de la bêche aux livres, et deft 
livres aux soins que le vieillard réclamait de sa reconnais- 
sance et de son amitié. Dubuisson avait en effet des droits lé- 
gitimes sur le cœur affectueux du jeune Bataille. Il Tavait 
recueilli tout enfant , lorsque sa faible complexion ne lui per- 
mettait pas d'embrasser l'état de pêcheur qu'exerçait son père 
dans la commune de Vains , et les leçons qu'il avait données 
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à ce studieux et intelligent élève avaienl établi entrç eux des 
liens que la mort seule put rompre. En vain, le mérite de Ba- 
taille parvint-il à Paris, et lui otîrit-on une place au Jardin-dcs- 
Plantes ; il regarda comme un devoir de rester près de son 
bienfaiteur et de lui fermer les yeux. 

Après la mort de Dubuisson , arrivée le < 3 mars 4 830, Ba- 
taille, devenu un excellent botaniste et un très-habile praticien, 
fut nommé conservateur du jardin d'Avranches. Le reste de sa 
vie, qui a été courte, mais laborieuse, n pffre rien que de fort 
simple , que de très- vulgaire. C'est un travail journalier de 
Tintelligence et des bras ; ce sont des essais multipliés et des 
observations pleines de sagacité et de justesse ; c'est une ac- 
tive impulsion donnée à Tborticulture, des innovations heu- 
reuses et des gains précieux qui ont profité aux serres les plus 
riches. 

u Comme son prédécesseur , a dit M. Chance , son bio- 
graphe (Journal d'Avranches du 7 novembre 1847), Itotaille 
a fait des éludes sérieuses sur les plantes cryptogames , les 
mousses, les fougères, les lichens, etc. — Il a écrit beaucoup 
de notes ; mais la maladie d'abord et la mort ensuite qui est 
venue le frapper avant le temps, l'ont empêché de coordonner 
et plus encore d'achever ses divers travaux ; et il est à penser 
que les fruits de sa longue pratique et de ses études scienti- 
fiques sont perdus pour nous. Nous n'^avons de lai qu'un Traité 
sur la culture des Petargonium, imprimé dans le Bulletin de 
la Société d'Horticulture de Caen, ainsi qu'une note détaillée 
sur ses Semis ^Hortensias ;^ un Traité de la taille du Poi- 
rier en pyramide et en espalier^ imprimé dans le Journal 
dAvranches; ^-à la Socité d'Archéologie, il a lu un Mémoire 
sur le Gui, dans lequel il déclare n'avoir jamais rencontré 
cette plante parasite sur le chêne , d'où il tire des consé- 
quences sur la tradition druidique relative à cette plante ; — 
un autre Mémoire sur le Pofnmier du Japon, dans lequel il re- 
late ses tentatives infructueuses pour obtenir des graines 
assez parfaites de cet arbre et le grefTer sur des sujets de 
haute tige. Après ces travaux , je dois rappeler l'essai heu- 
reux qu'il fit il y a quelques années, en confiant à la pleine 
terre des graines de Camélia, et que par une culture fort 
simple qu'il a fait connaître , il a rendu indigène cet arbuste 
précieux. 

•» Si Bataille s'occupa de l'étude générale de l'horticulture, 
il fit cependant de la botanique son étude de prédileêHiôn. Tou- 
tefois les connaissances qu'il acquit dans l'une et dans l'autre 
de ces parties de la science ne profitèrent pasa lui seul. Il se 
fit toujours un devoir, en effet, de communiquer ce qu'il' sa- 
vait aux diverses Sociétés savantes dont il était membre et qui 
le consultaient. » 

Les Sociétés qui l'avaient admis parmi leurs membres sont : 
la Société royale académique de Cherbourg; les Sociétés 
d'Horticulture de Cherbourg , Valognes et Caen ; la Société 
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Unnèennc de Normandie. Bataille , membre fondateur de la 
Société archéologique dWvranchcâ, avait commencé un her- 
bier pour le Musée de cette compagnie, Tune des mieux cons- 
tituées dans les départements. 

Ses succès en horticulture lui avaient fait décerner des 
médailles d'argent et de bronze par les Sociétés d'horticul- 
ture d'Avranches, de Cherbourg et de Caen. 

Mais la sant^ de Bataille, qui avait toujours été faible, de- 
vint de plus en plus mauvaise; ses ami^ ne se dissimulaient 
pas qu'il aurait une fia prématurée. H partit pour Vichy; Tin- 
forluné n'en revint pas. Il y est mort le G octobre ;l8i7. 
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LE CAPITAINE DE VAISSEAl; LAMARCHE. 

Une mort subile vient d'enlever au département de la 
Mancheunedescs notabilités dans la personne deM. Lamarche, 
capitaine de vaisseau retraité , ancien major de la marine à 
Cherbourg, ofDcier de la Légion-d'HoiMîeur, chevalier des 
ordres ae Saint-Louis et de Saint-Jean-do-Jérusalera, membre 
tifi plusieurs sociétés savantes. 

Cet homo)e distingué fut l'artisan de sa fortune ; il dut- tout 
à lui-même, et son haut rang dans l'armée navale, et ses ooir- 
naissances aussi variées que solides. 

•M. Perrette-Lamarche (JérômerFrédéric), né le 20 juillet 
•1779, à la Meauffe , près de Saint-Lo , entra comme^ mousse 
dans la marine militaire à la fin A% l'année 1793 , passa no- 
vice, et devint aspirant de 4*"® classe à l'âge de 21 ans. 

C'est avec ce grade qu'il embarqua au Havre, le 12 dé- 
cembre 1800, sur la corvette la Serpente , d'où il passa, le 29 
avril suivant , sur la canonnière le Volcan, capitaine Geroult. 
Le Volcan mit à la voile avec cinq autres canonnières pour s^ 
réunir à la tlotille de Boulogne. Cette petite division fut atta- 
quée devant le cap Griiiez par la station anglaise; elle se dé- 
fendit courageusement sovs la,grèle de boulets que lui lançait 
l'escadre eni^emie , forte de di)c-sept voiles , dont quatre'bàti- 
ments de haut-bord , et parvint à sa destination le 28 juillet 
1801. 

Cette affaire n'était que le prélude d'un combat beaucoup ■ 
plus sérieux , qui eut lieu quelques jours après. Dans la nuit 
du 15 au 16 août, Nelsop eu personne tenta d'enlever la ligne 
d'embossage de bateaux plats* et de canonnières qui couvrait 
le port de Boulogne , à 500 toises en avant de la plage. L'ap- 
parition d'une multitude d'eiAbarca lions légères, se dirigeant 
sans bruit sur la flottille , fut signalée à minuit , à Ira* ers une 
épai^e obscurité; nos canonnières s'entourèrent à l'instant 
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de niets d'abordage. Bientôt rattaqnr commença de toutes 
parts avec une fureur incroyable. Le Volcan , qui portait ïe 
guidon du capitaine de vaisseau Pévrieux , commandant )a 
ligne, fut un des premiers bâtiments assaillis. Les Anglais, cul- 
butés avec perte, revinrent àla charge; la canonnière, abordéede 
tribord et|de bâbord, deFavant et de Tarrière, fut enfin envahie ; 
Tennemi réussit à se rendre maître de la moitié du bord. Une 
lutte corps à corps s'engagea sur le pont : le combat fut long: 
et meurtrier; il fallut une heure entière de carnage et d'efforts 
pour exterminer les assaillants ou les jeter à la mer. Le com- 
mandant Pévrieux reçut trois blessures graves dans cette 
défense héroïque. M. Lamiarche s'y distingua particulièrement : 
en récompense de sa brillante conduite, il fut mis à Tordre du 
jour de la flotille par le contre-amiral Latouche-Tréville , et 
nommé enseigne de vaisseau provisoire . 

Il embarqua en cette qualité, le S4 janvier 1802, sur la cor- 
vette le Diligent, commandée par le capitaine Ruauît. Ce bâ- 
timent se rendit à l'Ile-de-France , et fit partie de la division 
du contre-amiral de Linois. Api*ès avoir parcouru les mers de 
rinde, de l'Ile-de-France au Malabar, du Coromandel à Java, 
le Diligent revint à Brest le i^^ mai 1805 ; sa campagne avait 
duré plus de 3 ans. 

Il réarma presqu'atssitôt à Lori^nt, sous le commai^ement 
du capitaine Thévenard^ et M. Lamarche fut de nouveau em- 
barqué à bord comme enseigne de vaisseau titulaire , grade 
auquel il avait été promu le l*"* avril 1803. Le Diligent fut une 
des cinq voiles composant la division de croisière aux ordres 
du capitaine de vaisseau L'Hermitte, laquelle fit éprouver de si 
grandes pertes au commerce anglais pendant six mois de 
courses dans l'Atlautique. Cette division avait parcouru suc- 
cessivement les eaux des Açores, les iles du Cap- Vert, la côte 
d'Afrique, les rives du Brésil ; la prise de 50 navires de guerre 
ou de commerce sous pavillon britannique avait marqué son 
passage dans ces différents parages ; elle était arrivée dans la 
mer des Antilles, où elle signalait sa présence par de nouvelles 
captures , lorsqu'un impétueux ouragan la surprit sous voiles 
et la dispersa : ses bâtiments , poussés à Taventure pendant 
deux jours que dura la tourmente , ne purent se rallier après 
la tenipète ; ils prirent chacun une direction opposée. Le J9f7f - 
genl se rendit à la Guadeloupe. 

Après quelques jours passés au mouillage de la Basse-Terre, 
il remit à la voile dans le but de fair» route pour la France. 
Bientôt un bâtiment de guerre appjarut au vent : c'était la cor- 
vette anglaise le Renard , de 22 caronades. Elle se mit à la 
poursuite de la voile française , et , au bout de 60 heures de 
chasse , la captura au débouquenient du canal entre Porto- 
Rico et Saint-Domingue , le 21 mai 1806 , à deux heures du 
matin. Le Diligent portait 14 canons et 2 obusiers ; il aurait 
pu, sinon triompher de son antagoniste, au moins se défendre 
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el «uccomber honorablement ; le capitaine Thévenard ne le 
voulut pas ; malgré l'avis de ses officiers : il laissa amariner 
sa corvett^e sans brûler une amorce , comme un misérable 
transport chargé de sucre ou de farine. Le Diligmt et son 
équipage furent conduits à la Jamaïque. 

M. Lamarche resta prisonnier de guerre pendant quatre ans 
et demi. Cette captivité causa un grand préjudice à son avan- 
cement. Il fut échangé le 5 novembre 1810, et embarqua le 
23 janvier' suivant sur la corvette la Diane, capitaine Ranson- 
net, l'un des bâtiments de la division que le contre-amiral 
Troude commandait en rade de Cherbourg. 

Nommé lieutenant- de-vaisseau eh ISIl, il passa, le 17 juin 
1812, de la corvette la Diane sur le vaisseau le Polonais , de 
la même division, où il se trouvait encore lorsque le duc de 
Berry arriva de Jersey à Cherbourg par la frégate VEuroias , 
' le 13 avril 1814. Le Polonais , à bord duquel le contre-amiral 
Troude avait sou pavillon, reçut le prince en rade. La Restau- 
ration remplaçait TEmpire, que venait d'écraser l'Europe coa- 
lisée : tout se métamorphosa en un instant ; les hommes et les 
choses prirent une physionomie nouvelle : les noms changè- 
rent comme la couleur du drapeau. Le Polonais s'appela le 
Lys, et fut envoyé le 15 avril à Portsmoulh, où il arriva'le même 
jour, .à quatre heures du soir , aQn de s'oiTrir à Louis XVIII 
pour son passage en France. 

Les événements n'apportèrent aucun changement à la posi- 
tion de M. Lamarche. Il resta sur le Lys , fit un voyage aux 
Antilles, et ne débarqua qu'en janvier 181o. 

Après une année de service à terre à Lorient , il reçut un 
ordre d'embarquement comme lieutenant de la frégate VHer- 
mione, avec laquejle il fit une campagne de dix mois au Por- 
tugal et au Brésil, il revint ensuite à Lorient. 

La corvette VUranie armait à Toulon , sous le commande 
ment du capitaine de frégate Louis de Freycinét , pour un 
voyage scientifique autour du globe. M. de Freycinét avait 
besoin d'officiers de mérite ; il connaissait M. Lamarche, et le 
demanda au ministre. M. Lamarche fut chargé du détail à bord 
de YUranie, 

L'expédition mit à la voile le 17 septembre 1817. On sait 
que H!^^ de Freycinét, née Rose-Marie Pinon, jeune femme de 
33 ans , voulut accompagner le commandant , son mari , dans 
cçtte longue campagne. La veille de Tappareillage , elle se 
rendit le soir à bord, déguisée en matelot, et ne reprit les ha- 
bits de son sexe, pour ne plus les quitter, qu'à Ténériffe , 40 
jours après le départ de Toulon. L'embarquement clandestin 
de M**^ de Freycinét parvint à la connaissance du ministre de 
la marine , qui témoigna un vif mécontentement de cette in- 
fraction aux règlements ; mais le' navire était parti, et la cou- 
rageuse dame, installée à bord, fit le tour du monde. 

Le but essentiel de l'expédition de VVrànieéidÀi la détermi- 
nation de la figure du globe , l'étude des éléments du magné* 
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lisrac terregtre daus rhémisphèrc austral , des recherches sur 
les phénomènes atmosphériques, et des observations sur une 
série de questions météorologiques indiquées par l'Académie 
des Sciences. La géographie occupait un rang secondaire dans 
le programme du voyage ; cependant il donna sur cette science 
d'importants résultats, ainsi que sur les mœurs , les usages et 
les langues des in§u!air(*s de la Polynésie. 

VUranie, qui devait exécuter sa circumnavigation par l'Est, 
arriva au mouillage du Ccp-de-Bonne- Espérance le 7 mars 
4818, et à celui de la baie des Chiens-Marins, sur la côte oc- 
cidentale de Ja Nouvelle- Hollande , le 12 septembre suivant. 
Elle explora la terre d Endracht , Vile de Dirck-Uatich's, le 
havre Hamelin , la presqu'île de Pérou , jeta Taucre devant 
Coupang le 18 octobre, se porta sur Amboine , parcourut les 
Moîtiques, toucha à Rawak, visita la NouvelIcrGuinée, les îles 
des Anachorètes , celles de TAmirauté, les Carohnes , les Ma- 
viannes, relâcha à Guani le 19 mars 1819, atterrit le 5 août à 
Owghée , l'une des lies Sandwich , passa en vue des îles du 
Danger, découvrit l'ile 7?o*e , traversa l'archipel des Amis, 
reconnut les ilesHowe, et alla se reposer de la fatigue de ses 
longues courses au Port-Jakson , à la Nouvelle-Hollande , où 
elle mouilla le 18 novembre. Reprenant la mer après un mois 
de relâche , elle franchit la pointe australe de la Nouvelle- 
Zélande le 7 janvier 1820, poursuivit sa rouleàTEsl, se trouva 
en vue du cap de la Désolation et des côtes de la Terre-de- 
Feu le 5 'février, et enfin acccoraplit sa circumnavigation en 
doublant lexapHorn. 

Le temps était affreux comme les rivages déserts qui se 
présentaient à l'horizon. VUranie se réfugia dans la baie du 
Succès, à l'entrée du détroit dD^iC Maire. «« Mais, à peine l'ancre 
y était-elle tombée, dit le commandant Freycinet dans sa rela- 
tion , qu'un ouragan terrible fit dériver le bâtiment ; il fallut 
couper les câbles ^t sortir en toute hâte de la baie pour ga- 
gner les îles Malouines ou Falkland , qu'on atteignit le 1 4 fé- 
vrier, en touchant à la Baie-Française. Malheureusement, ïa 
corvette donna sur une roiîhe sous-marine, qui lui fit une cre- 
vasse et laissa l'entrée à une voie d'eau<. Il fallut promptement 
mettre les embarcations à la mer, et VUranie échoua sur la 
plage, au fond delà baie Pernetti, le 15, à 3 heures du matin. 
Ce désastre n'entraîna la perle de personne ; tous les travaux 
et tous les instruments de l'expédition furent sauvés ; 1 expé- 
dition elle-même était finie, pour ainsi dire, car il n'y avait 
plus à vérifier que quelques instruments. » 

Des avaries amenèrent heureusement dans la môme baie le 
trois-mâls américain le Mercury, de 286 tonneaux. Le com- 
mandant de Freycinet l'affréta, et l'acquit ensuite, au nom du 
gouvernement , pour rapporter l'équipage de VUranie elles 
richesses scientifiques recueillies dans son long voyage. Cette 
voile étrangère,, à borà de laquelle l'expédition revint en 
France, quitta les îles Malouines le 27 avril. A son arrivée à 
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Montevideo, le 8 mai, Freyciiiet changea le nom du Mercury 
en celui de la Physicienne. Il toucha à Rio-Janeiro le 13 sep- 
tembre , et le 13 novembre suivant . après une courte relâche 
à Cherbourg, il ejilra au Havre, où furent débarquées ses pré- 
cieuses collections. 

Dans cette mémorable campagne , qui dura 38 mois , tous 

les travaux scientiQques furent faits par les officiers du bord , 

.sans le concours d'aucun savant étranger, innovation fort 

honorable pour la marine française , et au succès de laquelle 

M. Lamarche prit une large part. 

Au retour de cette belle expédition, dont les résultats impor- 
tants fixèrent Tatlention publique, M. Lamarche fut promu au 
grad^ de capitaine de frégate, et attaché au port de Cherbourg. 

Deux ans plus tard, il obtint son premier commandemeol à 
la mer : ce fut celui de la corvette la Sapho, qui se rendit sur 
les côtes d'Italie, en Grèce et dans TArchipel, et fit un voyage 
à Cayenne. 

Nommé sous-gouverneur et peu après gouverneur du collège 
royal de marine d'Angoulôme, poste qu'il occupa depuis le 
l*"" décembre 1823 jusqu'à la fin d'octobre <824, M. Lamarche 
fut ensuite appelé au commandement de \ù Zélée, corvette 
d'instruction pour les élèves de la marine. 

Passé commandant de la corvette la Bayadère, le 19 mai 
18*25, il fit avec ce bâtiment une campagne de deux ans sur 
les côtes de Portugal, d'Espagne, d'Italie, de Turquie, de Sy- 
rie, d'Egypte, de Barbarie, et dans l'Archipel dont il parcourut 
tous les parages et visita les principales lies. C'est à bord de la 
Bayadère que lui parvint sa nomination au grade de capitaine 
de vaisseau, datée du 5 avril 1827. 

Après dix mois de séjour à terre , M. Lamarche embarqua 
de nouveau, le 11 août 1828, comme capitaine de la frégate 
la Clorinde, de 58 canons , avec laquelle il alla commander la 
station de Cadix , et fut de là croiser devant Alger, où il tint 
une conduite des plus honorables. 

Débarqué de la Clorinde\e3\ octobre 1829, il vint prendre 
à Cherbourg, le l^** mars 1830, le commandement de la fré- 
gate la Melponiène, de (iO l)ouches à feu , et participa digne- 
ment à l'expédition d'Alger. Il eut son guidon sur la Mèl- 
jpam^«<? jusqu'au 27 octobre 1830. Alors se termina son service 
à la mer. 

Depuis cette époque jusqu'à sa mise en retraite, c'est-à- 
dire pendant douze ans , M. Lamarche fut constamment em- 
ployé à Cherbourg, comme directeur des mouvements du port, 
du 21 juin 1831 au 12 décembre 4836, et comme major de la 
marine, du 13 décembre 1836 au 10 mars 1843, jour où il 
cessa ses fonctions pour se retirer dans ûs foyers. 

Admis d'office à faire valoir ses droits à la retraite, par or^ 
donnance royale du 6 septembre 1842, une ordonnance du 
S7 décembre suivant fixa sa pension à 3,600 francs , pour 41 
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flns7 mois 23 jours de services effectifs, d^^ul 19 ans i\ jours 
de services à la mer. 

M. Lamarche élait sous tous les rapports un des officiers les 
plus distingués de la marine ; cependant il ne fut pas heureux 
dans son avancement : il resta près de seize ans capitaine de 
vaisseau , et vit, malgré ses droits , ses cadets passer à la fa- 
veur officiers-généraux. A quoi attribuer l'injustice qui lo 
poursuivit si long- temps , si son caractère caustique et fron- 
deur n'y fut pour quelque chose ? Personne ne mettait en doute 
les capacités de M. Lamarche ; il était à la fois bon marin , 
bon astronome , excellent observateur , possédant plusieurs 
langues et écrivant parfaitement la nôtre. Quant à ses services, 
il avait navigue sous tous les climats et parcouru toutes les 
mars pendant son honorable carrière. Mais il est des hommes 
favorisés que les grades poursuivent^ tandis que d'autres vont 
vainement les chercher aux extrémités du globe. 

Les sciences occupaient beaucoup M. Lamarche. En 1816, 
pendant sq campagne à bord de VHermione, il recueiUit de 
Teau de TAtlantique à différents degrés de latitude et de lon- 
gitude et à diverses profondeurs, et la remit à M. Gay-Lussac 
pour en faire l'analyse. Ce savant détermina la pesanteur spé- 
cifique et la quantité de matière saline de chaque échantillon : 
il conclut de ses expériences que la salure de l'Océan pré- 
sente de très-faibles variations , si elle n'est partout la même. 

Depufs qu'il avait' quitté la mer, M. Lamarche se consacrait 
avec autant de zèle que d'exactitude à des observations mé- 
téorologiques pour M. Arago , directeur de l'Observatoire de 
Paris. Une partie de ces minutieux travaux ont été publiés. 

Il se livrait aussi à la littérature. Les Mémoires de la Société 
académique de Cherbourg, volume de 1843, contiennent deux 
de ses productions : V Extrait cT un dictionnaire du vieux lan- 
gage, ou patois du pays, et le Projet d'établissement d'une 
Colonie de condamnés aux fies Malouines , qu'il avait rédigé 
pour le ministre de la marine en 1821 . 

Au sortir du service , M. Lamarche se retira à Saint-Lo, ou 
il est mort subitement le 26 décembre 1847, à onze heures du 
soir, dans sa 69* année, laissant de vifs regrets chez ses nom- 
breux amis. 

Vêrusmor. 



CATHERINE DE SAINT-AUGUSTIN. 

Les biographies qui concernent notre département, surtout 
la ville de Cherbourg nous intéressent vivement. Celle-ci ne 
concerne point un personnage qu'aient illustré les places, ou 
la réputation littéraire , mais une religieuse remarquable par 
sa sainteté ; les détails de sa vie peignent le siècle où elle a 
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vécu ; nous aurons à raconter quelques t'ails merveilleux \ nous 
n'emeltrous aucune opinion sur leur réalité , nous bornant 
a citer exactement les documents contemporains dont nous 
parlerons à la fln de cet article. 

Parmi les maisons religieuses du Canada, au xtii® siècle« 
une des plus utiles était la communauté des Hospitalières de 
. Dieppe, établie , à THotel-Dieu de Québec. Les lettres-pa- 
tentes permettant rétablissement de ces religieuses furent 
données par Louis XIll à Saint-Germain-en-Laye, au mois 
d'avril 1639 , sur la requête de Marie-Magdeleine de Wigne- 
rod, duchesse d'Aiguillon, fille de René de Wignerod , sei- 
gneur de Pont-Courlay, et de Françoise Duplessis , sœur du 
cardinal de Richelieu. 

Trois religieuses furent choisies par leur compagnie pour 
allQT se fixer en la Nouvelle-France. Ces pieuses filles accep- 
tèrent les lettres- patentes par une résolution généreuse. 
Arrivées au Canada , leur pieuse affection du salut des 
âmes les porta à rechercher les moyens d'attirer et de con- 
vertir au christianisme les peuples sauvages de ces contrées. 
Elles furent des modèles de piété évangélique. Neuf ans s'é- 
taient écoulés depuis la fondation du monastère de Québec, 
lorsque les bonnes religieuses reçurent , pour compagnes de 
leurs durs travaux , une pieuse Jeune iille , pleine dç dévoû- 
ment et douée d'une charité exemplaire. Elle se nommait Ca- 
therine Simon, selon le monde, et Catherine de Saint-Augustin 
en religion. Elle naquit à Saint-Sauveur-le-Vicomte, Te 3 mai 
1632(1) du mariage de Jacques Simon, écuycr, sieur du 
Longprey% avocat à Cherbourg, et de Françoise Jourdan, fille 
Delauney-Jourdan. lieutenant civil et criminel de Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte. Catherine était encore dans l'enfance lors- 
que sa graod'mère la prit chez elle. Elle y fut élevée jusqu'à 
ce qu'elle entrât en religion, instruite de toute vertu. Delauney- 
Jourdan , son aïeul maternel, aumônier, voyant un jour cette 
jeune enfant , eut un pressentiment de sa future sainteté. 
•« Voyez! dit-H à ses serviteurs, cette petite fille sera un jour 
« une grande servante de Dieu et d'un grand courage. »» 

En 1640, elle fit sa première communion, sous les auspices 
du père François Malherbe de 4a compagnie de Jésus. En 
l'année 1 642 , le 8 de septembre , elle se voua à ia sainte 
Vierge par un acte qu'elle signa de son sang. Le même jour, 
elle se mit de la confrérie du Rosaire et de celle de la Ré- 
demption des Captifs. En 1643, le jour de saint Joseph, elle 
entra dans l'association de la sainte famille de Jésus, pour ob- 
lenix* la grâce de bien mourir. ^ En 1644, dit-elle en son jour- 
» nal , après avoir communié , je me résolus d'entrer en reli- 
» gion, puisque 4a volonté de Dieu demandoit cela de moi. Ce 
V fut le 7 octobre de la même année que j'entrai au menas- 


i 

. 1) Uoe histoire la fait naUri à tort à Coulantes. 
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» tcre des religieuses de Bayeux, avec une de mes sœurs qui 
r* étoit mon ainée. » 

La maison des religieuses hospitalières de Bayeux venait 
d'être fondée par la mère Marie de Saint-Augusiin , fille aînée 
d'un gentilhomme nommé M. de la Hunaudière : cette pieuse 
femme avait fait son noviciat au monastère de Dieppe. Elle 
en amena deux religieuses qui furent le noyau du cotkveni de 
Bayeux. Catherine Simon et sa sœur ainée étant venues dans 
les commencements de cette maison , furent employées à 
servir les pauvres malades le jour et la nuit. Catherine , prin- 
cipalement , s'en acquittait avec tin soin et une ferveur qui 
surpassait son âge et ses forces. Elle était d'un naturel adroit 
et chacune des sœurs désirait Tavoir pour compagne dans les 
emplois de la maison. Son coeur était grand et généreux ; 
elle ne trouvait rien de difCcilc, ni au-dessus de ses forces. 

Le 24 octobre 1646, elle prit l'habit de religieuse avec (ine 
joie aussi vive que son désir était grand. Dans ce nouvel état, 
sa ferveur et sa fidélité envers Dieu redoublèrent, et se regar- 
dant déjà comme épouse de J.*C., auquel elle avait dédié tout 
son cœur, tous ses désirs et toutes ses amours, el|p s^occnpa 
de la charité du prochain. 

I^e grand désir qu'aile avait de souffrir et d'entreprendre 
pour l'amour de Dieu et le salut des âmes, tout ce- qui pour- 
rbit se présenter à son courage et a son zèle , lui fit prendre 
la résolution d'abandonner ses parents et ses amis pour s'exi- 
ler en Canada , à 1200 lieues de sa pairie , afin de porter au 
seiu des populations jsauvages les consolations do la religion 
et de les embraser du feu de la charité. Les religieuses de 
Bayeux ne voulaient pas consentir au départ de cette sainte 
fille, cependant elles s'y résolurent à la condition qu'elle ferait 
des vœux simples de religion avant son départ, sous l'autorité 
de l'évéque de Bayeux, attendu qu'elle n'avait pas^ncore l'âge 
de seize ans , qui est requis pour la profession de religieuse. 
Elle fit donc ses vœux simples le 25 a vriH 648, en présence 
du théologal de Bayeux , assisté des grands-vicaires et de 
plusieurs chanoines. La jeunesse de Catherine mettait des 
obstacles à ce voyage; mais Anne d'Autriche, alors régente du 
royaume, ayant été consultée, écrivitaux grands-vicaires (1) et 
à rmtendantdu Tronchay, fffin que tous ensemble s'entendis- 
sent à ce sujet. M. Delahardoolière, grand-vicaire et archi- 
diacre, n'approuvait pas trop le dessein de ce voyage. Il en 
parla à la novice, et ayant entendu les raisons et les motifs de 
sa vocation, il approuva sa généreuse intention (2). Catherine 

(I) JLe «iége de Bayeus était alors vacant. 

(S) Ce bon prêtre lui écrivait tous les ans et lui envoyait quelques présent* 
polir donner aux pauvres sauvages {*), 

, (') M. Servicn, évôquc^de Bayeux, l'avait eu telle e^itime, qu'il baisait ses 
lettres. 11 6*eu fit lire une dans sa dernière maladie, et il témoigna une grande 
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sorlit do Bayeux, regardant le Canada comme le lieu où 
J.-C. rappelait. Elle se rendit d'abord à Nantes, et cette géné- 
reuse fillQ ayant alors accompli son âgé de seize ans, fit sa 
profession de religieuse le 4 mai, dans la chapelle de Notre- 
Dame-de-Toute-Joie. Le père Vimon, jésuite, qui la condui- 
sait eu Canada, fut commis par le grand-vicaire et officiai de 
Nantes pour recevoir ses vœux qu'elle fit sous lautorité de 
révèque de Bayeux. De Nantes, elle se rendit à La Rochelle, 
où devait se faire l'embarquement. Elle s'embarqua le 27 mai, 
et trois jours après on fit voile pour l'Amérique septentrionale* 
Â peine sur mer, elle fut prise d'un mal violent qui compromit 
son existence; la sainte Vierge lui apparut et elle fut guérie. 
Elle arriva enfin à Québec le 49 août 1648. A, son arrivée , 
elle écrivit à Tabbesse du couvent de Bayeux et à M. de Ber- 
nays, théologal dudit lieu. Elleleur manda qu'elle avait essuyé 
de rudes combats pour quitter la France, mais enfin qu'après 
de violentes tempêtes essuyées sur mer^, elle était arrivée dans 
le petit paradis de Québec ; qu'elle était satisfaite et contente 
en ce nays et qu'elle en remerciait Dieu. 

Quelque temps après l'arrivée de Catherine de St-Âuguslin 
en Canada, la révérende mère de St-Bonaventure, supérieure 
de l'Hôtel-Dieu de Québec, écrivit à l'abbesse du couvent de 
Bayeux la lettre suivante, que aous reproduisons dans toute 
sa pureté : 

« Ma révérende mère, 

« Vous nous avez donné en la personne de Catherine de 
» St-Augustiû un ange en douceur, innocence et candeur, un 
» séraphin en amour, zèle et ferveur, un vrai mijroir d'humilité 
« et d'obéissance. Bref , je pense que Dieu a mis en elle un 
** trésor de grâces et de bénédictions célestes; d'autant que son 
» corps, son àme et sa personne sont tellement composés, qu'il 
»» ne se voit en elle, que du bien, sans aucune imperfection qui 
» paraisse à nos yeux. Elle est tellement douce et charitable , 
» que tout le monde en est charmé : nous l'aimons toutes, et, 
» pour mon particulier, je sens en Dieu des tendresses pour 
» elle, que je n'ai jamais ressenties pour personne. Il me 
«> semblait autrefois que je n'aimais personne ; mais mainte- 
*• nant je ne le pourrais pas dire, et je ne désisterai jamais de 
» l'aimer, non pas même après la mort, d'autant que je l'aime 
" pour Dieu, pour sa perfection et sa sainteté. » 

La sainte Vierge apparut à Catherine dans les années 1656 
et 1662 , la première fois pendant son sommeil et la seconde 
pendant l'office (fivin. Le 8 décembre 1663 , elle vit la sainte 
Vierge en sa cohceptron immaculée, et le 15 août 1665 elle la 
vit dans la gloire de son Assomption. Les jours de l'Ascension 
1657 et 1664, les 26 mars ICfeo. et l**^ novembre 1666, elle eut 

joie d*avoir une si sainte flite pour une de ses religieuses. Il disaU que ses 
leUres lui causaient une grande dévotion* Il lui envoya cent francs {wur être 
distribués aui pauvres sauvages. 
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des visions où elle voyait la place que Dieu lui préparait dans 
le ciel; elle même raconte en son journal de quelle manière 
cela lui est arrivé. Les deux premiers jours de mai 1664, elle 
vit une croix où elle devait être attachée. Le 5 mars 1666, le 
père de Brébeuf, massacré par les Iroquois, lui apparut ainsi 
que saint Ignace qui lui enseigna le chemin jdu ciel. La nuit 
du 2 mai 1667, étant endormie, elle vit une croix mystérieuse 
qui l'animait encore aux souffrances. Le 30 octobre de la 
même année , étant à matines le soir, vers sept heures et de- 
mie, elle fut transportée en esprit jusques à rentrée du paradis, 
où étant arrivée , elle vit que saint François-de-Sales faisait 
entrer en paradis la reine de Pologne (1). 

Voici un fragment d'une lettre que l'évèque de Pélrée écri- 
vait à la révérende mère fondatrice des Hospitalières de 
Baveux y le 8 novembre 1667 : 

« Ma révérende mère, 

** La fidélité de notre bonne fille, la sœur de Saint-Augustin, 
» aux communications qu'elle reçoit de notre Seigneu^ m'o~ 
*> blige particulièrement d'avoir une affection plus spéciale 
» pour son âme ; car quoique je sois bien infidèle aux grâces 
» que je reçois de sa bonté infinie, cependant je reçois une 
» consolation singulière de voir qu'il y ait des âmes qui aient 
» pour lui un véritable et pur amour. 

n f François, évèque de Pétrée. » 

Le 20 avril 1668, la vénérable sœur Catherine de Saint- 
Augustin fut attaquée d'un * crachement de sang et d'une 
fièvre ardente qui la mit au tombeau le 8 mai suivant, à Tàge 
de 36 ons. 

Nous terrninerons cette notice en reproduisant trois lettres 
qui furent écrites au père Paul Ragueneau de la compagnie 
de Jésus. 

Letire de la révérende mère Marie de Saint- Bonaventure- 
de-Jésus, abbesse du couvent de Québec, 

«* Ma révérende mère, 

!• De vous témoigner nos sentiments sur la perte de Cathe- 
•* rine de Saint- Augustin, c'est ce qui ne se peut . car nous 
n avons perdu ce que noua ne recouvrerons jamais, le meil- 
» leur et le plus aimable sujet qui se prisse jamais voir. Un 
» naturel des mieux faits et le plus avantageux qui se puisse 

(1) M. y. Le Sens a déclaré, aa commencement de cette notice, qu'il n'é- 
roetiraH aucune opinioii sur les faits merveilleux rapportés dans la vie de 
Catherine Simon dite de Saint-Augustin. C'est montrer trop de réserve. Nous 
admirons la vertu de celte héroïne chrétienne ; mais nous ne saurions nous 
faire propagateur de superstitions. Ou l'ascétisme fit de Catherine une vision- 
naire ; ou le jésuite Ragueneau « son biographe, a inséré dans Tbistoire de cette 
mainte fille des mensonges pieui » comme en ont inventé tant d'écrivains de 
son ordre. (iVoff de l'édMeur.) 
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'> dire ; une Tille paissible, charitable et prudente autant qu il' 
» se peut imaginer ; d'une vertu aussi rare que la conduite de 
*> Dieu sur elle était extraordinaire : notre douleur est si juste 
>* et si sensible que nous n'en parlons et n'y pensons qu'avec 
*' larmes. Nous avons bien gravé dans nos coeurs les reliques 
» de ses vertus , et nous avons un précieux dépôt de son ai- 
** mable corps, auprès duquel nos charitables sœurs ne se 

« lassent point de faire leurs dévotions » 

« 

Le lire de l'évéqtœ de Pétrée, grand-vicaire apostolique, pre- 
mier évéque du Canada , à Vabbesse des Hospitalières de 
Bayeux. 

« Ma chère mère, 

» Il y a grand sujet de bénir Dieu de la conduite qu'il 
» a lenue sur notre sœur Catherine de Saint -Augustin. 
» C'étoit une âme qu'il s'étoit choisie pour lui commu- 
» uiquer des grâces très-grandes et très-particulières. Sa 
» sainteté sera mieux connue dans le ciel qu'en cette 
** Nie ; car , assurément , elle est extraordinaire. Elle a 
» beaucoup fait , et beaucoup souffert avec une fidélité in- 
•* violable, et un courage qui étoit au-dessus du commun. 
n Sa charité pour le prochain étoit capable de tout embrasser 
•> pour difficile qu'il fût. Je n'ai pas besoin des choses exlraor- 
" dinaires qui se sont passées en elle pour être convaincu de 
*> sa sainteté ; ses véritables vertus me la font parfaitement 
" connoitre. L'on envoie au révérend père Ragueneau les re- 
» marques que l'on a faites de ce que l'on a pu connoitre 
» des grâces et des vertus qui ont paru davantage eu elle. 
» Vous aurez sans doute bien de la consolation de voir ce que 
» l'on en a recueilli. Dieu a fait une faveur bien particulière 
«* à nos hospitalières de Québec , et même à tout le Canada, 
<• lorsqu'il y a envoyé cette âme qui lui étoit si chère. 

« Ma chère mère, votre trés-humble et très obéissant ssrvi- 
n serviteur. 

•» f François , évêque de Pétrée, 

♦» A Québec, le 10 octobre 1669. " 

L Evêque de Pétrée au pire Paul Ragueneau^ de la compa- 
gnie de Jésus : 

<< J'ai reçu avec joie et une consolation toute sensible l'image 
» de notre bonne sœur la mère de St-Augustin, que vous avez 
» fait graver. Vous êtes entré entièrement dans le dessin que 
» j'en avoîs formé, et que je vous avois envoyé. Nous gardons 
*> ici chèrement les mémoires que lious avons de sa vie. Je les 
*• ai signés, afin que l'on s'en puisse servir avec sûreté quand 
» l'on la voudra donner au public ; j'ai une très-particulière 
» confiance pour le bien de cette nouvelle église , au pouvoir 
«> qu'elle a auprès de notre Seigneur et de sa très-sainte 
» mère : car si elle nous a secouru si puissamment pendmit le 
» temps qu'elle a été parmi nous, que ne fei*a-t-elle pas main- 
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» tenant qu'elle conuoit avec plus de lumière les besoins, soit 
» du pasieur , soit des ouailles? Souvenez-vous de nous au- 
» près de notre Seigneur, et me croyez en son amour et celui 
»» de sa très-sainte mère, mon révérend père, votre très-obéis- 
" sant serviteur, 

•• f François , évêque de Pétrée. 

n A Québec, ce 8 novembre 1670. »» 

D'autres personnes notables ont écrit des lettres au sujet de 
cette vertueuse fille : entr' autres le père Chastelin , jésuite ; 
le révérend père François Le Mercier, supérieur des missions 
de la compagnie de Jésus, en la Nouvelle-France ; de Lauzon- 
de-Charny, grand-vicaire et supérieur des Hospitalières de 
Québec; le père Charlevoix, dans son histoire de la Nouvelle- 
France, tome 2, livre 9, page 179, dit qu'au mois de mai 1668, 
les religieuses Hospitalières de Québec firent une grande perte 
dans la mère Catherine Simon , qu'on regardait comme une 
sainte. 

La vie de la mère Catherine de Saint-Augustin a été com- 
posée par le révérend père Paul Ragueneau , de la compagnie 
de Jésus (1). Cet ouvrage, extrêmement rare, est composé de 
384 pages et distribué en six livres. Il a été imprimé à Paris, 
chezFlorentinLambert,en 1671. Il est dédié àM»"® la duchesse 
d'Aiguillon, fondatrice des Hospitalières de l'Hôtel-Dieu de 
Québec. On le trouve à Paris,à la Bibliothèque royale, inscrit 
sous le titre: H. 3063. Au commencement du volume on remar- 
que une joliegravure exécutée par Pontigny. Elle représente la 
mère Catherine de Saint-Augustin à genoux tenant une croix. 
J.-C. et la sainte Vierge lui apparaissent ; deux anges la gou- 
vernent, sa place lui est montrée au ciel, et il lui est dit que la 
croix lui servira d'échelle pour y monter. Les âmes du purga- 
toire implorent son secours. Elle est victorieuse des démons. 
Le père Jean deBrébeuf , brûlé par les Iroquois en 1649 en 
travaillant au salut des âmes, la dirige invisiblement. 

Victor Lb Sens {de Cherbourg). 



(1) Ce jéso'Ue est aussi auteur d'uae relation de la Nouvelle-France. 



MÉLANGES. 



CoDgrès agricole et iDduslriel de la IVormandie. 



Session générale annuelle de rAssociation Normande « tenue «i Carentan 

les 15, 16, 17 et 18 juillet 1847. 

L'Association Normande , sur quinze congrès , en a tenu 
cinq dans notre déparlement : àSaint-Lo en 4837, à Avranches 
en 1839, à Cherbourg en 1841, a Cou tances en 1844, à Ca- 
rentan en 1847. Nous ne formons que le cinquième des dépar- 
tements de 1 ancienne province de Normandie , et Ton nous a 
donné un tiers des faveurs. C'est une large , c'est aussi une 
juste part. Notre sol est excellent, notre population est nom- 
breuse , et notre culture laisse beaucoup à désirer , et notre 
industrie est peu avancée. L'honorable directeur de l'Associa- 
tion Normande, M. de Caumont, aime la Manche, il connaît 
toutes les ressources de notre beau pays, et il tient à honneur 
d'aider à tous ses développements. Aussi devons-nous lui té- 
moigner ici publiquement notre reconnaissance pour son équi- 
table partialité en faveur de nos arrondissements. Qu'il pense 
aussi à secouer la torpeur de Valognes , et à féconder les ro- 
chers de Mortain ! M. de Caumont a tant fait et fait tant, que 
nous croyons que tout lui est possible. 

Rendons également hommage au zèle de M. Renault, juge- 
d'instruction à CoUtances , inspecteur divisionnaire de l'Asso- 
ciation Normande dans la Manche. Il est impossible de déployer 
plus de zèle pour tout ce qui est progrès matériel ou moral. 
M. Renault est un de ces hommes dont le mérite est solide et 
modeste , et qui , pendant que d'autres se disputent les places 
et briguent les faveurs, ne s'occupent que de leurs fonctions 
et consacrent tous leurs loisirs au bien public. 

Disons encore que H. Le Marinel , maire de Carentan , a 
bien compris ses devoirs de premier magistrat de cette ville , 
en prêtant un concours actif au congrès. 

Le compte-rendu de ce congrès et l'impression des discours 
qui ont été prononcés devant ses membres, ainsi qu'une petite 
excursion dans quelques cantons de la Manche par des mem- 
bres de l'Association, occupent trois cents pages de YAnmaire 
des cinq départements de V ancienne Normandie y publié par 
l'Association Normande (M^ année, 1848). C'est là qu'il faot 
lire tout ce qui a été dit et fait par le congrès ; du 15 au 18 
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juillet 4847. Que de discussions utiles, que d*idées fécondes , 
exposées sans prétention, sans verbiage ! Que de communica- 
tions bénévoles, que de vrai patriotisme ! 

Nous ne pouvons nous résoudre à présenter Tanalyse d'une 
telle analyse. Tous nos lecteurs en prendront connaissance 
àBïï^V Annuaire de V Association, qui maintenant est dans tant 
de mains, et fait réfléchir tant de bons esprits sur les sources- 
les plus certaines de la richesse nationale. 

Une seule chose nous parait avoir été oubliée par le Congrès 
de Carentan. Ses membres ont cherché les moyens d'amélio- 
rer le pays ; ils ont discuté , dans ce but , douze questions 
d'une haute importance (1); ils ont parlé des moyens d'ac- 
croitre la production et de l'écouler; et pas un mot n'a été dit 
du chemin de fer de Paris à Cherbourg. Le silence d'une telle 
assemblée, dans une telle circonstance, est un conseil tacite a 
TAdministration de. ne pas donner suite à ses projets. Elle 
peut répondre à l'impatience d'autres pays mieux avisés ; nous 
semblons, nous, satisfaits de ce que nous avons, comme si ce 
que nous avons devait rester dans les conditions actuelles , 
quand partout ailleurs on jouira des rapides moyens de trans- 
port qu'offrent les chemins de fer ! Espérons qu'à l'avenir 
l'Association Normande profltera de toutes ses réunions géné- 
rales, de tous ses congrès, pour exprimer les vœux du pays, 
et réclamer la ligne de Paris à Cherbourg. 

(tj Voici quels ont été les sujets de discussion : 

1** Du meilleur moyen de faire dépenser en vert Therbe des prairies iialu- 
relles. 

S* Du bœur à Tengrais et de la ^nche à lait considérés sous le point de vue 
de réconomie publique. 

3* A quels caractères reconnaît-on , dans le Cotentin , les vaches laiUére» 
les meilleures ? Y a-t-on fait rapplication du système Guenon ? 

4* I^ voisinage de la mer a-t-il une influence appréciable sur la nature et 
la qualité des pâturages ? 

5* Quelle influence la nature géologique du sol eierce-t-clle , dans la 
Mancbe, sur la forme et l'étendue des exploitations rurales ? 

6* Quel» sont les effets du chaulage, comparé au tanguage, dans les diffé- 
rents terreins du Cotentin t A quelle dose emploie-t-on la tangue ? A quelle 
dose emplole-t-on la chaux ? (Indiquer la quantité par vergée,) 

7* Quelles sont les observations faites sur les tangues de Lessay, comparées 
à celles du Grand-Vej? 

S* Quels sont les autres amendements employés dans le département de la 
Manohe? Quel est Teffet du falun, comparé k celui de la chaux , dans les 
communes où en remploie ? 

9* Quels sont les travaui publics les plus immédiatement utiles h entre- 
prendre pour Tagriculture dans te département de la Manche ? 

10* Quel est le mellleor parU à tirer des dunes qui bordent le littoral de 
ce département? 

ti* Quelles sont les améUorations i apporter dans le régime des taillis et 
des forêts du département? 

IS** En considérant l'organisaUon des fermes-écoles recomnandées par la 
Conseil-général de l'agriculture, dans sa session de 1846, pour l'enseignement 
de Pagriculture en France, où devrait-on établir de pareilles fermes ? En 
faudrait*!! une ou plusieurs pour le département de la Manche? 
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CATALOGUE 

DR<i HOMHRi; REMARQUABLES, SAVANTS, ÉCRIVAIISS , MIMTAIRE», 

MARINS , ETC., 

DR I.'ABROKDISSKIIBXT DE CBBKIO(7ftfi. 



La biographie de i^arrondissement de Cherbourg n'est ni. 
longue ni brillante ; elle offre des hommes d'un mérite secon- 
daire , peu d'un taient supérieur , et pas un d'un vrai génie : 
on y chercherait vainement un nom européen ; Castel-de-Saint* 
Pierre et l'abbé de Beauvais sont ses deux plus grandes célé« 
brités. 

Suivons-la par ordre alphabétique : 

ÀBOviLLE (Julien d'), lieutenant-général, né à Gonneville le 
41 avril 1687, mort à La Fère le 23 mai 4773. Militaire distin- 
gué par son courage et son intelligence , il se signala aux 
batailles de Malplaquet , de Denain , de Fontenoy et de Rau- 
ooux. 

AssELiN ( Jean- Augustin ) , député de la Manche au conseil 
des Cinq-Cents et à la chambre des Représentants en 1815 , 
sous-préfet de Vire, puis de Cherbourg, antiquaire érudit, sa- 
vant numismate , né à Cherbourg le 1^^ janvier 1756. mort en 
la même ville le 9 novembre 1845. Il est auteur de différents 
opuscules, et a donné une excellente édition des Vaux-de-Vire 
d'Olivier Basselin. 

Asselin-de-Cherville (Jean-Louis) , vice-consul de France 
au Caire, premier drogman de Méhémet-Ali , savant orienta- 
liste, né à Cherbourg le 10 juillet 1772 , mort au Caire le 22 
juin 1822. La précieuse collection de manuscrits orientaux 
qu'il avait formée a été acquise par le gouvernement fran- 
çais. Il n'a rien publié. 

Avoine de Chantereyne (Gilles-Pierre), né à Cherbourg le 
l*»" août 1728, mort en la même ville le 26 décembre 1789. Il 
s'occupa avec zèle de l'histoire de Cherbourg et du Cotentin, 
sur laquelle il a fait imprimer quelque chose. Il était receveur 
de l'amiral, et fut l'un des fondateurs delà société académique 
de Cherbourg en 1756. 

Avoine DE Chantereyne (Victor), député de la Manche, 
conseiller à la Cour de Cassation, jurisconsulte, né à Cherbourg 
le 22 juin 1762, mort à Paris le 29 novembre 1834. 

Beauvais (Jean-Baptiste*Charles-Marie de) , évêque de Se* 
nez, prédicateur célèbre, né à Cherbourg le 10 décembre 1731 , 
mort à Paris le i avril 1790. C'est l'homme le plus éminent 
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que Cherbourg ait produit. Ses grands talents, comme orateur 
sacré , joints à ses vertus évangéliques , le firent appeler le 
Massillon de son siècle. Son sermon sur la Cène, prononcé de- 
vant Louis XV, eut suffi pour fonder sa réputation. 

BoNNissENT (Louis-Auguste-Florenlin), médecin, sous-pré- 
fet de Cherbourg, né à Cherbourg le 7 septembre 1786, mort 
àTamerviUele20juini847. 

Bouchard ^Louis), principal de collège, auteur de quelques 
ouvrages sur récônoraie rurale, né à Tréauvîlle le 4 septembre 
1784, mort à Pans le 41 décembre 1841 . 

BouRGET (Jean-Baptiste) , professeur d'anglais , bibliothé- 
caire de la ville de Cherbourg, né à Nacqueville le 2 novembre 
1772, mort à Cherbourg le 16 janvier 1847. Son Essai sur le 
système social, publié en 1819, in-8®, saivsnom d'auteur, est 
une utopie paradoxale ressuscilée de Lycurgue. 

Brigqceville (Guillaume de), lieutenant-général de la floUe 
française d'outre-mer, né à Bretteville vers 1569, tué dans un 
combat contre les nègres, sur les eaux de la Gambie, en 1613. 

Bricqueville (Antoine de), chevalier de Bretteville, offi- 
cier de marine , vaillant capitaine de corsaire, né à Brellc- 
ville en 1635, tué dans un combat devant le Havre, contre un 
bâtiment hollandais, le 16 juillet 1674. 

Bricqueville (Armand-François-Bon-Claude, comte de), co- 
lonel de cavalerie, député de Cherbourg, né à Bretteville lei23 
janvier 1785, mort à Paris le 19 mars 1844. Brave soldat, ca- 
ractère loyal , fervent napoléonisté , mais enthousiaste de la 
liberté comme de la gloire militaire. M* de Bricqueville était 
un homme moderne avec les formes de l'ancien régime. 

Castel de Saint-Pierre (Charlcs-Irénée) , abbé , penseur 
célèbre, né à Saint-Pierre-Eglise le 18 février 1658. mort à 
Paris le 29 avril 1743. C'est le seul membre que Tarrondisse- 
ment de Cherbourg ait fourni à l'Académie française , encore 
en fut-il chassé. 11 a écrit de nombreux ouvrages politiques , 
rêves d'un homme de bien, a-t-on dit ; le plus célèbre est son 
fameux traité de la paix perpétuelle. En punition de quelques 
phrases un peu sévères sur le gouvernement de Louis XIV, 
l'abbé de Saini-Pierre se vit exclu de l'Académie le 5 mai 1718, 
par la brigue du cardinal de Polignac , qui ne permit mémo 
pas à l'accusé de venir défendre sa cause ; l'exclusion fut pro< 
noncée à l'unanimité , moins la voix de Fonlenelle. Les Poli- 
gnac ont toujours été funestes à la liberté. 

CossiN (Michel), curé du château de Cherbourg^, auteur du 
Grand Calendrier perpétuel pour tous les diocèses du monde, 
né à Cherbourg le 28 mai 1639 , mort en la même ville le 26 
décembre 1725. 
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Daireaux ( Nicôlas-François-Charles ) , proviseur du lycée 
Charleraagne, député de l'Eure à la chambre des Représentants 
en 18t5 , né à Gatteville le 3t juillet 1759, niort à Cherhourg 
le i 5 septembre' i 836. Il coopéra à la rédaction de la revue 
politique la Boussole , et fournit de nombreux articles aux 
journaux la ïtévolndon et la Tribme. 

Dancbl (Jean-Charles-Richard) , évêque de Bayeux , né à 
Cherbourg le 20 août 1761 , mort à Bayeux le 20 avril 1836. 

De£aville (Pierre Joseph) , médecin, maire de Cherbourg, 
député de la Manche au Corps législatif et à la chambre des 
Représentants en 1845, né à Cherbourg le 4 mars 1762 , mort 
en la même ville le 14 décembre 1819. 

Demoîîs (Constant-Germain), curé de Cherbourg, né à Cher- 
bourg le 4 septembre 1763 , mort en la même ville le I*"" juin 
1837. Il a publié quelques petits écrits, et a laissé en manus- 
crit une Histoire de Cherbourg et un autre ouvrage important 
A\xv les abbayes du diocèse de Coutances. 

Desroches-Orange ( Nicolas ) , lieutenant-général , i\é à 
Cherbourg le 2 janvier 1621 . Il débuta dans Farmée comme 
simple soldat , fit long-temps la guerre et se signala partout 
par sa bravoure. C'est à ses actions d'éclat seules qu'il dut 
Tanoblissement et le généralat. Ses services l'avaient élevé au 
rang de grand-maître de l'hôtel royal des Invalides, lorsqu'il 
mourut à Paris le 9 janvier 1708. 

DucHEVREUiL (François- Henri) , antiquaire et numismate , 
né à Equeurdreville eii 1751 , mort.en la même commune le 
24 mars 1830. , . 

• 

DuMoucEL (Bon), dit Mouchel,. né à Cherbourg le 8 octobre 
1807, mort en la même ville le 14 mars 1846. Peintre d'un 
grand mérite , qui s'était formé d'instinct , sans autre maître 
que sbn génie ; esprit créateur, ne s'inspirant que de son ima- ' 
gination, et possédant à un haut degré le talent de l'observa- 
tion et le sentiment du beau. 

Ou Parc (Constantin- Erédéric-Timoléon, comte), député de 
la Manche, maréchal-dé-camp honoraire, né au MesnilAuval 
le 13 décembre 1759 , mort à Paris le 16 mai 1833. Homme 
du vieux temps , auteur d'un grand nombre de brochures po- 
litiques. 

DuTOURPS, ligueur fameux, né au château de Théville, tué û 
GonneviUè dans la nuit du 22 décembre 1592. La tête de ce 
déprédateur fut fichée à un pieu au-dessus de la porte Notre- 
Dame à Cherbourg, où elle resta jusqu'à l'époque de la démo- 
lition des anciennes fortifications de cette ville en 1689. 

Fleury (Jean-André), médecin-en-chef delà marine à Tou* 

23 
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Ion, né à Cherbourg le 30 novembre 1758, mort du choléra à 
Toulon le 10 juillet 1835. Habile opérateur , Tune des gloires 
du corps médical de la marine, membre correspondant de TA- 
radémie de Médecine.' 

Freret (Pierre), peintre et sculpteur, né à Cherbourg le 23 
nove(hbre 1714*, mort en la même ville daos un âge avancé ; 
Tun des fondateurs de la Société académique de Cherbourg. 

Gauttièr- d'Arc (Louis-Edouard), consul-général et agent 
de Fi'ance en Egypte, orientaliste distingué, historien et phi- 
lologue. Bien que né à Saint-Malo le 19 mars 1799 , il appar- 
tient néanmoins à Cherbourg , berceau de ses parents et de 
de toute sa famille, et où il a été élevé dès sa plus tendre en- 
fance. On doit plusieurs ouvrages importants à cet homme 
aussi remarquable par son savoir que par son esprit. Gauttiei^ 
d'Arc expira le 25 avril 1843, en rade de Barcelone, à bord du 
vapeur anglais la Médée, qui le ramenait d'Alexandrie en Eu- 
rope pour cause de maladie. Son corps fui rapporté à Cher- 
bourg , et inhumé à côté des restes de sa mère le 4 décembre 
1845. 

(iROULT (Thomas-Pierre-Adrien), procureur de l'Amirauté , 
né à Cherbourg le 11 août 1733 , mort en la même ville le 2 
avril 1814. Il s'occupa beaucoup du droit maritime, sur lequel 
il a laissé de volumineux manuscrits, et fut l'un des fondateurs 
de la Société académique Ce Cherbourg 






IIamon ( Jean ) , célèbre médecin, auteur d'ouvrages ascéti- 
ques, ami du grand Racine., né à Cherbourg le 2 janvier 1618, 
mort à Porl-Royal-des-Champs le 2i février 1687. Homme 
d^une grande bienfaisance et d'une haute piété. 

IIÉLIE (Thomas), surnommé le BiENDEURErx Thomas, illustre 
par la sainteté de sa \ie, né à Biville en 1187, mort au château 
de Vauvilte le 19 octobre 1257 Son tombeau vénéré existe 
dans l'église de Biville; c'est le rendez -vous d'un grand 
nombre de pèlerins. 

Henry ( Bon-Thomas ) , expert des musées royaux , né à 
Cherbourg le 2 mars 1766 , mort à Paris le 7 janvier 1836. 11 
était regardé à Paris comme le juge et le connaisseur le plus 
sur en fait de tableaux anciens. Ce ne fut qu'a Tâge de 35 ans 
que le hasard lui révéla sa vocation pour la peinture : il n'eut 
point de maitre, et devint peintre toul-à-coup. M. Henry ne 
possédait pas seulement le' talent d*un artiste, il était doué d'un 
beau caractère et du plus noble désintéressement. Un an avant 
sa mort, ce grand citoyen fonda à Cherbourg le musée qui 
porte son nom , en donnant généreusement à cette ville une 
magnifique galerie de tableaux , estimée à 120,000 francs. 
C'était traiter sa patrie avec une munillcencc royale. 
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JouA!i (lacMiucs-Casiniir, chevalier), maréchal-de-camp , né 
ù Saint-Cristophe-dil-Foc le 4 mars 1767, mort à Tréauville le 
7 mars 1847. Ce vaillant soldat , l'un des héros des immor- 
telles phalatfges de notre grande épopée, était officier-gé- 
néral dans la garde impériale . lorsqu'un boulet lui emporta le 
bras gauche sous les murs de Dresde le 26 août 4813. 

JouANNE (François), auteur des Etrennes mignonnes, qui 
parurent pour la première fois en 1724 , naquit à Gonneville 
vers 1680, fat employé pendant 16 ans à la bibliothèque royale, 
ePmou/ut a Paris vers 1741 . 

LAMBEiiT.(Louis-Aimable-Viclor), prédicateur d'un grand 
mérite , auteur de plusieurs oraisons funèbres et autres ou- 
vrages , né à Cherbourg le 14 juin 1766, mort vicaire-général 
à Poitiers le 3 octobre 1833. 

Le BooRGEOis (Louis), poète et catéchiste , né à Héauville, 
mort à Avranchescn 1680. 

Le Capelain (Claude), professeur d'hébreu à l'Université de 
Paris , auteur du célèbre Mare Rabbiniscum infidum , né à 
Cherbourg en 1618, mort à Paris le 14 avril 1702 , étant sé- 
nieur de So'rbonne et doyen de la faculté de théologie. 

Le Carpemier (Jean-Baptiste) . conventionnel fameux . né 
à llelleville le 1®'' juin 1739 , mort prisonnier au Mont-Saint- 
Michel le 27 janvier 1829. S'il eut l'honneur de préserver 
Granville attaqué par l'armée vendéenne le 15 novembre 1793, 
il eut le malheur de se faire , par son terrorisme , une célé- 
brité sanguinaire dans les déparlements de la Manche, de 
rille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord , où il fut envoyé en 
mission comme représentant du peuple. Son proconsulat a 
laissé d'odieux souvenirs dans ces contrées ; les vieillards, 
coulemporains des fureurs de sa dictature, vouent encore au- 
jourd'hui son nom à rexécralion. 

Le IlÉDOis (Gilles), dit Du Bocage, célèbre corsaire, puis 
vice-amiral du Brésil, né à Cherbourg le 10 novembre 1658. 
On ignore le lieu et la date de sa mort. Il commandait en se- 
coTid à Rio-Janeiro, lorsque Duguay-Trouin s'empara de celle 
ville en 1711. 

Léveillé , né à Cherbourg , fut l'un des plus fameux capi- 
taines de corsaire de la France républicaine ; on le surnom- 
mait le Jean Bart de la course. Après une carrière maritime 
si«rnalée par de nombreux triomphes , il s'établit à Nantes , où 
se sont terminés ses jours. 

Mauger , intrépide capitaine de corsaire , né dans l'arron- 
dissement de Cherbourg, au xvii^ siècle , se fit remarquer par 
des traits brillants d'audace et d'héroïsme , et trouva la mort 
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Oans un naufrage près de Barlleur , à la guile d'un* combat, le 
i novembre 1706. 

T^ouAiNviLLE ( Anne^Âchille-Alexandre Blotidei^, chevalier 
de) , officier d'infanterie, né à Nouainville le 24 mars 4753. 
Sous-lieutenant au régiment de Rohan-Soubise, il fui comine 
Dosiles à Nancy, le héros d'un jour d'émeute. Dans une révolte 
qui éclata à Rennes le 40 mai 1788 , il empêcha reffusion du 
sang par son courageux dévoûment ; une explosion d'admlra- 
lion enthousiaste se fit danyloute la France à la gloire de fau- 
teur de ^ cette généreuse action. Le chevalier de Nouainville 
éniigra et mourut à Bruges on janvier 1794 , des suites d'un 
coup de feu qu'il avait reçu en se battant contre les troupes 
de la République. 

Padkt (Pierre), surnommé V homme académique^ proviseur 
du collège d'Harcourt, érudit distingué, né à PierrevUle, le 29 
janvier 1582, mort à Paris le 5 février 1665. 

Percy ( René-Jacques de ) ,' né à Tonneville le 5 décembre 
1756, mort à Saint-Sauveur- lé-Vicomte le 13 juin 1835. Abbé 
de cour, homme spirituel et aimable, auteur de poésies faciles 
et agréables , il fut lecteur de Marie-Antoinette, émigra, et, à 
son retour d'Angleterre, devint chapelain de Madame* mère de 
Tempereur Napoléon. 

PiCQUKBAY (Barthélémy) , surnommé le bienheureux , prêtre 
d'une grande piété et d'une inépuisable bienfaisance, né à 
Cherbourg le 10 octobre 1609, mort le 2 septembre 1685 à 
Ocleville, dans sa chapelle de Saint-Sauveur, où il vivait en 
solitaire depuis 25 ans , et qui est devenue un lieu de pèleri- 
nage : on y conduit les enfants à son tombeau. - 

PoiTTEviN DE Beuzeyille ( Henri ) , professeur d'hydrogra- 
phie, savant mathématicien, né à Cherbourg le 13 avril 1713, 
mort à Marseille le 2 juillet 1778. U commenta BernouilU, et 
publia à Marseille, en 1751, un ouvrage intitulé : Description 
et usage de l'Octant. 

r 

QuoNiAii (Frédéric- Joseph), l'un de ces vaillants capitaines 
de corsaire qui se fire t un nom par lôurs exploits sur les an- 
glais au temps de la République , né ù Cherbourg en 1763, 
mort en la même ville le 17 février 1846. 

Saint-Pierre (Guillaume de ), écrivain du xiii* siècle, né à 
Saint-Pierre-Eglise, auteur du Roman du Mont-Saint-Michel, 
poème en vers de huit syllabes. • 

Soleil (Eléonor-Jean-Nicolas), capitaine de vaisseau , né à 
Cherbourg le 6 janvier 1767, mort en la môme ville le H 
mars 1824. 

Tourlaville (Jean Ravalet, sieur de ) , abbé de Ilambye, 
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graud-vicaire de Coutances , reoommandable par sa bienfai- 
sance, aé à Cherbourg en août 4549, loort vers 1620. 

Trigan (Charles) , curé de Digosville , né à Querqueville le 
20 août 1694, mort a .Digosville le 1 2 février 1764. Auteur de 
rexcellente Histoire ecclésiastique de Normmdie, 4 vol. iu-4^. 
et de la Vie â^ Antoine Pâté, curé de Cherbourg, 1 vol. in-8^. 

Troudb (Gilles-Aimable), contre-amiral , Y Horace français 
du premier consul , célèbre par ses glorieux combats devant 
Cadix et aux Saintes, né à Cherbourg le l®"^ février 1 762. mort 
à Brest le 1«' février 4824. Troude fut l'un des plus iptrépides 
héros de nos flottes républicaine et impériale ; la lutte hercu- 
léenne quUl soutint avec le Formidable contre 4 vaisseaux 
anglais , le 13 juillet 1801, est un des beaux faits d'armes de 
la marine française, une des gloires de nos fastes consulaires. 
Il ne fut que brave en cette circonstance, il fut grand capitame 
aux Saintes (Voir Y Annuaire de la Manche de 1839.) 

Troude (Anne-François), capitaine de vaisseau, fils du pré- 
cédent et digne d'un tel père, né à Cherbourg le 1 5 novembre 
1786, mort à Toulon le 19 août 1844. 

Vastel (Louis-Guillaume-FraiiçoiB), proviseur du lycée im- 
périal de Caen, juriscoi^ulte, mathématicien, naturaliste, tra- 
ducteur , né à Cherbourg le 5 juillet f 746, mort en la mémo 
ville le 18 mai 1819. Ce savant a publié divers ouvrages; 
quelques-uns mériteraient les honneurs de la réimpression. 

Voisin, sieur de La Hougub (Jean-Thomas), professeur d'hy- 
drographie , à Cherbourg , où il naquit le 19 janvier 1717, et 
où il mourut le 25 novembre 1773. Il a laissé en manuscrit une 
Histoire de la ville de Cherbourg, .que j'ai éditée en 1835 et 
continuée jusqu'à cette époque. Voisin-La-Hougue fut l'un 
des fondateurs et le premier secrétaire de la Société acadé- 
mique de Cherbourg. 

A cette liste des hommes remarquables de l'arrondissement 
de Cherbourg , je vais^ ajouter les noms de trois femmes qui 
sortent du vulgaire, l'un^par son excentricité et ses extrava- 
gances , l'autre par son grand âge , et la troisième parce 
qu'elle fut la compagne d'un personnage célèbre. 

Benoît ( Marie ) , dite Marie Bgcaille , béate extatiste , vi- 
sionnaire fameuse, née à Cherbourg en 1657, morte à l'Hôtel- 
Dieu de Caen le 10 septembre 1704. Accusée de sorcellerie , 
de sacrilège, et de libertinage, elle fut condamnée au bannis- 
sement par une sentence criminelle , qui ordonna qu'au préa- 
lable elle serait fouettée par la main du bourreau et aurait 1 a 
langue percée avec un fer rouge, supplices qu'elle subit à Va- 
lognesen 1698. 

Rbnep (Michelle) , mourut à Biville , sa patrie , en février 
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1697, à rage de 1 16 ans révolus. La longue carrière de celle 
femrae est le plus remarquable exemple de longé\ilé que Tar- 
rondissement de Cherbourg ail produit. 

Du MonCel de Martinvast (Marguerite), née à Marlinvasl, 
épousa en 1655 Georges de.Scudéry, de l'Académie française, 
alors âgé de 55 ans. Scudéry, auteur du fameux poème 
A' A tarie , fut le favori du cardinal de Richelieu , et balança 
quelque temps , dit Voltaire , la réputation de Corneille ; son 
nom est plus connu que ses écrits.; Boileau Ta iinmortalisé. 

* Bienheureux Scudéry, dont la fertile plume 
Peut tous les mois sans peine enfanter un vdume ! 
Tes écrits, il est ^rai, sans art et languisants. 
Semblent être formés en dépit du bon sens; 
Mais ils IrouTent pourtant, quoi qu'on en puisse dire. 
Un marchand pour les vendre, et des sots pour les lire ; 
Et quand la rime enfin se trouve au bout aes vers , 
Qu'importe que le reste y soit mis de travers? 

L'abbé Goujet rapporte dans sa Bibliothèque historique , 
tome 17, que M""® Georges de Scudéry, blessée au vif des 
traits décochés à son mari par le satirique, fit de vains eO'orls 
près du comte de Bussy-Rabutin pour l'engager à épouser sa 
colère , en attaquant Boileau par une critique qui justifiât sa 
victime. Mais , dit Goujet , Bussy-Rabutin s'en défendit avec 
politesse : il avait lui-même trop de goût et d'esprit pour sou- 
tenir une mauvaise cause. M™« Georges de Scudéry devint 
veuve de bonne heure et mourut dans un âge avancé. 

Vérusmor. 



ADMINISTRATIONS. 



PERSONNEL. 

Explication! des pri:<cipalbs abr6viations. — G^ Grand'Croix de la 
Légiou-d'Honneur. — GO^ Grand-OflScier de la Légion-d'HoiineM-. — 
C^ Commandeur do la Légion d'Honneur. — Ojj^ Officier de la Légioii- 
d'Honneur. — ^ Chevalier de la Légion- d'Honneur. 

REPRÉSENTANTS 

A l'assemblée nationale constituante, élus en avril 1848. 

MM. Havin, MM. Reibell, 

Vieillard. Diguet, 

De Tocque ville, Deiouche, 

Laumondais, Lempereur-de-Sl-Pierre, 

Dudouyt, Gaslonde, 

Demezange, Perrée, 

. Abraham-Dubois, Desessarts. 
Boulatignier, 



PRÉFECTURE. 
Préfet , M. Lehodey. 
Conseiller de préfecture, Secrétaire-général, M. Ozenne. 

Conseil de Préfecture. 
MM. Galiiot, Ozenne, AUain, Astier, Rouelle. 

Cabinet du Préfet. 

Chef, M. Villain-Landaiserie. 

Attributions, Ouverture des dépèches.— Correspondance con- 
fidentielle. — Police politique. — Affaires réservées.^— Rap- 
pel des affaires arriérées. 

Première Division. 

Chef, M. Lepingard. 

-4^/ri6M/ion^.~Prt'sonnel en général, sauf celui des ponls-et- 
chaussées, des chemins vicinaux, du domaine, des contri- 
butions et des finances. — Archives de la préfecture et des 
communes. — Bibliothèques départementales et biblio- 
thèques publiques. — Recueil des actes de la préfecture. — 
Répertoire dei actes sujets à Tenregistrement. — Formation 
et réunion des communes , cantens et arrondissements. — 
Formation et réunion des paroisses, succursales, chapelles 
et annexes. — Instruction publique. — Agriculture, haras, 
sciences et arls , industrie , commerce et manufacture^. — 
Brevets d'invention. — Hospices et bureaux de bienfaisance. 
— Enfants trouves ou abandonnés. — Aliénés. — Colons et 
réfugiés politiques. — Etablissements sanitaires. — Garde 
nationale et affaires militaires.— Poste aux lettres et poste 
aux chevaux.— Télégraphie.— Poids or mr^suros. — Prisons. 
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— Elections municipales, départementales, consulaires et 
politiques. — Douanes dans leurs rapports avec T Adminis- 
tration. — Police des lieux de sépulture, des machines à 
vapeur , des établissements dangereux , insalubres ou in- 
commodes , de la chasse , de la pêche , des ports de com- 
merce ,* des rivages de la mer , du roulage et des voitures 
publiques , des subsistances , de )a salubrité et de la sûreté 
publiques. — Travaux des enfants dans les manufactures. — 
Imprimerie et librairie , lithographie , gravures , cartes 
géographiques. — Pertes et secours. — Registres de l'état 
civil. — Recensement de la population. — Statistique. — 
— Visa et légalisations de pièces. — Fournitures de bureau 
aux divisions de la piréfecture. — Bureaux de garantie des 
matières d'or et d'argent. — Enfin tous les objets qui ne se 
trouvent pas spécialement attribués à une autre division. 

Deuxième Division. 

Chef, M. Le Saulnier. 

Attributians. — Personnel des ponts-et-chaussées, des chemins 
vicinaux , du domaine , des architectes et conducteurs des 
travaux départementaux. — Travaux d'art au compte de 
l'Etat , du département , des communes , des hospices et 
autres établissements. — Police dès cours d'eau. — Organi- 
sation et travaux des syndicats préposés à la défense des 
bas-fonds. — Plans des villes. — Alignements de grande et 
de petite voirie. — Acquisitions, aliénations, échanges d'ob- 
jets immobiliers pour le compte de l'Etat , du département, 
des communes , des hospices , ou de tous autres établisse- 
ments. — Dons et legs. — Successions en déshérence. — 
Contentieux administratif. — Poursuite des contraventions 
en matière de voirie , de roulage , servitude» .militaires et 
autres services publics. 

Troisième Division. 

Chef, M. Lepecq. 

Attributions. — Personnel des contributions directes et indi- 
rectes , des receveurs des finances , dès percepteurs , des 
receveurs municipaux, des receveurs et économes des hos- 
pices et bureaux de bienfaisance, des octrois.— Traitements 
et abonnements de la préfecture et des sous-préfectures. — 
Caisse des retraites des employés de la préfecture. — Traite- 
ments des membres des tribunaux, des miniaires des cultes 
rétribués par l'Etat . et des fonctionnaires de l'instruction 
publique. — Contributions directes et indirectes. — Cadastre. 
— Assiette et. recouvrement des prestations en nature pour 
les chemins vicinaux. — Impositions extraordinaires et em- 
prunts. — Contrôle des récépissés du rcceveia-gcnéral et du 
payeur. — Transport de fonds et réquisitions d'escortes. — 
Dette publique. — Inscriptions de renies départementales. — 
Pensionnaires de TElat. — Liquidation de pensions payables 
sur l*ond:> do retenues. — Mobilier du département et deTEtat, 



— 349 — • 

— Administration financière des biens des communes , des 
hospices, établissements de bienfaisance et autres. — Bud- 
gets et comptes du département, des communes et dos éta- 
blissements publics. — Budgets des dépenses concernant les 
édifices diocésains. — Mandatement des dépenses de toute 
nature imputables sur les fonds de l'Etat , du département 
et sur les fonds communaux centralisés , situations pério- 
diques et comptes h rendre de ces dépenses. 

SOUS-PRÉFECIURES. 

Sous-Préfets : MM. Lemarchand, à Avranches ; 

Plaine, à Coutances : 
L. Lerat, à Valognes; 
Ozenne, à Cherbourg; 
Noël,à Mortaip. 
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CONSEIL- GÉNÉRAL. 

MM. Arrowissemhnt die Saint-Lo. 

CantQn de Canisy, de Kergorlay ; 
Car en tan, Bot tin ; 

— Marigny, Houssin-Dumanoir , docteur-médecin à 

Saint-Lo ; 

— Percy, Diguet ^ , représentant du peuple ; 

— 5amï-(7/air, Vieillard (Narcisse), représentant du 

peuple ; 

— Saint-Jem'de-'Dage, Lebrun, médecin ; 

— Saint'Lo, Clément ^ , maire de Salnt-Lo ; 

— Tessyy Le Corps-Dumont, juge-de-paIx ; 

— Torigni, Havin, représentant du peuple. 

ArRONDISSEVENT D'AvRANCqBS. 

Canton d' Avranches, Bouvattier ; 

— de Brecey, Le Roux-Delaunay ; 

— Ducey, Le Bocey ; 

— Granville, Le Mengnonnet aîné ; 

— La Haye-Pesnel, Abraham-Dubois, procureur-de- 

la-République ; 

— Pontorson, Abraham-Dubois (Hippolyte) ; 

— Saint' James, Surseois (Eugène-Cnarles), docteur- 

médecin ; 
— ' Sartilly, Lempereur (Augustin) ; 

— Villedieu, de Saint-Germain ( François-Cbarles- 

Hervé), maire à Sainl-Senier-sous-Avranches. 

ARRONDlSSEMEflT DE CHERBOURG. 

Canton de Beaumont, de Tocqueville (Hippolyte) ; 

— Cherbourg, de Gasté ; 

— Les Pieux, Lanchon ; 
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Canton d'Octeville, Hervieu, maire de Martinvast ; 

— Saint-Pierre-Eglise, Sellier, père. 

Arrondissement de Coutanges. 

• Canton de Bréhal, Brohon, Maire ; 

— Cerisy-laSalle, Lemengnonnet (Arthur); 

— Coutances, Quesnel-Canvaux ; 

— Oavray, Blouet ^, procureur-de*la-République ; 

— La Haye-du-PuUs, Chanteux, docteup-mèdecm ; 

— Lessay, Lelion; 

— Montmartin-sur-Mer, Quenauit ^ . 

— PérierSy Robin-Prévallée, docteur-médecin ; ' 

— Saint-Malo-de- lor Lande , Desessarts , représentant 

du peuple ; 

— Saint-Sauveur-Lendelin , Ferrand - de - la - Conté 

(Georges). 

Arrondissement de Mortain. 

Canton de Barenton, Davy, juge- de-paix ; 

— Isigny, Hervé (Isidore), juge-de-paix ; 

— Juvigny, Hélie (Joseph), juge-de-paix ; 

— Le Teilleul, Ferré-des-Ferris ; 

— Mortain, N ; 

— Saint'Eilaire-dU'Haroouet, Laumondais, représen- 

tant du peuple ; 

— Saint-Pois, Dauray (Raymond); 

— Sourdeval, Rondel, notaire. 

Arrondissement de Valognes. 

Canton de Barneville, Lebel, docteur-médecin ; 

— Bricquebec, Le Marois (Polydor); 

^ — Mantebourg, de Tocque ville (Alexis); 

— Quettehou, La Mâche, négociant ; 

— Sainte-Mère-Eglise, Daigneaux ; 

— Saint-Sauveur- le-Vicomte, Le Courtois-de-Sainte- 

€olombe ; 

— Valognes, Sebire, maire. 



CONSEILS-D'ARRONDISSEMENT. 
MM. Arrondissement de Saint-Lo. 

Canton de Canisy, Ozenne, juge-de-paix ; 

— Carentan, Lesage ; 

— Marigny, Lebrun, juge-de-p^ix ; 

— Percy, Le Masurier,. docteur-médecin ; 

— Saint-Clair, Lebas (Auguste), agriculteur ; 

— Saint-Jean-de-Daye, Vauticr, notaire ; 

— Saint-Lo, L. Auvray ; 

— Tessy, Godard (Hippolyte); 

— Torigni, Lefoulon (Olivier). 
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Arrondissemei^t d'Avrancuës. 

Canton d'Avranches, Le Moine- des-Mares, juge d'iiislruction; 

— de Brecey, Gautier ( Julien-Jean-Baptistc) ; 

— Du<;ey,' Piuoi', 

— Granville. Hugon ; 

— La HayePesnel, Lucas, maire ; 

— Pontorson, Le Templier ; 

— Saint-James, Philippe-Cantiily ; 

— Sartilly, Godin, juge-de-paix ; * 

— Yilledieu, Cadet, maire. 

Arrondissement de Cherbourg. 

Canton de Beaumont, Millet, juge-de-paix ; 

— Cherbourg, Le Seigneurial et Hébert ; 

— Les Pieux, Hamel-Durailly et FolUot-d'Argence ; 

— Ocieville, Lemarquand, maire, et Mauger, noiaire; 

— Saint'Pierre-Eglise, Roussel et Fonténilliat. 

Arrondissement de Coutanges. 

6'a«/aw de J?r^Aa/, Jouvin, juge-de-paix; ' , 

— Cerisy la-Salle, Hébert, juge-de paix ; 

— Coutances, Brohier-Létinière, avocat ; 

— Gavray, Eude, greffier de la justice-de-paix ; 

— La I/ayedti'PuitSj Pontis-des-Maillières ; 

— Lessay, Le Cesne, docteur-médecin ; 

— Montmartin-sur-Mer , Le Buffe, médecin et maire ; 

— Périers, Regnault, médecin et maire ; 

— Saint-MalO'de-la-Lande , Chapelle, médecin et 

adjoint ; 
— , Saint'Sauveur-LendeHn, Girard (Léonor). 

Arrondissement de Mortain. 

Canton de Barenton, N ; 

— Isigny, Fontaine, ancien notaire ; 

— Juvigny, Depanlliou ; 

— Le Teilleul, Regnault ; 

— Mortain, Champs (Jules), avocat ; 

— Saint-JIHaire-du-'Ilarcouet , Jenvrin et D«si'oux ; 

— Saint-Pois, Herbin ; 

— Sonrdeval, Lorier. 

Arrondissement de Valognes. 

Canton de Barneville, Surcouf ; 

— Bricquebec, Viel ; 

— Montebourg, Duparc (Louis); 

— Quettehou, Le Trecher, juge, et Bcatrix aine, maire; 

— Sainte-Mère-Eglise^ Oury, maire; 

— SaintSauveur-le" Vicomte, Hersant ; 

— Valognes Gallcmand (Zachario) <^i Le Lody. 
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ORDRE JUDICIAIRE. 



TRIBUNAUX CIVILS ET DE COMMERCE. 
Arrondissement d*Àvranche«;. 

MM. 

Tribmal civil. — Président, Lemonnier-Gouville ; juge d'ins^ 

trùciiw , Lemoine-des-Mares ; juge , Rioult-de-Montbray ; 

suppléants, Guérin-Duchemin, Lahougue, Sanson; procth- 

. reur-de-la^Bépublique, Abrahaav^Dubois ; substitut, Lema- 

rié; greffier, Lameule. 

Tribunal de cofnmerce séant à Granville, — Président, Beau- 
iùmf s \ juges , Théroulde, Jouvet, Olivier, Le MengnoRuet ; 
suppléants, Malicorne, Trochens; greffier, Mahier. 

JugeS'de-Paix, — Avranches : Godin, juge ; Haraelin, grefOer. 
Brecey : Loyer. Fontaine, Ducey : Pinot., Dubreuil. Gran- 
ville : Vallée ^ ,. Terrier. La Haye-Pesnel : Boelié , Fon- 
taine. Pontorson : Cadet, Belloir. Saint-James : Morel , 
LadvoTié. Sartilly : Maillard , Héon. Villedieu : Guêrin , 
Huard. 

Commissaires-de-police. ^^ Bardon, à Avranches; Battin, à 
Granville; Crespin , à Villedieu; Juin , à Saint-James. 

NçtaiPes. — A Avranches, James-Duhamel> Foisil. A Brecey^ 
Lefebvre, Barbé. A Ducey, Baron , Jourdah. A Granville , 
Durier, Lemaistre de Marsilly, Dairou. A La Haye-Pesnel , 
Lemonnier, Fontaine. A Pontorson, Gilbert^ toyer. A St.- 
Jamea. , Louiohe ^ Dclaroche. A Sartilly, Fresnel-Bçunerie » 
Le Moine. A Villedieu, Gôdefroy, Lepelletier. 

Avocats. —SdMe^ (bâtonnier L Lahougue, Leroux-Delâuney, 
Guérin-Duchemin, Guérin-Fontan^, Gauquelin , Fontaine 
père. Abraham-Dubois, Delongraye, Carbonnel , Maufras , 
Sanson, Girard, Ledieu, Carpentier, Dupont, Delouche, Le 
Marchand, Aragon, Lesplu-Dupré, Bataille, Barenton , Bi- 
grion, Fontaine flls, à Avranehes. Hue $,LouveletLucas- 
Girardville, à Granville; Boudelet, à Saint-James; Marie , à 
Villedieu. * 

Avoués. — Turgoi, Dubois, Le Bourlier, Foucher , Soulôtre , 
Le Beurrier, Fontaine flls et Dutheil. 

Huis^siersAudienciers. — Barbedette , Legros , Josseaunie , 
Lemardelay et Jardin. 

Huissiers-non-audienciers. — Lhosle , Jacques et Guérin , à 
Avranches. Le Bruman et Danguy, à Brecey. Fleury et Le 
Bedel , à Ducey. David, De St.- Planchez , Ballois, Barré 
et Vivien, à Granville. DuvaU Lebonteiller et ^uel , à La 
Haye-Pe3uel, Provost et Anguehard , à Pontorson. Lehan- 
neurel P.oisnel, à Saint-James. Bedel et Poidvin, à Sartilly. 
Lemaître, Martin, Loyer et Beatrix , à Villedieu. 

CommissaireS'priseurs. — Baubigny, «Avranches: Lepenant^ 
à Granville. 
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Arrondisiemcnt de Cherbourg. 

MM, 

Tribmal tiivil. — Président, Assfclin ^ ; juge dtinshiftctim , 
Le SeigBeurial; juge, Couppey; suppléants, Roabigool , Le 
Guillon, MenaDt ; procureur de la République , Fowey ^ ; 
substitut, Rutiult-Duplessis; greffier, Boissière. 

Tribunal de commerce, — Pr^ident , Liais jeune ; juges , 
Postel, Fenard, Lefebvre , Le Jolis ; suppléants, La Laë, 
Lucas, Lesdos; greffier, Truffert. 

Juges-de-Paix. — Cherbourg : Questo, juge ; Levietix, gref- 
fier. Béaumont : Millet , Poret-la-Couttire. Les Pieux : 
' Lanchon, Le Vallois. Octeville : HigBard,Thoyon. St-Pîefre- 
Eglise : Lefrançois, Le Goupil. 

Commissaires-de-^lice. — Bourroux et Jouréan. 

Notenres. — A Cherbourg, Motin, Vallemont, Lepoittevii^ et 
Loisel. A Beaumont, Lefebvre. A Ske-Croix-Bague, Le Car- 
pcnijer. A Octeville, Le Gdubey. A Toûriaville , Mauger. 
Aux Pieux, Querié-«Desroslers et Lechevalier. A St-Pîérre- 
Bglise, Le Breton. A Gonneville, LepoittQvin-Laprairie. 

Avocats. — Hervieu (bâtonnier) , Rossignol , DelachapeHé , 
Foulon, Coqijoin, Duvlvier, Loysel, Golle, Quoniam, ¥ra!i, 
Menant et Sellier. 

Avoués. — Duvlvier, Chevrel, Belia, Mahieil , Leguilloii et 
Le Blond. 

BuissierS'audien^ierSi'-'HQbïve , Auvray , Le Guay et Le 
Cwpentier. '^» 

nuissiers-non'(mdienciers,'—Lem\èTe,M\\\ci, Gauvain,Anain^ 
Le Mière j^une, Robine et Marmion, à Cherbourg. Hocbet , 
à Beiyamont. Quenoinë, aux Pieux , Lfifebiire et Liioaa , à 
Octeville. Je«n et Jore, à Sl-Rerre-Eglise. 

CommissaireS'priseurs. -*- honnissent, Vlotor. 

Ajrrondissameftt de Couiances. 
MM. 

Tribunal civit. — Président, Dusaussey ( Alphonse ) ^; pr^- 
sideut honoraire, Lebmn; vice-préMident , Troye ^ ; juge 
d'instruction, Renault; ytfjjre^, Le Maître, Dusojussey (Cons- 

• tant). Le ManscMS, Leloup, Vimond et Hervieu; suppléants , 
Le Brun, Dudouyi , Hébert, Couraye4)upaPc; procureur de 
la République, Blouet^-, substituts, Lemarquand, Moultn ; 
gr&ffier, Yigot, 

Tribunal de âommeree. — Président, T^inqtieray; juges. Vrac, 
Grandin, fiallien; suppléants, Ygouf, Ouraesnil; greffier. 
Poulain. 

Jugesrde-Paix. — Coutances: Poisson, juge; Costentln, gref- 
fier. Bréhal : Jouvi», Desponts. Cerisy-Ja-Salle : Hébert, 
Piel. Gav#ay : Lefranc, Sudes. La Haye-du-Puits : Chaateux, 
Agnès. Lessay l'Jourdan-Lafortlnlère, Catnpaln. Hontmar- 
tin-stir-Mer : Le CoBte, Pennler. Périers : Bailhache, Basiey. 
Salnt-Malo-de-la -Lande : Brohier , Hébert. Sainl-Sauveur- 
Lend(^in : Leloutre, Le Canu. 

S5 
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Commissaire-de-police. — Serre. 

ISotaires. — A Coutaoces, Bouillon, GuillemeUeeiDubois. A 
Bréhal, Delisle. A Cérences, Mabeul. A^Cerisy-la-Salle^ Je^ 
heone. A Roofiey, Si-Pair. A Gavray , Paing. A Hambye , 
PigDoUet. Au MesnilGaroier, Fonnard.A La Haye*du-Puits, 
Lansot et GuiUot. A Prétot, Lepelletier. A Lessay, Fauvel. 
A Pirou, Devouges. A Moatmartin-sur-Mer , Lelièvré'. A 
Quetlrevilie , Grond. A Périers , Le Rendu et Le Crosnier. 
A Blainville, Niobey et Vilquin. A Saint-SauTeur Lendelin , 
Traisnel et Halicorne. 

Avocats. — Le Brun (bâtonnier). Jebenne, Hassy-Desnnaisons, 
Lebuflè, Dudouyt, Morin, Le Cordier. Grandin , Rosselin , 
Hébert, Potier, Hervieu, Pillevesse , Leioup, Le Court-de- 
Sainte-Marie, Dauvin, Michau, Quenault, Lécrivain, Letor- 
rier» Chauvet, Hacé. Lecaudey, Luce , Barbier , Le Conte 
dTmouville, ChampsaDd,'Payen, Delcung, Bereult, Jouvin , 
Lepelletier, Guidon, Marie, Le Noël 

Avoués, — Le Loutre, Marie ainé^, Baudry, Roberge, Bianchel, 
Marie Jcuï\e,.Ceron, Le Crosnier , Danguy , Tanquerty , 
Larose. 

Huissiers-audienciers. — Boulan, Le Rendu, Picot, Ledentu, 
Hamel, Pican, Laisney et Cauchard. 

Nuissiers-iion-audienciers. — Dingou ville , Voisin , Tellot < 
Guérin et Lenepveu, à Coutances. Lepeinteur , Heneux et 
Toupet, à Bréhal. Planlegenest, à Cérences. Hodey , à Ce- 
risy-la-Salle. Dadure, Lebodey et Duchemin, à Gavray. Le- 
K(M1HL, à Hambye. Chinteux, Leplanquais et Luce , à La 
Haye-du*Puits. De Saint-Jores, à Prétot. Menaid et Navarre, 
à Lessay. Godçfroy, à Quetlrevilie. Le Guelinel, Lasalle et 
Aumont, à Périers. Bellcc, à Gralot. Ledentu, â Saint-Sao- 
veur-Lendelin. 

Commissaire^priseur. — Fatout. ' 

ArroDdissemeot de Morlain. 

MM. 

Tribu/nnl civil et de commerce. — Président, Deme/^nge; juge 
d'instruction, Brehier; juge^ de Hautleviile; suppléants. Le 
Vcrdays, Helland et Gardiii-du-Boisdulliér; procureur de la 
République, Dubois ; subslilut, Poullain-Lacroîx ; greffier, 
Champs. 

JifgeS'de-Paix. — Barenton : Davy, juge; Guytard, greffier. Isi- 
gny : Heusé, Davalis. Jungriy : Héiîe , Bliard. Le Teil- 

Icul : Le Vordays, Jouin. Mortain : Champs, If Saint- 

Iliiaire-du-Harcouet : Laumondais , Boiton. Saint -Pois: 
Poullard, Danjou. Sourde val : N Ledos. 

Notaires. — A Mortain, Queslier fils. Le Boy et Chrétien. A 
Barenton, Béchet. A Saint-Cyr-du-BaiUeul.Gasnier-Haure- 
ville. A Isigny, Leboogre. Au Buat, Le Breton. A Juvigny , 
LaurentetHerbin. AuTeilleul, RegnaolU ABuaisP.Delabroise. 
A Sainl-Hilaire-du-Harcouet , Bréhier, Anger et D^foux- 
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l)esdeitiaines. A Saint-Pois, Datin ^. A Coulouvray, Char- 
din, A Sourde val^ Rondel et Grasse. 

Avocats, — Bonnesoeurf^éd/owm^r^, Laumondais, Noël, Colii* 
beaux (Hippolyte), Champs (Jules) ; Piel , Leverdays , Hei- 
land , Alleaume , Demarseul , Gérard , Brehier , Ladvoué « 
Savvage elMoulid. 

Avoués. — Mitainne, Clouard, Leioutre, PouUain, Bunel et 
Le Soudiep. • • 

Huissiers-audienciers . — Hedou , Le Chartier ; Le Monnfer 
et Breillot. 

Huissiers-non-audienciers, -^ Poupinet , à Barenton. Viel , à 
Isigny. Hamel, à Chalandrey. Benier, à Juvigny. Joubip ai 
Gasnier-Hauteville,iiu Teilleul. Miquelard, Cfîmot et Laine* 
à Saint-llilaire-dU'-Harcouet, Godfroy et Chardin, à Saint * 
Pois. Trochon et Gallouin, à Sourdeval. Martin, à Mortain. 

Arroniiissement de Sainl-Lo, , 

MM.,, 

Trihmal civil. — <«"« chambre. — Président, 'Biguet §^ ; jugé 
d'instruction, Vtxm; juge, Lecampion; procureur de la Ré- 
publique, Lecarpentier; substitut, Lehoàey; greffier, Adeline. 

2® CHAMBRE (temporaire) — Président, Blet; juges, Vaultier , 
BeauUls; suppléant, ïrébutien. 

Tribunal de commerce.-^ Président, (îarnier; juges , Rous-* 
seaik , ArtgoWLevard , Doray ; juges-suppléants , Fîausl- 
Cornet et Bianehet ; greffier, Huet. " 

JugeS'de^Paix. — Sainl-Lo : Groualle, juge; Canrdin, greffier. 
Canisy : Ozenne, Vieillard. Carenlan : Quenault, Le Roy- 
Desplant^s. Sajnt-Clair : D^lacour, Le Vard. Saint-Jean- 
de-Daye ; Lcturc , Vigney. Marigny ; Lebrun , Le Grand. 
Percy : Gendrin-Dumesflil , Le Chevrel. Tessy ; Le Corps- 
Dumont, Ozenpe. Tongni : Danican» Voisin* -* 

Conimissaire-dc-police.-r-Du^erre\. 

Notaires. — A Saint-Lo, Caillemer, Gardin et Thorek A Cani-* 
sy , Le Conte A Saint-Samsou-de-Bon -Fossé, Gaumaiti. A 
Carefltan, Le Noël (Napoléon -Adolphe), et Marie. A Mari- 
gny, Micftol-do-Lepiney. A la Chapellft-eti-Juger, Marguerit. 
A Percy, Debreuil, A Montbray , Clément. A Saint-Clair , 
Duval. A Cerisy-larForèt, Pellerin. A SaînI-Jean-de-Daye, 
Tricard. A Pont-Hébert, Vanltier. A Tcssy, Gôhier. A Dom* 
Jean, Gervaise. A Torigni» Prée et Le Duc. 

Notaires honoraires. — A Canisy, Girard. A Saint-La, Rouelle 
et Gosselin. 

Avocats . —^ GoWioi (bâtomtier), Groualle, Adam, Houyvet'.X* 
Le* Jolis-de-Villiers 0» Cerisy-la-Forôt ); Le Bas, Poret (à 
C^risy-la-Forèl); Denis, MQrien ne, Delaplanque (ô Agneaux); 
Hébert, Gire-Desjardios, Gohier, Le Gohfer-de-Préeaire ( à 
Torigni) ; Le Saulnier , Bernard , Houyvet jeune , Simou- 
Dubois et Douchiu. • 
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il t'ou^j.— Bernard, Ihsson, Sàvary, James, Le Bas, Dussffux, 
Mirey, Voisin, Lereboitrs et PoUier. 

Huissiers^udimciers.'^LasBiliey^ Hodey, Le Mariey, Pagel . 
Enouf, Guêrin, Ozenne, Lefètre (au tribunal de cÂimerte). 
N. 

Huissiers-non-audiencferSé -^ Sanêon ( au tribunal de com- 
merce), Douchin, Ecolasa^, Gancel, Le Baiaois , Huault « 
Campain et Fossard, à Sàml-Li^. fiosfiher , èr Saînt-Clair. 
ftuelie, à Orisy-la-Forôt. Mezeray, à Canisy. Leiiry , Lal- 
lentaiid ^t Goulet 4 à Carentan. Pezeril , à Saint-Jean-df- 
Daye. Ganoçi), à f aat-Bébe^t. N...., à Harigny. Gohier ei 
Heu^bret, à Perc/. Hufel e< Voiftin, à Tessy. Pezeril, Le 
Go^ et Varaf\f^ue, à Torigni. : 

<!*o»ïWf^^atfe-prf*6i*r.— EngerranérDuéenjaine. 

Atronéisaemeot de Vatgoles. 

MM. . • , , 

Tribmml civil et 4e commerce. ^Président , Hetwtevent-Pr«- 
mer; juge d^ instruction, LefiUafttre-de-la-L«izerne ; juges , 
Prémont et Le Xrécher; suppléants, Delalande pèr«, Ditche- 
Iniû et Le Rat-, procureur de la République^ Hain; subsiUui, 
Des Etatigs; greffieft, Lapell^tier. 

Jnges-Ae-Pmi.-^yeXQ^ne^ : Sanson, juge; Queaael , greffier. 
Btrnetine : Collet , Leblond. Bricquebe* ; Viel-Oeslong- 
champs, Hubeft-la-roullerie. Satntd-Mère-EgUse : Lecauf , 
Scetle. HoDtebourg: Lemor, Le Roy. Quetteheu: Le G#ndie, 
Leseul. Saint-SaoveiiMe-ViciWte : Le Vivier, Bizel. 

Commissaire ée pojtce.^-Fouober. 

Notaires.— k Valognes, Thion, Sansàn, Le Bunetcl. A Brix , 
I^ Roy. A BarpeviUe , TanquMray. A Porll|Bil , Le Bruman. 
ABricquebec, Hébett, Lebrelon. A Montebeurg , Cuque- 
inelle. Le Coate. A Quettebou, Dublouet. A Barfledr, ioxtt- 
dan. À Satnt-Vaast, Boutiloo. A Sahit&-Mèfe-SgUfte„ Chwi. 

A Piciiovine, Le Lion. A Sainte-Marie^du-Mont, N A 

Saint-Sauveur-lei-Vicgmte, Tirel et Pain. 

Ji?océi>^*.— Massieu (bétonnierj, DaJalandepijre, Le Rat, Moitié, 
Duchemin, Clénienl rPaol) , Lepeilelies, Le€auf, Enouf, 
Griâel, Galiemafid, Clévient (Germain), Cl«niorgam, Dyvet- 
tain, Delalande fils, Dalidan, DaireaujE, 0»ry, Macé, Le Gou- 
pil, Othon, Dtiiste. 

^)M)tAl».— HaiM'ouafd, GriseT, B»utry ^ Hamel, Ai&berl , Bitot, 
Le Ledjf, Macé, Oury el Latoey. 

Hwfs^ierê-giudienciers^—^^tTm, Claringue, Le-V^el, Couilktfd, 
Bumouf, Marie» 

MuissierS'fi(m-Hiudien€iemr--l>u'hBTkt\, Falaise, AubeJi,Roiiy. 
Potier et Le Roux, à Valognes. Bazire , é» Barnevillet 'Ha- 
mel, àPortbail. Le^Bettier, DumeinûU-Deschevâux et Hapel, 
à Bficcpiebec» Burnouf, Orry et MassoQ, à Mpntebourg. Le 
Clerc, a QMltehou« Gaillard tihè^^i Biae* , à ^iwt-Vaa&t. 
Le Croisey ,' Gallien et VHleitt , à SainlÉ-Mère-i^lise. 
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N , à Pioau ville. Duba» » Foss#y et Vernier , 4 Saiat- 

Sauveur-le-Vicomte. 
Conimissaire'priseuf .— BMovzé. 



CULTE CMHOUQUE. . 

il. Robiou ^^ <LouvS-Jean-Julien), pé à Comboufg ( Ille-el- J;»*;« 
Vilaine), le 7 janirier <784, .sacré à Pans , le 6 mare 1836 , ^•^hoiiqae. 
85«évêqu^ 

ViGAIRES-GÈNÉRAUlt. 

MM. % 

DeiaiAare et L&Bfec, Poret, officiai; Harel, curé de Valognes; 
Garnier, curé cie SainlGervais d'Avraoches; VaflUier, curô 
de Cherbourg; LucasGirardville, étiré de Hortaht; Gilbert , 
(Turé de No^tre-Dame-de-Saint-Lo ; Hoguet , chanoine de 
Rennes; Bénésit, supéi^ieurdu grand eéipinaire. 

' Secrétariat db L'EticHâ. 
MM. 

âamel, seerétaire; Doublet, Dùperrouzel, pro-a^crétaires. 

CHAItOINES d'HOHNEITR. 

MM. 

Guynemer-de-la-Haillandière , évêque de Vincennes (Etats- 
Unis); Duponi-des-Loges, évéque àe M^tz. 

Chanoines ^ titulaoies. 
MM. 
Cornu , Fleury , l^oret, officiai; Marvie, Liber» Hamel , grand- 
chantre; Htchel; grand-pénitencier; Le Goopilé. 

Chanoines honoraires résidants. 
MM. 

Despottts, curé de Saiot-Nicolas-de-Coutanees ; Faimblant , 
principal du coUégQ; Doublet, Dùperrouzel, Âdeline , curé 
de Saint-Pierre-de^outances; Bénésit, supérieur du graqd 
séminaire. 

Vicaire dechûbdr a la cathédrale. 
M. Le Gasiek)LB. 

Chanoiner honoraires Non résidants: 
MM. 
Tberi, Ledoux, Daniel Ot^ , DaVy , Maudouit ,vLeBerben- 
chon, Duvat-Dumanak, Gilbert, Le Quesnefaloi, Caillemer, - 
Harel, Ozouf, Buhot, Gilberi , Lânglois ,-Regnel, Marest , 
Dmneaidldot, HouAsarA, Davenay, Lifcas-Girardville , Du- 
bais. Le Long, Gapnier, Michel, Sa vary, Hagâet, Vaultier ,' 
Villette, Menant, Adde, Frigouil, Burnel, Robert , Bazire. 
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Grand Séminaire. 
MM, 

Béuésit, supérieur; Poret, trésorier; GadueK- directeur , pro- 
fesseur de dogme (2® année); Hamel, professeur de morale; 
Bizon, professeur de dogme (l'^ année). De Valroger, pro- 
fesseur d'Ecriture-Sainte et du cours de prédication ; Ala^ 
boisette^ économe. 

Le nombre des élèves du grand séminaire est de 96« 

Petit Séminaire de Munetille. 
MM, 

Gilbert, supérieur et professeur de philosophie; Guilbert , di- 
recteur et professeur de rhéiorique; Burnel, Le Cardonnel , 
Cousin, Gasté, économe; Tesson, Février, Forcel, Havard, 
GuiJmoto, professeurs; Laï osse . Doueffe^ , Prével , maîtres 
d'études. . 

flcçle secondaire de Muneville-3ur-^er, 1 60 élèves. 

Petit Séminaire de Mortain. ' 
MM. 

Menant, suj)érie'jr ; Le Goupils, économe; Ameline, Le Bcdcl, 
Beaumont, Martinière,, Dubois, Gohia , Duval, Duclos, Le- 
mouland, Paris, professeurs; Bailleul, maître d'études. 

Ecole secondaire de Alortain, i 58 élèves. -, 

Missionnaires du Diocèse. 
Guesoon, supérieur ; Barbey-d'Aurevilly , Travert . Quesnel , 
Poirier, Regnault, Breillot, Touzé, Le Canu, Pioliuc. 

Aiimonie;rs de Communautés religieuses. 
MM. 

A Avranches, Ursulinea, Lethimonnîer. A Saint-Jamrs Trini- 
taires, Besnara. A Cherbourg, Sœurs de la Charité des SS. 
Cœurs de Jésus et de Marie, Godefroy. A Saint-Pierre-Eglise, 
Augustinea, Fagdemer. A Coutance^ Auguslines. Lemezu- 
rier. A Mortain, Ursulines, Bonnel. ABarenton, Auguslines, 
Brazard. ASaint-Lo, Bon-Sauveur, Burnel. A Carentan, Au- 
gustines^Viclin. A Valognes, Bénédictines, Dupont: tbid.,\U' 
gnstines, Desprez: lô/rf.. Carmélites, Morest. A Saint-Sau- 
veur-le-Vicomle, Sœurs de la Miséricorde,, Le. Renard. 

Aumôniers d'Hospice. 
MM. 

A Avranches, Quesnel. A Granvllle, Gôsselin. A Ponlorson , 
Ménard. A Saint-James, Deslandes. A Cherbourg , hospice 
civil, FaOn; t2»/(/.,. hospice maritime, Pauline. A Coutances, 
Leguerricr. A Périers, Benoit. A JHortain, Gervais. ASnint- 
Lo, Lavalley. A Carentan, Rouelle. A Torigni , Dufour. A 

» Valogne», Lerévércnd. A Montebourg, Colette. A VillcdieiJ, 
liocquiqay. 

Aumôniers de Prisons. 
MM. 

A Avranches , Le Tondeur, Au Monl-Soinl-Mit'hcl , Le 
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Court !?; . A Cherbourg, Boivin/A Coutaiices, Le Houssel. A 
Saiol-Lo, Delaunay. A Mortain, Mignon. A Vatognês, Fauvcl. 



H 9Q — 



MU. 



CULTE PROTESTANT. 



Mini$ire$,du saMJEvangile,— Çarret, à Cherbourg; Mal- 
herbe, à Saint-Lo. 



*—* 



Culte 
prolislant. 



MM. 



INSTRUCTION PUBLIQUE. 
Collèges communaux. 



Collège d'Avranches. — Principal, Laisné ; aumônier, 
Tabbé Lemoine; régent de philosophie, Grout; de mathéma- 
tiques spéciales, Chauvet; de mathémanques élémentaires. 
Loyer; d'histoire, Dupraleau; de rhétorique, Chance; de 2®, 
Le Héricher ; de 3*^, Lemoine; de 4«, Groult; de 5*, Doré ; de 
6®, Benoist; de7«, Gilbert; de8«. Fontaine; langue anglaise, 
Germain; mtiitre-d'études , Dupont; directeur de l'école 
primaire supérieure annexée au collège, Piquois; maîtres- 
adjoints, Salmon {i^ année); Danjou (l'* année); professeur 
de dessin-linéaire, Simon-Fiquet. 

Collège de CA^rôowr^.— Principal, l'abbé Menard ^^ ; sous- 
principal, Marie; aumônier, l'abbé Gpurnay; régent de philo- 
sophie, Durand, officier de l'Université; de mathématiques 
spéciales, Vannier et Cenoff ; de physique et de mathéma- 
tique, Kopp; de rhétorique, Duprey; de ^^, Delachapelle, 
officier d'Aaadémie ; de 3*, Le Barjrier; de 4*, Le Lièvre ; do 
5*, Lequesne; de 6*, Demandre; de 7**, Lefrançois; de 8**, 
Martin; maitres-d'études , Petit , Lefèvre, Jemtel , Bonamy , 
Sanson; directeur de Técole primaire supérfeure, N..., mailre- 
adjomt, Gervaise ; élémentaire, Lehougais ; langue anglaise, 
Fuller et Durand; dessin, Lenoble; musique; Barrière. 

Collège de Cpw/ance^.— Principel, Paimblanc; sous-princi- 
pal, F. Paimblanc; aumônier, l'abbé Lair; régent de philoso- 
phie, l'abbé Lair: de mathématiques spéciales et physique, 
Ghesnel; de mathématiques élémentaires, Toustain , de S^» 
Paimblanc; de 3«, l'abbé Oufy; de 4«, l'abbé Isabelh; de 6«, 
Requière; de 6«, Le Conté; de 7*, Vibert; de -S®, Leplan- 
quais; maitres-d'études, Prével, Cordon, Jouninetet Totain ; 
école primaire supérieure annexée au collège, professeurs, 
Thezeloup, Ernouf et Prével. 

Collège de Mortain.-^ Principal, Lecaudey; régent de phi- 
losophie et de mathématiques, l'abbé Simon , de rhétorique 
et 2«, Lccaudov; de 3« et de 4«, Harivcl; de 5« et de 6*^, 



Inslruclion 
publique. 
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Boulet; de 7« et de 8«, Gerviis; cou» de friiçais, Lecocq, 
Eugène, e4 Postel ; mailre-d'études , Seigneul ; maître sup- 
plémentaire, Leclerc. 

Collège de Saint -Bilaire- du- Harcwet. — Plrincipal, 
Fouasse, régent de 3« et 4« ; Laurent, de 5« et de 6^; Letellier, 
de7« et 8«^; PAtry, maître d'études, 

Collège d» Saint-Lo. — Principal et régent de pjhilosophie, 
Baget; de mathématiques spéciales, de Thoùry ; dé mathéma- 
tiques éiémentiûras • Couéttt'de rhétorique, David; d'his- 
toirer^ l'abbé. Laimand ; de 2«, Fontaine; de 3«, Dieu; de 
4*, Frigoult ; ds 5«, Qesmonceaux ; de 6«, Voisin ; de 7*, Blan- 
clMtfd ; de 8*« Beaumonl^; langue anglaise, Lavallée. 

Collège de Vaio§a$s. -^ Principel, Couppey ; aumônier, ré- 
gent de pUlosophie, l'abbé Bubert-Dujperron ; de mathéma- 
tiques , fieaude -Desforges ; de rhétorique , Canivel; de 2f , 
Delangle; de 3«, Blier; de *•, Buhot;de 5*, Dujardin; de 
6^, Desprès; dej7% Lebrun;* de 8«, Guesuonç directeur de 
Têeole primaire supérieure, Jouaane. 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 
MM. 
iDstructioD Impectewrdu département, Amiard, à Saint-Lo. 
priBftirt. S$U8-In8pecteurs : Le Bouteiller et Bouché, à Saint-Lo. 

ComitSSIOn D'KÏAMEN d'iKSTBVCTION I^RUHAIRE du niPARTEUENT. 

MM 

Le principal du collège , président ; Dumanoir , médecin ; 

de Thoury^ professeur; David, professeur; l'Inspecteur 

des écoles primaires ; Le Bouteiller , sous - Inspecteur ; 

Boucher, sous -inspecteur; Mesniger; Well, directeur 
I de l'écfile prunaire supérieure ; Cliet , directeur de l'école 

primaire. 

Commission de SvRVEitLANCE de l'Ecoliç ^oRMALE. 

MM. 

Le Préfet, président; le Maire do Saint-lo, membre de droit, 
ou l'un de ses adjoints, délé^é; Lebas, médfecin; l'abbé 
Lavallée, aumônier del'hospiee^ l'Inspecteur tles écoles; 
Le Terreux, médecin ; Carpentier, ptipcureur de la Répu- 
blique, près le tribuiml civil ; Adeline, grefGer ; Blet, juge. 

CouBB DE l'Ecole normale. 
MU. 

Valette, directeur (Langue française, pédagugk) ; Delaunay, 
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aumônier (initruction mafale et religieuse* lect^e à banie 
voix) ; de Thoury flPhysiqtfe , ckinùe , histoire naturelle, 
mécanique, horticulture, cosmographie); WeU (Arithmé- 
tique, géométrie^ arpentage, dessin-linéaire); Le Bedel, 
(Histoire, géographie, rédaction des aolés de l*4tat civil) ; 

Cliet ( Callîgraphia) ; N /( Musique Vocale , musique 

instrumentale et plain-chant) ; Lebedel (Lgitis)» maître 
surveillant ; Locônte, idem ; Mottin, sous-surveillant. 
Le nombre dee élèves-maîtres, «a 4 5 janvier i^HS, était de 70. 



MM. 



MaItbbs de Pension. 



^K 



Leraoine, à Vill^dieu ; Morin, à Laffaye-du-Puitg; t'ouasse, 
à Saint-James. - 



MM. 



Ecoles primaires supëribuicbs. 



Wetl, à Saint-Lo; Marie, à Carentan. 



MM. 



ORDRE MILITAIRE. 



Commandant de la 3^ subdivision de la 46^ division milHaire^ 

le général Noël C ^. 
Aide-de-camp, Lion, capitaine d^état-major de i^^ claisse. 



MM. 



Intendance militaire. 



SouS'lntendani militaire : Vallet-des^Rives ^, à Cherbourg; 
adjoint de 4^^ classe, BaiTlod, à Sainl-Lo. 



im. 



Génie. 



Colonel'-directeur, Goureau O ^ ; lieulenant-coionel sous- 
directeur^ Simon ^^ ; capitaines de 4^^ classe, Regnault ^, 
Massu, Desibntaines. Cherbourg ; Le Nouvel ^fi, à Saint-Lo; 
Devaufleury, à Granville ; capitaines de 2^ classe, Ador, 
Merlin à Cherbourg. 

ARTILLERIE. 
Nrnl. ^ 

Colonel-directeur, RegnauU Oi^, à Cherbourg. Sous^direo- 
tmr, Gaudin ^, fhef-d'eBcadron, à Cherboui'g. Capitaines, 
Chevalier ^^, et Viaris, à Cherbourg; Craquelin ^, à La 
Uougue; Pinel, 0^,chêf-d'escailroti, à GradvUle. 



MM. 



Etat-Major i>es Places. 



CommandantS'de- Place : Le vicomte Boucher-de-Morlain- 
court O^, colonel cominandaiU dé place de i^^ classe, à 



Ordre 
mitilairc. 



•. 
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Cherbourg; Cussac 0#, chef-de-balaiHon, commandant 
de place de 2^ classe à Granville ; Legrand, capil line, cuin- 
mandant de place de 3^ classe*, au Mont-Saint- Michel. 

Capitaines adjudants' de place : Gérard %s commandant le 
fort de Querqueville ; Boisquet de la Fleuriéra ^, comman- 
dant le Fort-Natiônah; Pellissier ^:, adjudant de place à 
Cherbourg $ Demasgontier, lieutenant, adjudant de place 
commandant à Carentan. 

Lieutenant-adjudant de place, Blanc ^, à Cherbourg, 

Secrétaire-archiviste, Bélanger, lieutenant à Cherbourg. 

Aumoniery l'abbé Roïg de Bourdeville, chevalier de l'Eperon- 
d'Or de Rome, aumônier du Fort-National. 

Recrutement. 
MM. 

Commandant, Alexandre Duheaume <^, major. Capitaine, 
Turpeaud ^, à Saint-Lo. 

* Remonte. 

MM. 
Commandant de la succursale de Saint-Lo, Demont de la Va- 
lette t^, chef-d'escadron. Officiers acheteurs, Fayoîles ^, 
capitaine; Pastoureau de la Brandière, Bayle et Marchand, 
lieutenants ; Duvernay-Duplessis, lieutenant, officier payeur; 
Nôirot ^, vétérinaire de l""® classe. 

Gendarmerie départementale. 
MM. 

Capitaine, Beaugrand *, à Saint-Lo. Lieutenant-trésorier, 

Mouginot, à Saint-Lo. 
Lieutenants : Morice, à Avranches^ de Mondésert, à Saint-Lo ; 

Delagrange, à Valognes; Vieulou, à Morlain; Aumontîj^. 

à Cherbourg; Huot de Neuvier, à Coutances. 



MARINE NATIONALE. 

Préfecture du 1^' Arrondissement. 

Marine Préfet maritime. — Le contre-amiral Deloffre C^. 
nationale; Aide-de-çamp du pré fet maritime . — He Bsitmon , lieutenant 

de vaisseau . 

Secrétariat de la préfecture. — Faron , sous-commissaire , 
chef du secrétariat. 

Majorité. — DePéronne C^, capitaine de vaisseau , -major- 
général de la marine; Herpin de Falmont , ^ capitaine de 
corvette, aide-major. 

Officiers de vaisseau attachés au port. — Capitaine de 
vaisseau de 1^^ classe, De Péronne C^ . 

Capitaines de vaisseau décelasse, De Suin C^, Vrignau^^. 
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CmiiaiHes de frégate de 1^^ classe , Herpin de Frémont ^\ 
De Cambray ^,»Aubpy 4e la Noe ^, AUain 0^ , Dcfsrous- 
seaux 0^, De Chabanues-Curton ^ 

Capitaines de frégate de 2« classey Rigault de GenouiHy ^ , 
Bellenger^, Dutaillis^, Morin de la Rivière^, Quernel^, 
D'Eslremont de Maucroix %, Le iiendreS^, Gachot ^. 

Lieutenants de vaisseau de Z**^ ciasse , Lamoite du Portail ^ 
'Gallien ^, Bernaert J^, Demarlmeng *j^, Villard^ , Re- 
naudeau, Esnol ^. 

Lieutenants de vaisseau de 2* classe, Colas, Troudet !^, De- 
iacour t^, De Barmon, Biaochi * , Cellier de Starnop ^ 
Quoniam ^, Gauquelin, Clément de laRoncière ^ , Lan- 
rens, MarCineaû des Chesnez ^, Caneaux, Périgot, Mequet, 
Naguet de Saint-Vulfran , Collet , Formey-Saint-Louvent , 
. Thomassy, Daçuenet, Lafondtj^, Zurcher, Petit, Jouan. 

Enseignes de vatsseau, Hérout, Alix, Lefébvre, Jourdan , Jo- 
ret, Aubry de la^oe, Alix, Gaud, Quernel, Daviel, Louvel, 
Ridant, Nabat, Durand. 

DiRECTio?ï DES CONSTRUCTIONS NAVALES. — Binct 0^^, directeur 
de 2* classe; Robiou de la Vrij^nais^, Allix ^, deGasté^, 
ingénieurs de 2® classe; Corrard, Mangin , Dbrrian, sous- 
ingénieurs de 1 ^^ classe ; Antoine , soùs-ingénieur de 3« 
classe. 

CoMPrABiLiTÉ.-^Léger, agent administratif de 2« classe; The- 
venîn; commis principal ; Noël, Laisné et Lépine , commis 
■de i**® classe ; Buhot, Le Fauqueur, Edet et Le Sens, com- 
mis de 2** classe. 

Direction des mouvements du poht. — Bellehger ^, capitaine 
de frégate de 2*^ classe, directeur. 

Comptabilité. — Le Boullenger, commis de 1**® classe , garde- 
magasin; Hamel, commis de 1^® classe , faisant fonctions 
d'agent administratif; Brislcl, commis de 2® classe. 

. Division des équipages de ligne. — Vrignaud -3, capitaine de 

vajsseau, commandant; Dulaillis , capitaine de frégate, 

comm{>ndant en second; Renaudéau, Gauquolin » Jaff'rezic , 

,Palin^. lidtJlenantsde vaiss.eau; Le Brettevlllois^, commis 

principal, quarlier-maitre trésorier. 

DïRECTipN d'artillerie. — Le ClèreD^ , li'culenant colonel , 
directeur de 2^ classe ; Fremonneau, capitaine de. < "^^ classe 
adjoint; Broutta . capitaine de 2^ classe, adjoint; Dubois, 
garde d'artillerie de 2« classe. 

Comptabilité. — Bazan , commis principal , faisant fonctions 
d'agent administratif ; Dumont, commis de l*"® classe ; G07 
defroy et Fontange (garde -niagasin) , commis de 2* classe.. 

Gendarmerie maritime. — y^ Compagnie. — Blot ^, capitaine, 
commandant; Paul, lieutenant, trésorier. 

CompagnieSvD' artillerie DE MARINE. — /J^ Compagnie. — Lié- 
bauU $, capitaine en \^', commaYidant; Jambe rt, capitaine 
en second; Phctu, lieutenant en 1". 
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/4^ Compagnie. — Derain, capitaine en second, commandant; 
Duran^ lieutenant en secoafl. 

5^ Compifgnie d'Ouvriers. — Marchai, capitaine en l^^'' , com- 
mandant; HardiviUé, capitaine ea second; Lestrohan, lieu- 
tenant en \^; Cbiauvé, sous-^lîeutenànt. 

CoHPAiGNiES d'infanterie DE MABfNE ( 2® régiment). — £taê' 
Major, -*- Daclin ^ et Blondel ^,cbefiade bataillon, com- 
mandiints; Dofliiemch-Diego, caf>itaine adjudant-major; Du- 
chêne, lieutenant offlcier-payeur ; Le Prtnce , lieutenant , 
offlaîer d'habillement ; Charnel et Le Coat, chirurgiens 
aideBHQQajoré. 

Cnjftitaines d»/''^ do^^.— «GiiAri #, Eootière, Desnous^. 

Capitaines de ^ clasêe. — Rebours, Collier, De Tonstain, d'Ar- 
baud. 

lieutenants de 4^ c/a^je.-«-Gravilly, Darré^ Michel. 

Lieutemmts de ^ classe, — Legros, Martin , Louis, Moat , De 
Petigny*. 

Sous-lientenmts. —L^esimnsy Goudard, Sachet, Comt« , Mil- 
let, Vesque. 

CoMMissAAUT DE LA MARiifE. -^ Gaultlcr dc. la Perrière O^ , 
commissairo-général ie 2® classe; DglmasO^^ et fionjour 
^, commissaire 4die t'^.x^lasse; Courtin de Toisay ^ , com- 
missaire de ^ classe; De Maupassant ^^ , Gouret , St-Pern, 
Clamorgam, Frémonnéau^ChanceS^ulme, Charrié, Jacques , 
sous-commissairÎBi de l^^ classe; Kœnix, Le Brettevinois $ , 
Delacour, Hamelin , Billard , Latapie et Saurin , sous-com- 
missaires de 2® classe ; Beauvais^ Frère, Goupil, de Bailly, 
GU)ert, Berthe« Forgeot« Marquet, Vrac ^, Le Marqu(ànd, 
Le Poittevin, Hairon, Courtoise, Leeomte, Anaiot, Bonamy, 
Gallis, Schnitt, Mabire, Leroy, Cospefroy, aides-commis- 
saires ; Sta, Pesnel, Savourey, Pelamarre de Piémont, 6os- 
selin, Binel, Le Revert, Girard> Dramard, Lequévin, Fon- 
taine , CopmatUn , Hou^yet , Raoult , Cartier el Tbouard, 
commis entretenus. 

Service de santé. — Blache ^ , second médecin-en-ehef ; 
Roux^, secobd chirurgien-en-chef; Sabourand^, phar- 
macien-professeur; Hello O ^, chirurgien • de l"*® classe ; 
Le Clancher ^, Le Boipec, Cotholeody, Richard, Augier, 
PeHarin, Le Houetleur, Le Breton, Le Contour, Le Frap«- 
per, chirurgiens de 2^ classe ; Le Née, Labarcerie, Martin, 
Ramonet, GnifTarl, Pommier, Barbée, Bourayne, Le Grain, 
Saurel, chirurgiens de 3® classe ; Dfibots ^; pharmacien de 
9^ classe ; Cornu, Lemoiôe, Peyremol, pharmacien de 3* 
classe. 

DmCnOlf DÉS TRAYAL't HYDRAULl(}tES ET BATIMENTS CiViU. — 

Reibell O ^, inspecteur divisionnaire des ponts-et-ofaaus- 
aées, directeur ; Bitory $ , ingénieur-en-che( dfe 2^ classe ; 
Bonnin, Bresson, Watier, ingénieurs ordinaires de 2* classe; 
Sourdiaux, Descombes et Gaudin, ajspiraitts ingénieurs. 
Comptabilité, ^Vleury, agent adrainislrabi' de 2^ classe ; Coos- 
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laD, commis principal garde-magasin ; Héberi, commis de 
4**® classe ; Longuevilie, Haîron,Guépfn, Âd«Di, Margueris, 
Levevert et Chambrin, comm^ de 2^ classe. 

iNscRirrioN MAmTiHE.^SmS'Ofrondissement 4e Cherbourg. — 
DaragoQ, sous-commissaire ëe i^ clas^, commissaire de 
l'iDScnptioQ maritime à Chert)ourg ; Heqnequin ^, aou3- 
coiomissaire de 2^ classe, commissaire de rinscfîpUon ma- 
riUme à la Hougile. 

TtiBuauux MARiTiMB.— Bebout, commissaire de la République 
rapporieur ; Naudet, greffier. 

Aumôniers de i(^a marine. — Rauline, atipiônier de \^^ classe. 

Hydrographie. — Burgide, professeur de %^ cTaftse./ 

EcobE ÉLÉMENTAIRE DU PORT. — Amîot, pfofesseur. 

Bibliothèques.— Dérubé ^ , eopservateur de la bibliothèque 
du port ; Le Garpentier-Duclas, conservateur de la biblio- 
thèque de Thôpital. 

CoilTRdLB DE iA MARIEE.*- Laimaot O !$^ , contrôleur de 2* 
classe ; Preuilly ^^y contrôleur-adjoint d&2® classe ; Deois- 
la-G«rde, sous-eontrôleur de 2® classe ; Le Chanteur-de- 
Pontaunrant el Pouglio, commis principaux. 

Sf^us-arrondis§ement ûe 5éitnf-5er()âfh.— Roscoagârd ^$ com- 
missaire-adjoint de 2® classe chargé de Tinscription mari- 
time V à Gnf nville ; Slailliu, aid» commissaire ft Graoville; 
Pillevesse, Lamort, Heleine, Laufiay, La Bigne, commis A 
Granville» 

Stfndics desgehs de wi^r.— Boivin, à GraB ville ; Olivier, à Ré- 
gnéviUe; Saint^Pair, à Blainville; Méquët« à Agon; Latou- 
che, à Sairft-Pair ; Ponée, à Carolles ; Arrondel-Deavaux, 
à Avranches; Granier, à Lessay ; Thelot, à Bricqueville ; Le 
Roy, à Coutances ; Le Breton, à Genesi ; Ermange, à Gran- 
ville. 

Trésorier des tnt?a/td;;*.— D'Esgrigny-d'Herville, à GranviMe. 

Inspecteur des pêches, '-'De\Qio\iche ^, ^ Gtan ville. 

Gardes maritimes, — Doperron, à Agoû ; Le Breton, à BlaiA- 
ville ; Delarue à Regnèville ; Olivier, à Bricqueville ; Du- 
mouscelle, & Qènest ; Choiaoel, è Avtanchcs. 



SOCIÉTÉ ACADÉMIQUE DE CHERBOURG. 

Bureau. — MM. Lefebvre O*, directeur des contsructlons na- 
vales, directeur; Edouard Delachapelle, avocat, docteur 
ès-lettres, régent ati collège, tecrétaire; Noël- Agnès '^s 
ancien élève de l'école polytechnique, sous- préfet de Cher- 
bourg, irésorier-archiviste . 



SOMété 
académique 

de 
Chorbourf. 
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SOCIÉTÉ 

« 

d'archéologie, sciences et auts d'ayrai^ches. 
MM. 

Sociéié Président, De Clinchamps. 
d'archéologie, Vices-Présidents , De Girardine, el Bouvallier. 

'cr^rTs Secrétaire, Loyer. 
d'Avraochcs. Conservateurs du musée, Delaunay, Chance et'Gillet de Lau 

mont. 
Questeur, Mangon de la Lande. 
Trésorier, Le Bourgois. 



SOCIÉTÉ 

d'agriculture, d'archéologie et d'histoire NATUBEIXE 
DC DÉPARTEMENT DE LA MANCHE. 

MM. 

Société Président, Feuillet ^, propriétaire. 
J!*8ncuiiurc, Vice-Président, Hervé de Kergqrlay, propriétaire, 
darcû^oogie dQ^gificateurs de section : Clément $^ , classiQcaleur de la 
d*hisioire section d'agriculture ; Dubosc , archiviste du département , 
naturelle classiflcateur de la section d'ai«chéologie ; Weli , directeur 
. . ^" , de l'école primaire supérieure , classificaleur de la section 
dttŒi. , d'histoire naturelle 

Secrétaire, Paul Guillot. 

Secrétaire-adjoint, Denis, avocat. » * 

Conservateur-Archiviste, Charles Pezeril, ancien uotaice. 
Trésorier, Lepingard, chéf-de-division à la préfecture. 



SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE. 

MM. 

Sociétés Avranches. — De Saint^Germain, membre du Conseil- d'ar- 
d'agricuiiure. rondissement , président. 

De Montécot, propriétaire' à Vergoncey, vice-président. 
Bouvattier, secrétaire. 
Gauquelin, trésorier. 

De Quincey, conservateur des instruments aratoires; de 
Pirch ^ ; Victor Bunel , ancijen receveur particulier des 
flnances ; de Verdun de la Crenne," propriétaire à Aucey ; 
.Pinot, juge-de-paix à Ducey. 
Cherbourg. — Le général du Moncel C^^. président. 
Le Maistre, receveur des finances :;*■ , président honorafre/ 
De Tocque ville,, secrétaire. 
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De la Chapelle, conservateur. 

Bonflls, trésorier. 
Cautancês, — Quesnei-Caiivaux ^, président, 

Anna-Mary, et Qiienault ^, vices-présidents. 

Poisson, secrétaire-général. 

Coulomb, adjoint, et Tanqueray, docteur-médecin, vices 
secrétaires. 

Leware-Lefebvre, banquier, trésorier. 
Mortain. — Des Rotours de Chaulieu ^, [président» 

CoUibeaux, conservateur des hypothèques, secrétaire. 

MiUet. receveur particulier des finances, trésorier. 

Champs, juge-de-paix à Mortain, bibliothécaire. 

Bernard, propriétaire au Neufbourg, conservateur. . 

Coquard, propriétaire à Barenton; Heuzé, propriétaire au 
Buat; De Panthou, maire à Reffuveilie; Ferré-des-Ferris, 
maire du Teiileul ; Laigre de Grainville, propriétaire à 
Mortain; Boulin, de Saint-Hiiaire-du-Harcouet ; Gaultier 
»de Carville, de BoisyVon ; et Lorier, de Sourdeval, mem- 
bres du comité administratif. 
Valognes. — Dupoérier, de Fontenay, président. 

Gisles '^, l®"* vice-président. 

Galiemand, 2* vice-président. 

Dewéleat, trésorier. 

Sebire, secrétaire. 



H Qt « i 



MM* 



COMICES AGRICOLES. 



• > 



jDucey. — Pioet, président; Le Bocey, secrétaire; de Gaalon, 

trésorier. 
la Haye-Pesnel. — Maillard, membre du Conseil-d'arrondisse- 
ment, président. 
Ledru, maire du Luot, secrétaire. . 
Le Bourgeois, percepteur, trésorier. 
Torigni et Tessjf. — Ferdinand Caillemer, président. 



Comices 
agricoles. 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE GRANVILLE. 
MM. 

Lemengnonnet (Ernest)^ président; Théroulde (Alphonse), 
J^caiftemps. négociant; Mèlicorne, négociant; BeusC, négo- 
ciant; Langlois ^^ négociant; Boisnard-Grandmatson , 
négociant ; Trocheris (Ange-Louis), tiégociant ; Le Coupé 
(Jacques -Clair), négociant. 



Chambre 

de 
commerce 

de 
Granville. 
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CHAMBRE DE COHMERCE DE CHERBOURG. 

MM. 

Cambre Postel, furiêident ; Sellier, Eugène Liais , Victor Maoger, Fé- 
^^ nard père , FontéiiîUat, Le Jplls , Auguste Le Laidier et 

comnefce j^^j^^ ^ 

CHAMBRE COiNSULTATIVE des AHTS et MANUFACTURES 

JBTABLIE A SAINT-LO. 

chaniiire L. Auvray, Ffféstel , Elie fifs , P. Leconte, Ikibail , Heuttaux, 
lousuiiaiive Lecluze-Biard, Le Cardonnel, Rousieav , Malet , Le Par- 
dcsaru quQjg ^^^^^ Blanchet. 

tntnufkctvit. ■*°™ 

COUaiIERS D& COMMERCE. 

LavoHaf-Lachesnay et Le Maniché, à Graiiville; Blorvant, 
de^' Roaliand, Moanoye et Le Moonler, à Cherbourg; Gallerand, 
commence. h Saint-Vaast-la-Hougae. 



CourUcrs 



>—** 



AGENTS CONSULAIRES DES PUISSANCES ÉTRANGÈRES. 

MM. 

Agents Ckwbourg. — Le Jêlis, vi«e> consul d'Angleteire ; Eugène Liais, 

consulaires consul de Hanoyre, de Hollande, de Meckleabourg, iFîce- 

putoiires consul de Danemarck, des Etdts-lTnis, de Prusse; Cuman- 

éiraDgércs. Sottguac, vice-oonsul de Portugal; Bonûls, Yice^onsul du 

Brésil; Kirkbam, vic^-eonsul de Suède et Nonivége; Liais 
(Joseph-Alfred), vice-consul d'Espagne; Blauger (Victor), 
consul de Belgique ; Emile Postcl, vice-c<Misul du grand- 
duché d'Oldenbourg. 
GrcmvUle. — lo\in Turnbnll, consul d'Angleterre; Amlriet, 
vice-consul des Pays-Bas; Boisnard-Grandmaison, vice- 
consul de Portugal; Malicorne, vicé-eonsuè de Suède et 
Norwége ; Le Mengttonnet, vice-eonsul de Oanemarck et de 
Prusse. 
Satnf-Kû«w/*—"LamachCv'é, vice-consul de Suède et Norwége. 



itOQga 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
MM. 

CoairibuiioBs Directeur de 8* classe j Touzard, à Saint*Lo. 
directes. 4er Commis de éirectiou de 3^ cime, Le Moisson, à Saint-L«. 
' Inspecteur de 5^ classe, Delacaux de Marivaux, à Saint-Lo. 
Contrôleur primipul, Leveille, à Saint-LQ, 
Contrôleur hors classe. Le Danois, à Cherbourg. 
Contrôleurs fie 4^^ classe, Guilloteau, à Valognes; Epine&te» à 
Granville. 
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Contrôleurs de ^'^ classe, Dyngleniare, à Coutances; de La- 
barbe-Maizbourg, à Valognes ; Henry, à Coutances. 

Contrôleurs de 5^ classe, Prestavoine-Laforge, à Avranches.; 
Gagon, à Mortain ; Lorier, à Villediea. 

Surnuméraires, Varin de Saint-Ouen et Tourangin, à Saint-Lo. 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE. 

Directeur, Varanguien de Villepin, à Saint-Lo. Contribniioni 

y^'" commis de direction, Lebaron, à Saint-Lo. m«recici» 

2^ commis de direction, Rapatel, à Saint-Lo. 

Surnuméraire, Auvray, à Saint-Lo. ' 

Contrôleurs ambulants : Fénard et Lepainiheur, à Saint-Lo. 

Beceveur principal entreposeur, Morellet, à Saint-Lo. 

Contrôleur de ville, Farrieu, à Saint-Lo. 

Contrôleur receveur, Alexandre, à Carentan. 

Receveurs à cheval : Bouet, à Saint-Lo; L'Abbé, à Marigny ; 

Le PoDtois, à Tessy; Lemonnier, à Torigni. 
Commis adjoints : Renée, à Carentan; Le Guelinel deLigne- 

roUes, à Saint-Lo ; Denier, à Marigny; Fillâtre, â Tessy ; et 

Léger, à Torigni. 

Direction b'Avranchës et Mortain réunies. 

Directeur, Fondard, à Avranches. 

1^^ commis de direction, Raonx, â Avranches. 

2^ commis de direction, Marie, â Avranches. 

Surnuméraire de direction, Roussel, à Avranches. 

Receveur principal entreposeur, Renault, â Avranches. 

Contrôleurs de ville, Burdelot, à Avranches, et Alix, à Gran- 
YMFe. 

Receveur particulier entreposeur, Lefîo», à Granville. 

Receveur parHculier, Depanlhou, à Mortain. 

Contrôleurs receveurs ; Bossard, â Pontorson ; Dubourg, à 
Avranches; Lebon, à Saint-Hilaire-du-IIarcouet. 

Receveur à prerf,. Thouault, à Villedieu. 

Receveurs à cheval : Ameline-Basbourg, à Sartilly; Morin, à 
Brecey ; Gibert, à Sourdeval, et Miquelard, à Barenton. 

Commis adjoints : Estorre, à Pontorson ; Hallais. à Avranches; 
Boulier, à Saint-Hilaire-du-Harcouet; Tramu, à Vitledieu ; 
Godefroy, à Sartilly ; Moze, à Brecey ; Le Paumierj à Sour- 
deval ; Sebille, à Baranton. 

Direction de Cherboiirg. 

Directeur, Cavenne, à Cherbourg. 

Commis de direction, Le Lubois-de-Marsilly, à Cherbourg. 

Surnuméraire, Lerebours, à Cherbourg. 

S6 
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Beceveur principal entreposeur ^ Kuaulx-de-Latribonnière, à 

Cherbourg. 
Contrôleur de ville, Le Cointe. 
Receveurs à clieval : Vincent, à Saint-Pierre-Egiise ; Lefillàtre, 

aux Pieux ; Forest, à BeauinoDt. 
Beceveur à pietjl. Normand, à Cherbourg. 
Commis adjoints : Claslon, àSaint-Pierre*Eg1ise; Lesort, aux 

Pieux ; Sonn, à Beaumont; Jamet, à Cherbourg. 

Direction de Coutances. 

m 

Directeur, Chasles-Dufresne, à Coutances. 
Commis de direction, témoigne, à Coutances. 
Surnuméraire de direction, Etienne, à Coutances. 
Beceveur principal entreposeur, Leboucher-Duvigny, à Cou- 

lances, 
Contrôleur de ville, Letessier, à Coutances. 
Contrôleurs receveurs : de Germain, à Coutances; Busnel, à 

Périers ; Frestel, à la Haye du-Puits. 
Beceveurs à clieval, Gouju, à Bréhal; Bellot, à Gavray. 
Commis adjoints : Aumont, à Coutances; Vimont, à Férier^; 

Le Guehnei, à la Haye-du-Puits; Clol, à Bréhal; Pignard, 

à Gavray. 

Direction de Valognes. 

Directeur, Carly de Svazzema ^, à Valognes. 
Commis de direction, Dehay-Durand, â Valognes. 
Surnuméraire de direction. Le Bourgeois, à Valognes. 
Beceveurprincipal entreposetcr, Lagarde-Loweski, à Valognes. 
Contrôleur de ville, Guerard, à Valognes. 
Contrôleurs-receveurs : Ganilh, à Valognes ; Chaîette, à Saint- 

Vaast, 
Beceveurs à cheval : Bresson, à Sainte-Mère-Eglise ; Levavas- 

seur, à Saint-Sauveur-le-Vicomte; Girouard, à Barnevilte. 
Beceveur à pied, Delavale, à Bricquebec. 
Commis adjoints, Brix,!à Valognes ; Dagorne (Joseph), à Saint- 

Vaast; Dagorne (Jean), à Sainte-Mère-Eglise ; Collombe), à 

Saint Sauveur- le-Vicomte; Montaient, à Barneville; N , 

à Bricquebec. 



MATIÈRES D OR ET D'ARGENT. 

Mûikresd'or BUREAU DE GARANTIE A Saint-Lo. — Sa circouscription com- 
,, *' prend le département de la Manche tout entier. 

^«f«*^"»- Cmtrôleur, M. Morellet. 
Essayeur, H. Longien. 

MUf 
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• ENREGISTRE MENT, TIMBRE, DOMAINES ET HYPO- 
THÈQUES. 
MM. 

Direcieur, Delamariouze, à Saintî^Lo. 

Inspecteur de surveillance, Folloppe, à Saiut-Lo. 

Inspecteur divisionnaire, Jourdheuille, à Valognes. 

Vérificateurs : Leroyer, à Avranches ; Regnard, à Sainl-Lo; 
Cellier- de-Stamor, à Cherbourg ; RegnauU, à Coulauces. 

Premier commis de direction, Thouroude, à Sainl-Lo. 

Garde-magasin contrôleur du timbre, Durand, à Saint-Lo. 

Receveur du timbre extraordinaire, ïalabardon, à Saint-Lo. 

Timbreur, Brunet, à Saint-Lo. 

Conservateurs des liypotliêques : Conchon-Lamazière, ù Saint- 
Lo; Briand, à Coutances; Bonnejoy, ù Avranches ; Ilum- 
phry-Duclos, à Valognes; Levavasseur, à Cherbourg. 

Conservateur des lu/potlièques et receveur de l'enregistrement 
et des domaines, Collibeaux, à Mortain. 

Receveurs de l'enregistrement et des domaines : Lemaistre, à 
Avranches; Chassâin, à Harenton ; Boulard, à Beaumont; 
Roullier, à Brooey; Maynier, a Brehai ; Bechon, à Bricque- 
bec; Lalon, àCanîsy; Castel-Duboulay, a Carentan; Viet, à 
Cerisy-la-Salie ; Despiès, à Cherbourg; Dupuis, à Coutances; 
Delauney, àDucey; Honry-deKergoët, à Gavray; Poupard, 
à Granville ; Heurtevent-Premer, à La Haye du-Puits, Pinot, 
à La Haye-Pesnel ; Youf, à Saint-IIilaire ; Le Guay, à Saint- 
Jaroes; Dupont, à Saint-Lo; Uuaull-Deajardins» à Sainte- 
Mèrc-Eglise; Potier, à Percy ; Pluchon, à Périers; Jacquette, 
à Sainte- Mère-Eglise ; Bonamy, aux Pieux ; Lemarié-Des- 
landelles, à Pontorson; Meillel, à Saint-Sauveur; PouUain, 
à Sourdeval ; Duvergier de Kerhorlay, à Tessy ; Villain, à 
Torigni; Anne- Deschamps» à Saint-V^aast; Cohas, à Valo- 
gnes; Caibnc, à Villcdiou. 

Surnuméraires : David et Voisin, à Saint-Lo; Pitel, à Avran- 
ches; Gaupuccau, à Coutances; Daure!, à Cherbourg; Lal- 
lemand, à Morlain ; Guerrand, a Valognes, 



Enregistre- 
ment, 
timbre , 
domaines 
et 
hypothèquei. 



MM. 



ADMINISTRATION DES DOUANKS. 
Direction de Cherbourg. 



Employé supérieur, Démanches 5>, directeur, à Cherbourg. 
Inspecteurs divisionnaires : Moisson, à Portbail; Meurice, à 

Cherbourg; Guillorit, à Carentan. 
Bureaux de la direction à Clierbourg : 1®*" commis, Caron; 

2«, Rondeau; 3«, Avoyne; 4«, Vanlier ; 5®, Potaire. 
Surnuméraires : Teiteix et Sanson. 
Principauté de Portbail : Gillain, receveur principa', à 

Portbail; Maillard, véritlcateur, à Portbail; Pommier coiu- 



Administra- 
tion 
des douanes. 
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rois ; Le Mardelé, à SaiiU-Germaio-sur-Ay ; Pierre de Ptilpré, 
à Carteret; Richard, à Diélette. 

Principauté de Cherbourg : Burnet, receveur principal, à 
Cherbourg; Eynaùd, sous-iiispecteur sédentaire, à Cher- 
bourg; Termissien, contrôleur, à Cherboui^; Mabire, Le 
Roy et Lenir, vérificateurs; Le Gualès et Langevin, comniis 
principaux, à Cherbourg; Dalidan, Nielbot, Guérin et Tri- 
cot, commis; Chazot, surnuméraire, à Cherbourg; Hooet, 
receveur, à Barfleur; Rcy, receveur, a Omonville. 

Principauté de Car entan : Leroux, receveur principal; Le- 
vesque, vérificateur; Guiomar, commis; LetelUer, sorau- 
méraire; Lemoigne, receveur, et Lemonnier , visiteur, à 
Saint-Vaast. 

Direction de Saint-Malo. 

Employé supérieur, Boucher-de-Crèvecœur i^, directeur, à 
Saint-Malo. 

Inspecteur divisonnaire. De Rudder, à Granville. 

Sous-inspecteur sédentaire, Regimbart. 

Principauté d'Avranches : Bourel-Roncières, receveur prin- 
cipal, à Avranches; Besnier, vérificateur, à Avranches; 
Chrétien-Montreuil, commis, à Avranches ; Pigeon, rece- 
veur, à Courtils; Besnier, visiteur, à Courtils; CafQéry, 
receveur, à Pontaubault; Guérin, receveur, à Gisors; 
Houssard, receveur, à Saint-Léonard ; Gazengel, receveur, 
à Genêts. 

Principauté de Granville : Hervieu-duHôme, receveur prin- 
cipal, à Granville; Gourdan, contrôleur, à Granville; Des- 
champs, commis, à Granville ; Bonnety, Plantard-de-Lan- 
court, Louvel, Gambier et Millet, vérificateurs, à Granville; 
Le Canu, Esnol, Guinchard, Paillet et Leretz, commis, è 
Granville ; Delamare de Piémont, receveur, à Bricqueville ; 
Delalonde, receveur, à Regnéville; Manger, visiteur, h Re- 
gnéville. 



Receveurs 

des 
finances. 



MM, 



RECEVEURS DES FINANXES. 



Receveur général, Bourboulon-de-Saint-Edme^, à Saint-Lo. 
Fondé de pouvoirs du Receveur-général, Desmarets. 
Receveur particuliers : Boudent §5^, à Avranches; Le Mais- 

tre$, à Cherbourg; Klein, à Coutances; Millet, à Mortain; 

Gouget-Desfonlaines, à Valognes. 
Percepteurs surnuméraires : Hélène, Le Grand, Tanqueray, 

Girette, bataille, Piquois, Hervy, Le Lièvre, Roquelin, 

Gallien et Aupois. 



PAIEMENTS DIVERS. 

Paiements Payeur, M. Le Guay -4^, à Sainl-Lo. 

divers. * 
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RECEVEURS MUNICIPAUX. 

MM>duiUet, à Saint-Lo; Le Mailler, à Careotan ; LaffoUey, à Reeerturf 
Valogoes; Le Barbanchon, à Cherbourg; Drogy, à Coutan- "nun^c'P»»*»' 
ces ; Le Redde, à Granville ; Le Clerc, à Âvrancbes. 
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HOSPICES. 

Gommunei ob ili mol lilués. Noms des Recefenrf ou EcoBomtt. Hoinicfli 

Ârranches, ^ MM. Cordon. 

Granville, — Mulot. 

Villedieu, — Villain-Navet. 

Saint-James, — Morin. 

Pontorson, — Marie. 

Cherbourg, — LeFoUet.receveur; Drouêl, 

économe. 

Coulances, — Piton. 

Périers, — Picquechef. 

Morlain, — Brisou. 

Barenton, — Gesbert. 

Saint-Lo, — Bulot. 

Carentan, — Le Mallier. 

Torigni, — Guillouet. 

Valognes, — Gisles. 

Bricquehec, — Corbel. 

Monlebourg, — Le Villant. 

Saint-Sauveur-le-Vicomte, — Le Bouffy. 

Sainte-Marie-du-Mont, — Vallogne. 

COMrrÉS CONSULTATIfS IN8T1TDÉS AUPRÈS DES HOSPlCfiS. 

MM. 

A Avranches : Guérin-Fontan, Fontaine {père et Guérin-Du- 

chemin . 
A Cherbourg : Rossignol, Duvivieret Loysel. 
À Coutances : Jehenne, Hervieu et Hébert. 
A Mortain : Poullain-Lacroix, Champs (Jules), et Noël. 
A Saint'Lo : Groualle-Duclos, Beaufils et Merienne. 
A Valognes : Coquoin, Daireaux et Cardonnet. 



^»<»i 



BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

Communes où ils sont situés. 

Arrondissement d^ Avranches. — Avranches.— Macé. — Cuves. Bureaux 
— La Chaise-Beaudouin. — Granville. — Pontorson. — Dra- de 

gey . — La Lande-d'Airou. — Villedieu . bicnfaisanct * 

Arrondissement de Cherbourg. — Cherbourg. — Gfosville. — 
Les Pieux.— Pierreville.— Saint-Germain-le-6ailtard.— 
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Surtainviile — Equeuidreville. — Ocleville. — Ferman ville.— 
Saint-Pierre-EgUse.— Théville. 

Arrondissement de Coutances.— Equilly. — Courcy. — Cou- 
tancos. — La Haye-du-Puits. — Périers. 

Arrondissement de Mortain.—GeT. — Saint-Cyr-duBailleuil.— 
St-Georges-de Rouelley. — Chalandrey. — Le Mesnil-Bœufs. 
— Juvigny. — Le Mcsnil-Adelée. — Le Mesnil-Rainfray.— 
Buais. — Ferrières. — Le Teilleul. — Saint-Symphorien. — 
Bion. — Fonlenay. — Mortain. — Notre-Dame-de-Touchet. — 
Romagny, — Saint-Jean-du-Corail. — Parigny. — Sainl-Brice- 
de-Landelles. — SainHIilaire du-Harcouet.* — Coiilou vray. 

— Saint Laurent-de Cuves. — Sainl-Marlin-le-Bouillant.— 
Le Frcsne-Poret. — Saint-Martiu-de-ChauUeu. — Sourdeval. 

Arrondissement de Saint-Lo: — Carentan. — Méautis. — Sainl- 
Eny. — Le Mesnil-Araey. — Marigny. — Maiipertuis. — Mod- 
tabot. — La Meauffe. — Sl-Jean-de-Daye. — Saint-Fromond. 

— Agneaux. — Sainte-Croix. — Saint- Lo. — Fervaches.— 
Troisgots.— Placy-Montaigu. — Torigni. 

Arrondissement de Valognes, — Ourviile. — Bricquebec. — 
Magneville. — Rauville-iu-Bigot. — Sottevast. — EroudeviJIe. 
Montebourg. — Sainl-Germain-de-Tournebut. — Cbef-du- 
Pont. — Picauville. — Sainte-Mère-EgHse. — Barfleur. — 
Réville. — Brix. — Valognes. 



INSPECTEURS DES ÉTABLISSEMENTS CHARITABLES ET DU* SERVICE 

DES ENFANTS TROUVÉS. 

Pour l'arrondissement de Saint-Lo, le docteur Godey ; 

— Cherbourg, le docteur Loysel ; 

— Coutances, le docteur Tanqueray, 
. — Jfor/aûi, le docteur Herbert; 

— Valognes y le docteur Roullot ; 

— Avrariches, le docteur Iloussard. 



SALLES D'ASILE. 

WiM <i*asile. Nous avons, dans le département de la .Manche, huit salles 
d'asile communales, oiivortc^ : à Saint-Lo, Torigni. Carentan, 
Avranches , Cherbouri; , Salnt-Vaast, Saint-Sauveur-le^Vicomle 
et La Haye-du-Puils. Trois salles d'asile privées existent à 
Coutances, Granville et Pontorson. Ces salles réunissent en- 
viron 1 ,600 enfanis. 



COMMISSIONS SANITAIRES. 
MM. 
Commissions A Cherbourg, — Le Maire de Cherbourg, président ; Asselin, 
•anitaires. Cuuian-Solignac , Chaufard , lieutenant-colonel retraité ; 
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Obet, docteur-médecin ; Postal, négociant; Rossignol, avo- 
cat ; le préfet maritime, le commandant de la place, le Ma- 
jor de la marine , le commissaire-général de la marine , le 
directeur des douanes, le sous-intendant militaire. 

A Saint'Vaast. — Le Gendre, juge-de-paix de Quettehou ; Le 
Barbanchon, Gibon, médecin; Hamelin-^d'Ectot , ancien 
procureur-du-roî. 

A Granville. — Le Tourneur, Lavechef père ; Delamusse ijff: , 
inspecteur des pèches ; Tardif, médecin ; Porée ; Le Rond, 
négociant; Mulot et Girard, capitaines au long-cours. 
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PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE ORDINAIRE DU DÉPARTEMENT. 
MM. 

Ingénieur-en-chefde y^ classe,— Méquet ^, à Saint-Lo. ^, ,kÎ."!îI. 

Ingénieur ordinaire de y* classe. — Grillet-de-Serry, à Cher- 
bourg. 

Ingénieur ordinaire de 2* c/(W*c.— Marchai, à Avranches. 

Ingénieurs de 3^ classe. — Camus, à Coutances ; Bernard, à 
Mortain. 

Conducteur embrigadé de^ classe faisant fonctions d'ingé- 
nieur ordinaire. — Saulier, à Saint-Lo. 

Conducteurs embrigadés de ^^ classe. — Becquet, à Avranches; 
Pignard-Dudezert, à Coutances ; Langlois. à Avranches. 

Conducteurs embrigadés de 3* do^^^.—Delcung, à Coutances; 
Pezeril, à Saint-Lo ; Gontier, à Villedieu. 

Conducteurs auxiliaires de y ^ classe. — Leroux, à Coutances; 
Chrétien, à Mortain ; Duprey, à Saint-Lo ; Bailleul, à Saint- 
Lo; De-Sainte-Croix, à Cherbourg; Le Feuvre, à Cher- 
bourg. 

Conducteurs auxiliaires de ^ classe. — Pigault, à Avranches; 
Le Vallois, à Carentan ; Rouault, à Valognes. 

Conducteurs auxiliaires de 3^ classe. --Uevche, à Cherbourg; 
Szretter, à Villedieu; Rouxel, à Saint-Lo; Smotryez, à Avran- 
ches ; Le Bossé, à Mortain ; Fleury, à Saint-Lo. 

Piqueurs. — Le Gris, à Saint-Lo; Omond, à Saint-Lo; Anfray. 
à Mortain ; Lemonnier, à Saint-Lo ; Doucet, à Coutances ; 
Le Grain, a Saint-Lo ; Sanson, à Cherbourg. 

Préposé au pontà- bascule. — Le Cocq-de-Sarcus, à Saint-Lo. 

SERVICE SPÉCIAL DE LA CANALISATION DE LA VIRE ENTRE LES 

VILLES DE VIRE ET SAINT-LO. 

MM. 

Ingénieur en chef. — Méquet, à Saint-Lo. 
Ingénieur ordinaire. — Bertin, à Saint-Lo. 
Conducteurs auxiliaires de 3^ classe. — Michel, à Saint-Lo ; 
Poupinet, à Saint-Lo. 
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SeRTICE des ports UARITIMES DE COMMERCE ET DES PHARE9 

ETPANAliX. 

Jngéniew-eri'Chefde y* classe, Morice-^Laruë :;;, à Cherbourg^. 

Ingénieurs ordinaires de /'^ classe, Deslanrtes, à Granville ; 
Grillet de Serry, à Cherbourg. 

Ingénieur ordinaire de 3*^ classe, Deslandes, à Sainl-Lo. 

Conducteurs embrigadés de 2^ classe, Lange vm (Auguste), à 
Saint- Vaast; de3« classe. Le Sage, à Cherbourg. 

Conducteurs auxiliaires de J''^ classe, Castanl, à Cherbourg ; 
ïroude, à Carenlan ; Bernard, a Granville ; de 2*^ classe, 
Mignot, à Cherbourg; Busquct, à Carenlan; Bérard, à Cher- 
bourg ; de 3« classe, Hulbert, à Granville ; Le Roux , à Ca- 
rentan ; Le Poiltevin, à Granville. 

Piqueurs, Collas, à Granville; Langevin (Alfred), à Cherbourg; 
Le Loutre, à Granville; Daniel, à Cherbourg; Caen, à Cher- 
bourg; Le Gentil, à Sainl-Yaast ; Potier, à Cherbourg. 



ADMINISTRATION DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. 

Direction de Cherbourg. 

Lignes Directeur, M. Lespagnol de Chanteloup. 
télégraphiques Inspecteur, M. Provost. 

La division de cet inspecteur se compose de 17 stations , 
toutes comprises dans le département de la Manche. 
Agents de 1^^ classe à Cherbourg, MM. Régnier et Ruault. 

DiRFXTION D'AvRA>CHES. 

Directeur, M. Chéreil de La Rivière. 

Inspecteurs, M. Gillet de Laumont, à la résidence d'Avran- 

ches. La direction de cet inspecteur est composée de H 

stations, depuis les Herbreux jusqu'à Rennes. 8 stations 

sont comprises dans le département de la Manche. 
M. Kermabon , a la résidence de Saint-Malo. Sa division 

s'étend d'Avranchesa Saint-Brieuc. Deux stations se trouvent 
dans le département de la Manche. 

La direction d'Avranchos, établie dans un bâtmient de TEtat, 
est surmontée de deux t^urolles où fonctionnent quatre télé- 
graphes correspondant avec Paris, Brest, Nantes et Cherbourg. 

Le service est fait dans chacun de ces postes par deux 
agenis qui alternent d'un midi à l'autre. Il est de plus accordé 
au directeur un employé de planton, lequel est chargé de la 
répartition des bulletins entre les postes, de la remise des dé- 
pèches, du service de la poste, etc. 

Avranches, n®!, MM. Lambert et Hardy, agernsdej^*" classe; 

— n^2, — Mulon etVallois, — 

— - n"3, — A. FouchéetF, Fouçhé, — 

— 11** 4, — Boutard et Lcmoine, — 
Employé spécial ou planlon, M. P. Fouchc, — 



cinaax. 
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CHEMINS VICINAUX. 

MM. Service général. 

ÀgeiU-Voyer-en^Chef, Bitouzé-Dauxmesnil *, à Saint-Lo. ^'^^J^i?*/'" 
AgentS'Voy ers attachés au bureau de I^Agent-Voyer-enrChef, 

Baiileul el Le Coustour, agents-voyers de l**^ classe; Borei, 

agent-Yoyer de 3® classe. 

Service actif. 

y^ Service des chemins vicinaux de grande communication 

et d'intérêt collectif. 

AgentS'Voyers de i^^ classe, Levallois, à Avranches; Duval, à 

Cherbourg ; Vie), à Coutances ; Broux, à Morlain ; Guille- 

mine. à Périers ; Parey, à Saint-Lo ; Aillet, à Valognes ; 

EUe, à Villedieu. 
AgentS'Yoyers de 2* classe, Gilbert fils, à Avranches ; Paiog, 

à Cherbourg ; Tonnet, à Coutances ; Gosselin, à Morlain; 

Le Gouix, à Saint-Lo; Olivier, à Valognes. 
Agents- Voyers de 5* classe, Langlois, à Villedieu ; Marie, à 

Périers. 
Employés auxiliaires, Szelingovoski, à Avranches et Illiniez, 

à Mortain. 

2^ Service des chemins vicinaux ordinaires. 

AgentS'Yoyers de i"^^ classe, Gilbert père, à Avranches ; Le- 
vitre, à Cherbourg ; Colibeaux père, à Coutances.; Bogues, 
à Mortain; Le Sage, à Saint-Lo ; Sallebert, à Valognes. 

Agents- Voyers de 3^ classe. 

Arrondissement d* Avranches. — Le Pesant, pour les cantoDu 
d'Avranches, Brecey et Sartilly; Saint, pour les cantons d( 
Saint-James, Pontorson et Duccy; Delongraie, pour les can- 
tons de Granville, la Ilaye-Pesnel et Villedieu. 

Arrondissement de Cherbourg. — Leco^uière, pour les cantons 
des Pieux et de Beaumont ; Ehissaux, pour les cantons de 
Saint-Pierre-Eglisc et d'Octeville. 

L'Agent-Voyer de 1'* classe est spécialement chargé du can- 
ton de Cherbourg. 

Arrondissement de Coutances, — L'Agent-Voyer de i '^ classe est 
spécialemeut chargé des cantons de Coutances, Cerisy-la- 
Salle et Moatmartin-sur-Mer; Le Capelain, pour les cantons 
de Bréhal et de Gavray ; Le Cadet, pour les cantons de 
Lessay et de la Ilaye-du-Puits; Colibeaux fils, pour les can- 
tons de Périers, Saint-Malo-de-larLande et Saint- Sauveur- 
Lendelin. 

Arrondissement de Mortain. — Bessin, pour les cantons de 
Sourdeval et de Saint-Pois; Fleury, pour les cantons de St- 
Hilaire-du-Harcouet etd'Isigny; Lercbourg, pour lee cantons 
de Barenton cl du Teilleul. 
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L' Agent- Voyer de 1'* classe est spécialement chargé des can- 
tons de Hortain et de Juvigny. 

Arrondissement de Saint-Lo. — Eliaszowiez, pour les cantons 
de Marigny, Canisy etSaint-Lo; Fouquerel, pour les cantons 
de Carentan, Saint-Jean-de-Daye et Saint-Clair ; Le Gros- 
nier, pour les cantons de Torigni, Tessy et Percy. 

Arrondissement de Valognes. — Pontis , pour les cantons de 
Valognes , Quettehou et les communes de Fiottemanvilie , 
Saint-Cyr, Hemevez , Urville , Le Ham , Sortosville près 
Valognes, Saint-Germain-de-Tournebut et Saint -Martin- 
d'Âudouville, du canton de Montebourg, et celles deMorviUe, 
Sottevast et Négréville, du canton de Bncquebec ; Mikoliez, 
pour les cantons de Sainte-Mère-Eghse et les communes du 
canton de Montebourg, moins les huit comprises dans la 
circonscription de M. Pontis; Pilard, pour Saint-Sauveur-le- 
Vicomte, Barneville et les huit communes du canton de Bric- 
quebec, non comprises dans la circonscription de M. Pontis. 



BàUmenU 
cifllf. 



HM. 



BATIMENTS CIVILS. 



Architecte du département,— N , à Saint-Lo. 

Conducteur.— Chdifel, à Saint-Lo. 



COMMISSION 

DES BATIMENTS CIVILS ET DE LA VOIRIE VICINALE. 

P 1 I !^1M. 

des "baim^nif ^^ Hodey, préfet, président ; Méquet, ingénieur-en-chef ; Des- 
landes, ingénieur; Le Vavasseur, artiste; Tréfeu, architecte; 
Bitouzé, agent-voyer-chef ; Alphonse Descocqs, proprié- 
taire ; Bernard, médecin ; Paul Lecomle, menuisier ; Dou- 
chin, architecte; Tabbé Lalmant, professeur; l'Inspecteur 
des écoles primaires 



cifilB 

et de la voirie 

vicinale. 



Poids 
et mesures. 



POIDS ET MESURES. 

Vérificateurs : MM. Bélanger, à Saint-Lo ; Lamarre, à Avran- 
ches; Agnès-Préfontaine, à Cherbourg; Couperie, à Cou- 
tances ; Le Cour, à Morlain ; Yger, à Valognes. 



Dépôt d*éU- 

lons 
de SaiDt-Lo. 



DÉPÔT D'ÉTALONS DE SAINT-LO. 
HM. Bioche, directeur; Liégeard, agent-comptable; Diguet, 



vétérinaire. 



*—* 



^ 
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POSTE AUX LETTRES. 



MM. 



Pofie 



Inspecteur des postes du département. ^Oiïùev, à Saml-Lo. ^^^ i^^j^es 

Bureaux composés. ^ 

Directeurs, — à Saint-Lo, Deslandes ^, direcleur-comptable 
du déparlement ; Damemme, l®"" commis; Carpentier, î* 
commis; Labraud, 3* commis; Lair, surnuméraire. 

A Avranches, Huet, directeur; Maufras^ l®"" commis ; Cheva- 
lier, 2« commis ; Léger, surnuméraire. 

A Cherbourg, Leroy, directeur ; Cabarl, 1®^ commis; Coste 
de Champron, 2^ commis; Bouillon, 3^ commis. 

Bureaux simples ou a taxation. 

A Barfleur, M°»® Despointes; à Barneville- sur-Mer, M"** V* 
Vrac ; à Beaumont, Frigout ; à Brecey , M°>^ V* Taillebois ; 
à Bréhal, M"»® V« Deslandes ; à Bricquebec , M"»« Pernin ; à 
Canisy, M'»^ V® Cosse ; à Carentan, M™« Cuqu ; à Cerisy- 
la-Forèt, Guérin ; à Coutances, Rocher ; à Ducey, M""« V* 
Berlhelot; à Gavray, M™« V* Deshogues ; à Granville, M"** 
Clément; à La Haye-du-Puits, M"»® Y** Enée ; à La Haye- 
Pesnel, i3uhamel; à Lessay, Devaine ; à Marigny, M">® Al- 
bert ; â Monlebourg, M™® V® Le Sache ; à Mortam, M™« Cline; 
à Percy, M"® V* Dutemple ; à Périers, M"»® Créances; à La 
Perrine, Simon ; aux Pieux, M"*' Normand ; à Pontorson, 
M™« V® De Chéquier; à Sartilly, Mallet; à Sourdeval, M"»* 
Debon ; à Saint-Hilaire-du-IIarcduet, M™® V® Lamouroux ; 
à Saint-James, Bilfeldt; àSaint-Malo-de-la-Lande, Cosson; 
à Sainte-Mère-Eglise, Leroux ; à Saint- Pierre-Eglise, Blan- 
chard; à Saint- Sauvcur-sur-Douves, M™® Le Bouffi ; à St- 
Vaast-la-Hougue, M«"« VauUier ; an Teilleul, Bigot; à Tessy, 
Mme ye De Dreux-Nacré ; à Torigni, M"»® V« Le Chandellier; 
à Valognes , Couteau ; à Villebaudon , M«"« Lubis ; à Ville- 
dieu, M™® Bouzeran. 

Bureaux dé distribution. 

A Agon, M""* Lehuby ; à Barenton, M°»® Bouillaux ; à Cerisy- 
la-Salle, M"»® V* Lecomte ; à Flamanville, M">« Quinain ; à 
Juvigny, Tostain; à Pont-Labbé, Girot ; à Portbail, Lemon- 
nier ; à Prétot, M"« Hébert ; à Quetlehou, Mahieu ; à Saint- 
Eny, M"« Dancel ; à Saint-Pois, M™« Chardin ; au Vast, An- 
toinette. 



POSTE AUX CHEVAUX. 



Bêlais, 

— d'Avranches, 

— Bréhal, 

— Carenlan, 



Titulaires, MM. 

— Boullier. 

— Daigremont (Noël). 

— Mac-Auliffp. 



Poste 
•ux cberatti. 
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Relais. 

— La Chapelle-Urée, 

— Cherbourg, 

— Coutances, 

— Dûcey, 

— Granville, 

— La Haye-du-Puits; 

— Marigny, 

— Mortain, 

— Périers, 

— Pontorson, 

— Sartilly, 

— Sourdeval, 

— St-Hilaire-du-HaPcouet, 

— Saint-James, 

— Saint-JeaiHde-Daye, 

— Saint-Lo, 

— Sainte-Mère-Eglise, 

— SaiDt-Sauveur-sur-Douves 

— Saint- Vaast^la-Hougue, 

— Le Teilleul, 

— Torigni, 

— Valognes^ 

— Villebaudon, 

— Villedieu, 



Titulaires, MM. 



Labrousse. 

Laiinay. 

Daigremont (E.) 

Le Chartier. 

Daigremont (Noël). 

Le Bis. 

Louet. 

Anger. 

Vaussy. 

}jme ye Hcrsent. 

BoulUer. 

Anger. 

Bachelot. 

Ameline. 

V® Chesnel. 

Baduel . 

V« Le Parquois. 

Lebis. 

Lévêque. 

Danguy. 

Lebas, 

Malherbe, 

Vaccant. 

Leteilier. 



MESSAGERIES NATIONALES ET GÉNÉRALES. 

MM. 

liMMgeries. Directeurs : Hardy-Desalleurs , Simon-Fiquet , Delanoë fils 

et Mac-Auliffe à Avranches; Noël Daigremont et Pujardin, 
à Granville ; Hersent et Moisson , à Pontorson ; Le Tellier 
et Lafontaine, à Villedieu ; Viel et Lacouture, à Cherbourg; 
Daigremont , Duval , Le Parquois et M°«« Dumoulel , à Cou- 
tances ; Mauger et Hébert , à Saint-Lo ; Desrez et Mac- 
Auliffe ,(i Carenlan ; M"»® veuve Jouenne et Canivet à Va- 
lognes. 



L'ANNUAIRE de la HANCHE se Irope ehez les Libraires : 

Le Coupflet, à Cherbourg.— M™« veuve Gomont et Capelle . 
à Valognes.— Tostain, à Avranches .— M™« veuve Setthy, 
à Granville. — Tanqderay et Daireacx et C«, à Coutances. 
— Lebel, à Mortain.— Rousseau et Letregcillt, à Saint-Lo. 
— Hachette , rue Pierre-Sarazin , 42 , a Paris. — Hardel^ 
me Froide, à Caen . 



ADDonces et Avis divers. 



(Dans cette p«rlie de V Annuaire sont gratuitement annoncés tous les ou- 
vrages dont nous avons reçu un exemplaire, toutes les feuilles périodiques que 
leurs rédacteurs prennent rengagement de nous envoyer pendant une année.^ 

N. B. Les lettres et paquets qui ne sont pas affranchis tutênt à la poste. 



fioornaax et Ownrragem périodiques* 

Bulletin monumental , ou Collection de Mémoires sur les 
Monuments historiques de France, publié sous les auspices 
de la Société française pour la conservation et la descrip- 
tion des Monuments nationaux, et dirigé par M. de Cau- 
mont. Cette publication se compose annuellement de 8 
livraisons formant un fort volume de 6 à 800 pages in-S^, 
enrichi de gravures sur bois , de planches lithograpbiées , 
etc. Prix, 15 fr. par volume, franc de port. Le 43« est sous 
presse. 

Journal de Coutances , paraissant le dimanche. Prix : 9 fr. 
par an. 

Journal d'Avranghes , paraissant le dimanche. Prix : 40 fr. 
par an. 

Journal de l'arrondissement de Valognes, paraissant le ven- 
dredi. Prix : 6 fr. par an. 

Phare de la Manche , gazette de Cherbourg et du départe- 
ment, paraissant le dimanche et le jeudi. Prix : 12 fr. par an. 

Journal de Falaise, paraissant le vendredi. Prix : 10 fr. 

Oavraireft dlTenu 

• 

Almanagh de la Normandie pour l'an 184S , publié sous le 
patronage de la Société d'horticulture de Caen ; publié par 
M. Trébuticn, Tun des conservateurs de la bibliothèque pu- 
blique de Caen, 3® année. A Caen, chez Poisson. Prix : 30 c. 

Le droit civil des juges-de-paix et des tribunaux d'arron- 
dissement , mis en rapport avec ï agriculture , les arts et 
métiers , J^ administration , les établissements publics ; ré- 
pertoire universel de législation et de jurisprudence sur les 
matières cantonnâtes. ^Compétence.-— Droit ^-^Procédure. 
— Lois,— Coutumes, — Usages, — Conventions et obligations 
en général, — Règlements. — Servitudes, — Voiries,— Voisi- 
nages, — Lois rurales. — Arrêts. — Auteurs; par M. J.-F.- 
Vaudoré, avocat. Paris, Joubert, rue des Grés, n<* 14; De- 
rache, rue du Bouloy, 7 ; Caen, Hardel, rue Froide; 3 vol. 
in-8*. Prix de chaque vol., 7 fr. 50 c. 

Statistique monumentale du Calvados , par M. de Caumont, 
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directeur do rinslitul des provinces de France et de la So- 
ciété française pour la conservation des monuments. ï^'' vo- 
lume in-8**. Prix, 40 fr. A Caen, chez Hardel ; à Paris, chez 
Derache, rue du Bouloy, 7. 

CoNGBÈs ARCBÉoLOGiQCE DE Fraxce. Séouces générales tenues 
à Metz, à Trêves, à Aulun, à C huions et à Lyon, en 1846, 
par la Société française pour la conservation des monuments 
historiques. 1 vol. in-8®, chez les mêmes libraires. 

JouKNAL d'l'n bourgeois DE Cae^î ( 4652 — 1733 ) , publié pour 
la première fois d'après un manuscrit de la bibliothèque de 
Caen, et annoté par M. G. Mancel , conservateur de cette 
bibliothèque, correspondant du ministère de Finstruction 
publique pour les travaux historiques. \ vol. in-8**. A Caen, 
chez Woinez, rue Notre-Dame, 98. 

Caen. Précis de son histoire, ses monuments, son commerce et 
ses environs. Guide nécessaire et complet pour bien con- 
naitre cette ancienne capitale de la Basse-Normandie, par 
M. Trébulien, conservaleur-adjomt de la bibliothèque. 4 vol. 
in-18. Prix : I fr. 25 c; à Caen, chez Poisson, rue Froide. 

Notices biographiques , littéraires et critiques sur les 
hommes du Calvados qui se sont fait remarquer par leurs 
actions ou par leurs ouvrages, par M. F. Boisard. { vol. in- 
12. Prix : 3 fr.; à Caen, chez Pagny, rue Froide. 

Essai sur les bases et les développements de la moralité, 

par M. Charma, professeur à la faculté des lettres de Caen. 
î vol. in 8^; à Paris, chez Hachette, rue Pierre-Sarrazin, 42. 

Annales religieuses de l'Avrancbin. Seconde partie, ou sup- 
plément à l'histoire du Mont-Saint-Michel , par M. Tabbô 
Desroches ; in-4® ; Caen, Hardel. 

Fête donner: , le 10 octobre 1847, par la ville de Cou- 
tances , à l'occasion de l'inauguration de la statue de 
Ch.'F. Lebrun, ln-8^ ; Coutances, Vezel et Daireaux. 

Notice historique sur le collège de Coutances,' par M. l'abbé 
Daniel, recteur de l'académie de Caen. In-8*^. Caen, Hardel. 

Discours prononcé à la distribution des prix du collège royal 
de Caen, le 6 août 1847, par M. Lcgentil professeur de 3*. 
In- 8** ; Caen, Poisson. 
> Un collège. Discours proi\oncé à la distribution des jyrix, 
faite aux élèves du collège de Saint-Lo, le 7 août 4847, sous 
la présidence de M. Daniel, recteur de l'académie de Caen, 
par M. Tabbé Lahnand , professeur d'histoire, correspon- 
dant du ministère de instruction publique pour les travaux 
historiques, membre de plusieurs académies. In-8®; Va- 
lognes, Carette-Bondessein. 

Discours prononcé à Touverture de la 15® session du congrès 
de r Association Normande, à Carentan , le 15 juillet 1847 ; 
par le même, in-8**. 

Rapport fait an congi*ès de l'Association Normande, le 18 Juil- 
let 1847, au nom de la Commission des améliorations agri- 
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coles , par H. Castel, secrétaire -général de la Société 
d'agriculture de Bayeux; in-8^. 

Qu'est-ce que la République ? par M. Léon Tillard, avocat à 
Bayeux (février 1848), in-8\ 

Rapport lu dans la séance des facultés de Vacadémie de 
Caen, le 8 novembre 1847, par M. Bertrand, doyen de la fa- 
culté des lettres. In-8**; Caen. Poisson. 

Le poème de Mignon , par Paul Biier. Grand in-8^. Gaen , 
Hardel. 

Poésies, par M""* Lucie Coueffin. 1 vol. in-18. Bayeux, Ni- 
colle. Prix : 3 fr. 50 c. 

Repentir et miséricorde, ou le retour du prodigue, drame 
en 3 actes, dédié au peusionnat de THôlel-Dieu de Bayeux. 
In-8**. Bayeux; Nicolle. 

Malherbe et Laplage, ou la fête du génie , ode par M. A. 
Le Flaguais. In-8*^. Caen, Poisson. 

Le presbytère de St-M'artin, par le même. In-12. Caen, De 
Laporte. 

L'ancien collège du Mont, par le même. In-ISl. Caen, 
Poisson. 

Inauguration des statues de La Place et de Malherbe , et des 
bustes de Varignon, JRouelle aîné, Collet-Descostils , Près-- 
ne! y Vauquelin et Dumont-d'UrvilleAti-S^. Caen, De 
Laporte. 

Notices sur Malherbe, Laplace, Varignm, Bouelle, Vauaue- 
lin, Descostils Fresnel et Dumontd' Ur ville, par MM. Pui- 
seux et Charles, précédés du procès-verbal de la cérémo- 
nie d'inauguratian et des discours qui y ont été prononcés 
par MM. l'abbé Daniel, Thierry, Bertrand et Sorbier. In-8**. 
Caen, De Laporte. 

Salomon de Caus, ou la découverte de la vapeur , par Ju- 
lien Travers. In-8*^; Caen, Hardel. 

Maximilien Robespierre. In-8<^. Caen, De Laporte. Saint-Lo, 

Rousseau. Prix : i fr. 50 c. 
Eloge de J.-L. Bvrnouf , par M. A. Morel, professeur au 

coUégt^ RoUin ; ouvrage couronné par Tacadémie de Caen. 

In-8®. Caen, Hardel. 
Broderies de la reine Mathilde , épouse de Guillaume^le" 

Conquérant; par M""® Emma L In-12. Bayeux, Nicolle. 

Des animaux appartenant a l'espèce bovine, envisagés pendant 
la période de leur vie qu'on appelle engraissement, comme 
moyens propres à tirer, à notre profit, de nos pâturages les 
substances alimentaires que ces pâturages renferment ; far 
M. Durand, pharmacien-en-:chef des hôpitaux, professeur à 
l'école de médecine de Caen. In-S^, Caen, Poisson. 

Du SYSTÈME DES PRAIRIES ^AT\}REhh%s , dit Ic systèmc du pi- 
quel , et de l'influence des plantes aromatiques dans t ali- 
mentation du bétail (second. Mémoire); par le même. Iii-8^. 
Caen, Poisson. 
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Un THE CHEZ Barkas , comédie en un acle et en vers, par 
M. Roussel. In-8**. Lyon, Boursy fils. 

Etude scientipique sur M. Mangon-Delalatîde , par M. Le 
Héricher. In-8®. Avranches, Tostain. 

Discours prononcé par M. Sorbier, avocat-général , lors de 
l'installation de M, Lepeytre , en qualité de procureur-gé- 
néral près la Cour royale de Caen, ln-8". Caen, De Laporte. 

Rechercdes et observations sur quelques plantes nouvelles, 
rares ou peu connues de la presqu'île de la Manche ; par 
M. E. Lebel. In-8®. Valognes, Carette-Bondessein. 

Essai historique sur Carentan, par M. Renaud, juge-d'ins- 
truclion à Coutances. In-8**. Caen, Delos. 

Essai historique sur l'abbaye deLessat, parle même. In-8®. 
Caen, Delos. 

Vouloir, c'est pouvoir, épitre par M. J. de la Boulraye. In-8*. 
Avranchçs, Tostam. 

Une faute d'orthographe, par M. B. Rigaud. In-8®. Caen, 
Woinez. 

Antinous, ou l'article et le sentiment, par le même. In-8«. 
Caen, Woinez. 

Les prisons d'un prophète actuel, »oî/r^«?ri pax' tous les 
pouvoirs; par M. La Paras. In-i2. Caen, Woinez. A Saint- 
Lo, chez Rousseau. Prix : 2 fr. 

Lïi duc d'Orléans a Rouen (1492), par M. Ch. Richard , con- 
servateur des achives municipales de Rouen. In-8®. Rouen, 
Pérou . 

Notice sur l'ancienne bibliothèque des échevins de la ville de 
Rouen, par le même. Rouen, Péron- 

Note à propos de quelques documents de l'histoire de Caen et 
de Rouen, par le même. In-8**. Caen, Hardei. 

Société des Antiquaires de Normandie. Session de 4847. 
Compte-rendu à mes confrères de Rouen, par le même. In- 
8®. Rouen, Pérou. 

Chant des ruines, par M. Jules de Tournefort. In-f8. Paris , 
chez Ledovcn, libraire. Prix : 3 fr. 

LIBRAIRIE CLASSIQUE DE DEZOBRY, MAGDELEINE ET 
C*®, à Paris, rue des Maçons-Sorbonne, /. 

Celte maison de librairie est entrée en concurrence, il v a 
peu d'années, avec MM. Hachette et Delalain, pour les livres 
classiques à l'usage des collèges, des séminaires, des insti- 
tulions et pensions , des écoles primaires, etc. Les avan- 
tages qu'offrent ses éditions des auteurs k^'^cs , latins et 
français, ont été appréciés en France et à l'étranger, et la 
plupart des professeurs de rAcodéniie de Caen les font 
suivre par leurs élèves. Lps autours grecs tl ialins sont an- 
notés en français ; et les auU urs. fr.inc'-is , é;j:nlrîiiont n>ri" 
chis de notes] owi A^^ apj'tccmîions ll!(c,oirr,s rin|?runlô«>^ 
à nos plus célèbres critiqnos. Parmi 1 >s cuvm^ros rôooni- 
ment édités par cette nriaison , nou«; r.v^.ns eu rcMiO'>iop 
d'cxaminrr, et nous rocommnr.doîis l^^ c.n}vnri<> : 
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I 

KoME AL SIÈCLE d'Auguste , OU voyags d'un Gaulois à Rome, 
(i l'époque du règne d^ Auguste et pendant une partie du 
règne de Tibère , précédé d'une description de Rome aux 
époques d'Auguste et de Tibère; par M. Ch. Dezobry; nou- 
velle édition, revue, augmentée, et ornée d'un grand plan 
et de vues de Rome antique ; 4 forts volumes in-8®. Prix : 
30 francs. 

Plutarque. Vie de Tkémistocle, annotée par M. Passerai, an- 
cien élève de Téole normale, agrégé de l'Université; in-12. 

— Vie de Démosthène, annotée par M. Galuski; in-12. 

Platon. Phédon, ou de l'immortalité de t âme , annoté par 
M. Ch. Thurot, ancien élève de l'école normale, agrégé des 
classes supérieures des lettres; in-12. 

Saint-Basile. Discours sur la lecture des auteurs profanes , 
annoté par M. Manoury , professeur au petit séminaire de 
Séez. In-12. 

Tacite. Annales , livres III à XVI , annotés par M. Nicolas, 
professeur de rhétorique au lycée de Lyon ; in-12. 

Térexce. Les Adelphcs, avec un argument analytique à chaque 
scène et des notes en français , par un agrégé des classes 
supérieures des lettres; in-12. 

Pmne-le-Jeune. Lettres choisies de Pline-leJeune , édition 
nouvelle , collationnée sur les meilleurs textes , el accom- 
pagnée de sommaires , de notes philologiques, archéologi- 
ques et littéraires, par M. Demogeot, agrégé près la faculté 
des lettres de Paris ; in-12. 

Conciones rhetoricj:, sive ojrationes ex Tito-Livio^ Salustio, 
Tacito, Q. Curtio coUectœ. Choix nouveau, collationné sur 
les meilleurs textes et accompagné d'arguments et de notes 
en français ; par M. Girard, professeur de rhétorique au ly- 
cée Charlemagne; 1 fort volume in-t2. 

Voltaire. Histoire de Charles XII, roi de Suède; nouvelle 
édition, avec les variantes de l'auteur, une préface du nouvel 
éditeur, des rapprochements et des notes historiques , des 
remarques philologiques et littéraires , par M. Geffroy, an- 
cien élève de Técole normale , agrégé d'histoire. 1 volume 
in-12. 

BuFFON. Morceaux choisis de Buffon, suivis d'extraits de 
Guéneau de Montbéliard ; choix nouveau , avec des notes 
scientifiques, philologiques et littéraires , par M. Hémardin- 
quer, ancien élève de l'école normale, agrégé des classes 
supérieures des lettres. 1 vol. in-12. 

. Dezobry. La mauvaise récolte, ou les suites de l'ignorance, 
narration mêlée d'entretiens sur la production et la consom- 
mation de la France en céréales et autres plantes farineuses 
alimentaires; ouvrage destiné' à seryir de lecture courante 
dans les écoles ; in-18. 
ËDOM. Mythologie élémentaire, contenant un précis de mytho- 
logie des Egyptiens , des Perses, des Indoux , des Scahdi- 

27 
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naves et des Gaulois, à Tusage des collèges et des pension- 
nats déjeunes personnes. 1 vol. in-48. 

Essai sub l'éducation domestique. Lettres à M*"\ par M. F. 

de Lacombe. principal du collège du Havre, officier de TUni- 
versilé. i vol. in-8**. 

Histoire de Yila^ce, abrégée, depuis les temps les plus anciens 
jusqu'à F avènement de Louis-Philippe, à l'usage de tous les 
établissements d'instiniction publique ; par M. Magin , rec- 
teur honoraire, inspecteur supérieur de l'instruction pri- 
maire, conseiller de l'Université. 1 vol. in-<8. 

ViRGiLius NACTiGus. Examen des passages de f Enéide qui ont 
trait à la marine ; par M. Jal, historiographe de la marine, 
auteur de l'Archéologie navale. In-8**. 

Homère. Odyssée, chant P"*; nouvelle édition, accompagnée 
de notes en français à l'usage des classes; par H. Bouchot, 
professeur de rhétorique au collège Stanislas , traducteur 
des œuvres de Polybe ; in-42. 

Manuel d'études pour la préparation au baccalauréat es- 
lettres, rédigé conformément au nouveau programme du 25 
mars < 848. — Mathématiques, Cosmographie, Physique, 
Chimie et Histoire naturelle; par M. Sardou, auteur de divers 
ouvrages classiques. 1 vol. in-12; prix : 3 fr. 

L'histoire en peinture , ou épisodes historiques propres à 
être traduits en tableaux; ouvrage dédié aux personnes qui 
s'occupent clés arts , de dessin , et particulièrement aux 
peintres; par M. Ch. Dezobry, auteur de Rome au siècle 
d'Auguste (Histoire romaine : tableaux d'histoire, paysages 
historiques, tableaux de genre), i vol. in-12. 

Histoire romaine , disposée conformément au nouveau pro- 
gramme d'histoire du 17 mars 1848; par M. A.-J. Moindre, 
licencié en droit, professeur d'histoire; 1 fort vol. in-12 
de près de 600 pages. Prix 2 fr. 50 c. 
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TOPOGRAPHIB. 

Topographie du départcmeat de U Manche. 1839, p. 7. —Sur «es rivières 
et ses forêts. 1830« p. 33. — Reeensement des maisons par arrondissement. 
1832» p. 13.— Etendue de chaque commune en hectares et prix moyen 
de l'hectare dans chaque commune. 1832, p. 14. — Vente d'une partie des 
forêts de Saint-Sauveur, Gavray et Savigny-le-Vieux. 1833, p. 13.— Nombre 
d'hectares que contient chaque commune en bois, landes, terres vaines et 
vagues. 1833, p. 15.— Tableau des distances de chaque commune au chef- lieu 
du canton, de l'arrondissement et du département. 1834, p. 14. 

POPULATION. 

Rapprochements entre la population de la Manche et celle des autres dé- , 
parlements. 1829, p. 9. —Mouvement delà population de la Manche de 1806 
à 1826. Id., p. 12. —Mouvement en t82Y et 1828, p. 34 et 36. -Population 
de chaque commune d'après le recensement de 1831. 1833, p. 15. —Nombre 
djhectares qu'occupent, dans chaque canton, les bols, landes, terres vaines et 
incultes, maisons et usines. 1832, p. 55. —Population par canton d'après le 
recensement de 1831. 1833, p. 27.— Récapitulation par arrondissement. 1833, 
p. 29. —Mouvement en 18^9. 30 et 31. 1834, p. 51. —Mouvement en 1832. 
1835, p. 14. — Id. en 1833. 1836, p. 15 — Id. en 1834 et en 1835. 1837, p. 
67. —Recensement de 1836. 1837, p. 69. — MouveTnent en 1836. 1838. p, 13. 
— Id. en 1837. 1839, p. 319. — Id. en 1838. ISiO, p. 281. — Id. en 1839. 
1841, p. 219. — Id. en 1840. 1842, p. 193. —Récapitulation, par arrondis- 
sement, d'après le recensement de 1841. -Mouvement en 1841. 1843, p. 155. 
— Id. en 1842. 1844, p. 355. — Id. en 1843. 1845, p. 449. — Id. en 1844. 
1846, p. 421.— Id. en 1845. 1847, p. 453.— Id. en i8t6. 1848, p. 267.— 
Population par canton, d'après le recensement de 1846. 1847, p. 454. — 
Population flottante, comprise dans le recensement général. 1847, p. 457. 

Contingent. 

Classe de 1829. 1830, p. 35. — Id. de 1831. 1833, p. 28. — Id. de 1832. 

1834, p. 54. — Id. de 1833. 1835, p. 15.— Id. de 1834. 1836, p. 16.— Id. de 

1835. 1837, p. 252. — Id. de 1836. 1838, p. 14. — Id. de 1837. 1839, p. 320. 
-«^Id. de 1838. 1840, p. 281. — Id. de 1839. 1841, p. 219. — -Id. de 1840. 
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1842, p. 195. — Id. de lS41.n843, p. 156.— Id. de 1842. 1844, p. 356. -^ 
Id. de 1843. 1845, p. 450. — Id. de 1844. 1846, p. 422. — Id. de 1845. 1847, 
p. 460. — Id. de 1846. 1848, p. 268. 

Tableau des différents degrés de la taille des jeunes gens portés sur la liste 
du contingent, et du nombre des jeunes gens conipris dans chacun de ces 
degrés, de 1820 à 1826. 1829, p. 14. —Taille des jeunes gens en 1827, 28 
et 29. 18S0, p. 37. 

MÉTÉRÉOLOGIE. 

Résultats comparatifs des observations météorologiques, faites à Cherbourg 
et à Paris, pendant l'année 1830. 1832, p. 85. — -Id. pendant Tannée 1831. 
1833, p. 293. — Id. pendant Tannée 1832. 1834, p. 117. — Id. pendant Tan- 
née 1833. 1835, p. 253. — Id. pendant Tannée 1834. 1836, p. 18. — Id. pen- 
dant Tannée 1835. 18a7, p. 249.— Id. pendant Tannée 1836. 1838, p. 16(1). 
— Id. pendant Tannée 1837. 1839,p.321. —-Id. pendant Tannée 1838. 1840»' 
p. 283. — Id. pendant Tannée 1839. 1841, p. 221.— Id. pendant Tannée 
1840. 1842, p. 202. — Id. pendai^t Tannée 1841. 18t3, p. 160. 

AGRICULTURE. 

De l'agriculture. 1829, p. 15. —Etat de l'agriculture dans le département 
de la Manchs. Id., p. 20. —Etat des récoltes en 1827. Id., p. 26. — Etal de 
Tagriculture dans la Manche. 1830, p. 64. —Récolles de 1828 et 1889. Id. 
p. 68. — ^EtAtde« grains vendus dans les principaux marchés, du i" septembre 
1828 au 31 août 1829. Id.« p. 73. —Sur les biens communaux. Id., p. 74. — 
Notice sur Téxploitation agricole de Martinvast. Id., p. 77. —Etat des ré- 
coltes-fourrages. Id., p. 94. —Prix de 1,500 fr. pour la destruction de Vherb9 
tûre dans les prairies. Id., p. 100. —Récoltes de 1830. 1832, p. 89. — Etat 
des grains vendus. Id., p. 92. — Questions et réponses sur la production et 
la vente des céréales. Id., p. 94, —Récoltes de 1831. 1833, p. 73. — ^Etat des 
grains vendus. Id., p. 76. — Notice sur Téxploitation agricole de Flamanville. 
Id., p. 77. —Récoltes de 1832. 1834, p 120. — Grains vendus. Id., p. 123. 
— £ompte moral de la situation des récoltes de grains et autres farineux de 
1833. Id., p. 127. —Récoltes de 1833. 1835, p. 17. — Etat des grains. Id. p. 
20.— Récoltes de 1834. 1836, p. 20. —Etat des grains. Id. p. 22. —Confé- 
rence de M. le Juge-de-paix du canton de Tessy sur diverses améliorations agri- 
coles. Id., pi23. — Récoltes de 1835. 1837, p. 70. — Etat des grains. Id. p. 73. 
-^ Notice sur les progrés de Tagriculture dans l'arrondissement de Cherbourg. 
Id., p. 74. — Notice sur l'espèce bovine du Cotentin. Id., p. 84.— Récoltes de 
1836. 1838, p. 24.-^ Etat des grains. \à„ p. 27. — Primes d'encouragement 
pour l'amélioration de la race bovine. Id., p. 28.— Statistique de l'agriculture, 
d'après les états lran«mis en 18:19, par le Préfet de la Manche , au Ministre 
de Tagriculture et du commerce. 18il, p. 222. —Travaux de nos sociétés 
d'agriculture. 1842, p. 205. —Etat des grains vendus dans les principaux 
marchés, en 1839 et en 1840. Id., p. 206. —Même état pour 1841. 1843, p. 
163.—- Même éUt poqr 18i2. 1844, p. 358. —Même état pour 1943. 1845,. 
p. 452. —Même état pour 1844. 18t6, p. i25. —Même état pour 1815. 18i7» 
p. 459. 

(I) À re( article sont }oin{s des Evénement* remarquabht à fherbourg, sous Io« 
dates des 1er mars, 28 mars et 48 octobre 4837. 
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HORTICULTURE. 

Jardin des pKinlei d'Avranchcs. 1899, p. 31. —Même sujet. 1830, p. 108. 

CONSTITUTION GÉOGNOSTfQUE DU DÉPARTEMENT DB LA MANCHE. 
Annuaire de 1830« p. 110. 

STATISTIQUE HIPPIQUE. 

1829, p. 29. —Dépôt de reiuoDte. 1830, p. 101. — DépAt d'étalons de Saint* 
Lo. Id«, p. Id. — Primes d^encouragemenl. Id., p. 102. —Dépôt d'étalons de 
Saint-Lo. 1832, p. 09. —Même sujet. 1833, p. 113. —Education et amélio- 
ration des cbevaux. 1834, p. 124.— Même sujet. 1835, p. 21. —Courses de 
chevaux. 1838, p. 242. —Même sujet. 1839, p. 327. —Même sujet. 1840. p. 
285. — Société des courses de chevaux de Saint-Lo. Id. p. 289. 

INDUSTRIE ET COMMERCE. 

Notes sur l'industrie et le commerce des six arrondissements du départe- 
ment de la Manche. 1829, p, 35. —Lettre de M. Castillon-de-Saint-Yictor, 
sur la dépopulation de nos côtes, par les pêcheurs. 1829, p. 52. —Abus pré- 
judiciable au commerce. Id., p. 57. —Notes sur l'industrie elle commerce 
de la Manche. 1830, p. 121. — Laines. Id. p. 134. —Fabriques de papier. Id. 
p. 135. — Patentables. Id., p. 136. —Dénombrement, par profession, des 
patentables compris aux rôles généraux de 1827. dans la Manche. Id. p. 141. 

— Notes sur l'industrie et le commerce de la Manche. 1832« p. 100. — 
Tables de comparaison entre les mesures anciennes du département de la 
Manche et celles qui les remplacent dans le nouveau système métrique, avec 
leur explication, à l'usage des commerçants. 1835, p. 24. —Exposition pu- 
blique des produits de l'industrie française en 1834.' Envois du département. 
1835, p. 85. —Extrait d'un compte-rendu de la direction générale des ponts- 
et-chauSsées et des mines. 1836, p. 34. — Prix du sel. 1837, p. 90. —Expor- 
tation des mules et mulets par le port de Cherbourg . Id. p. 91. —Salaire des 
ouvriers. Id. p. 92. — Etat indicatif des ateliers insalubres, autorisés dans le 
département. 1838, p. 32. — Mémoire sur Tindiislrie des tissus dans l'arron- 
dissement de Saint-Lo. Id., p. 35. — Mine de houille du Piessis. Id., p. 44. — 
Papeteries dans les arrondissements d'Avranches et de Mortain. 1839, p. 330. 
—Branches d'industrie de l'arrondissement de Mortain, autres que la pape- 
terie. Id.. p. 331.— Etat des faillites déclarées en 1836 et 1837. Id., p. 333.— 
Récompenses accordées à la Manche, à la suite de l'exposition des produits 
de l'industrie française en 1839. 1840, p. 298. —Mines du Piessis. Id., p. 299. 

— Statistique industrielle du département. 1842, p. 207. — Consommation en 
viande dans les chefs-lieux d'arrondissement pendant l'année 1844. 1846, p. 
426.— Exposition des produits de l'industrie française en 18i4. Envois du dé- 
partement. Id., p. 43i. 

FOIRES ET MARCHÉS. 

Foires du département. 1829, p. 59. Marchés Id., p. 6."). —Epoques delà 
tenue de chaque foire ; sa durée , date de sa création ; nature des opérations 
qui s'y traitent. 1833, p. 114.— Modifications en 1833. 1834, p. 130.— Modi- 
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ficalioD CD 1835. 1837, p. 94. —Foires du dêparlcmcnt. 18U, p. 212. — 
Marchés. Id. p. 215. 

INVENTIOnS ET DÉCOUVERTES. 

Nota, Quand rAnouaire débuta, en janvier 1829, il n') avait pas gn journal 
dans notre département. L'Editeur crut convenable de porter à la connais- 
sance de ses lecteurs ruraux les récentes inventions, découvertes, etc. Bien- 
tôt les feuilles périodiques, créées partout, pénétrèrent partout, et rendirent 
inutile ce chapitre, un peu étranger dans un annuaire, où l'on doit se ren- 
fermer, autant que possible, dans les limites du département. 

Brevets d'ioveniion pris par des citoyens nés dans la Manche, ou habitant 
ce département. 1829. p. 106. —Inventions et découvertes. Id., p. 107. — 
Brevets d'invention. 1830, p. 146. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. 1829, p. 67.— -Mémoire sur la Vire, en 1716, et sur les moyens de 
la rendre navigable. Id., p. 68. — Sur la canalisation de plusieurs rivières 
de la Manche, par M. d'EsCourmel. Id., p. 71. — Port de Saint-Vaast. Id., p. 
77. —Port de Granville. Id., p. 81. —Canaux projetés. 1830, p. 165. -Ca- 
nalisation de la Vire. Id., p. 168. —Routes départementales classées en 183 1. 
1832, p. 108. -Achèvement des routes départementales classées. 1833 , p. 
138. — Concession du canal de Vire-et-Taule, et adjudications diverses. 1836. 
p. 56. — Roules départementales, an 1" août 1837, etc. 1838, p. 50. —Cent 
dix lieues de chemins vicinaux. M., p. 66. — Agents-Voyrrfi. Id., p. 83. — 
Cinquante lieux de nouveaux chemins vicinaux. Id., p. 88. —Canaux de la 
Manche. 1840, p. 395. 

PRISONS. 

Détails sur les sept prisons du département. 1829, p. 90. 

PHARES. • 

Sur les phares. 1820, p. 83. —Projet de la commission des phares pour 
éclairer les côtes de la Manche. Id., p. 88. — Nouveau phare de Barflcjur. No- 
lice. 1835, p. 103. Description sommaire des phares et fanaux allumés sur les 
côtes du département de la Manche, au 1*' septembre 1843. 1844, p. 400. 

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. 

Finances. 1830, p. 148.— Recettes et paiements effectués snr les contributions 
et les dépenses publiques, dans la Manche, pendant l'année 1839. Id., p. 149. 
— imposUioiM directes. Id., p. 154.— Perles occas^îonnées par des accidents. 
Id., p. 155. — Centrales additionnels imposés aux rôles des 4 contributions 
directes de 1830. Id. p. 156. —Contributions directes de 1830. Id., p. 158. 
— Tableau comparatif du nombre des cotes comprises aux rôles de la contri- 
bution foncière des années 1815 et 1826. Id., p. 160. —Douanes. Direction 
de Cherbourg. Id., p. 161. —Postes. Id., p. 163. -Contributions directes en 
1831.1832, p. 106. — ^Douanes. Recettes en 1830. Id., p. 107.— Contributions 
directes en 1832. 1833, p. 137. —Contributions directes en 1833. 1834, p. 
133. — Contributions directes en 1834. 1835, p. 99.— Extrait des documents 
statistiques sur la France. 1836, p. 38. — Contributions directes en 1835. 
Id., p. 49. —Session du Conseil-général en 1836. 1837, p. 104. —Voles et 
décisions. Id., p. 105. —Tableau des chemins vicinaux de grande rommuni- 
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cation, adoplés par le Cûnscil-général. Id.. p. liS.— Vœux émU. Id., p. 114. 
— CoiiUibutions directes en 1836. 1837, p. 251. —Session do Conteii-géiié- 
rai en 1837. 1838, p. 98. — ConiributloBS directes de 1887. Un P* l^O- ^ 
De l'autorité administrative en France. 1889, p. 8S7. 

f^'ota. Une foule de documents admiRislraiifs sont Répars dans les procès- 
verbauf du Conseil-général. Ces procès* verbaai ayant des laUes fort détail- 
lées, nous nous dispensons de les reproduire. 

STATISTIQUE ÉLBGTORALE ET IMJ JCRT. 

Résumé des listes arrêtées le 16 décembre 1828. 1829, p. 231. —Elections 
de 1822, 1824, 1826, 1827 et 1830. 1830, p. 301. — Résumé de la liste Ar- 
rêtée le 16 novembre 1830. Id., p. 308. — Elections de 1831. 1832« p. 102.— 
Résumé de Ja liste arrêtée le 1" novembre 1831. Id., p. 104.— Elections du 
28 mai 1832. 1833, p. 134.— Résumé de la liste close le 20 octobre 1832. Id., 
p. 135.- Liste close le 20 octobre 1833. 1834, p. 131. — Elections de 1834. 
1835, p. 93. — Résumé de la liste close le 16 octobre 1834. Id., p. 95. 
— Liste des électeurs de la Mancbe pour 1836. 1836, p. 264. — Résumé 
de la liste close le 16 octobre 1836. 1837, p. 2ft3. — Elections de 1837. 
1838, p. 112. — Résumé de la liste close le 16 octobre 1837. Id., p. 113. — 
Résumé de la liste close le 16 octobre 1838. 1839, p. 335.— Résumé de la liste 
close le 16 octobre 1839. 1840, p. 282.— Résumé de la liste close le 16 octobre 
18Ï0. 18il, p. 220.— Résumé de la liste close le 16 octobre 1841. 1842, p. 196. 
—Résumé de la liste close le 16 octobre 1842. 1843, p. 156. —Résumé de la 
liste close le 16 octobre 1844. 18(5, p. 450. — Résumé de la liste close le 16 
octobre 1845. 1846, p. 422. —Résumé de la liste close le 16 octobre 1846. 
1847, p. 460. — ^Résumé de la liste close le 16 octobre 1847. 1848, p. 268. 

' GARDES NATIONALES DE LA MANCHE. 

Etat numérique des gardes nationaux, par canton et par arrondissement, 
au 15 novembre 1830. 1830, p. 309. —Résumé des listes au 1^ mai 1831. 
1832, p. 104. —Relevé numérique, par arrondissement et par Age, des ci- 
toyens mobilisables. 1833, p. 135. — ErTectif an 1*' novembre 1832. Id., p. 
295. — Gardes nationales sédentaires et mobiles. 1834, p. 145. — Réélections 
triennales (1834). 1835, p. loo. —Résultat sommaire des élections générales 
de 1843. 1845, p. 456. — Id. des élections générales de 1846. 1848, p. ,273. 

VACCINE. 

Considérations sur la vaccine. 1829, p. 97. — Tableau des vaccinations 
dans la Manche en 1825, 26 et 27. Id., p. 99. -Vaccinations en 1828. 1830, 
p. 181. —Même sujet pour 1829 et 1830. 1832, p. 109. —Même sujet pour 
1831. 1833, p. 140. —Même sujet pour 1832. 1834. p. 131.— Même sujet 
pour 1833. 1835, p. 95. —Même sujet pour 1834. 1836, p. 48. —Même sujet 
pour 1835. 1837, p. 99. —Même sujet pour 1836. 1838, p. 121. — Méraesujel 
pour 1837. 1839, p. 334. —Même sujet pour 1840. 1842, p. 201.— Même 
sujet pour 1841. 1843, p; 158. —Même sujet pour 1842. 1844, p. 357.— 
Même sujet pour 1843. 1845, p. 452. -Même sujet pour 1844. 1846, p. 424. 
—Même sujet pour 1845. 1847, p. 462. —Même sujet pour 1846. 1848, p. 
270. 

STATISTIQUES DIVERSES. 

Sur l'élude de l'hisloirc et delà statistique départementales. — ^tatis- 
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tique de Tarrondissement d*Avranches. 1830, p. 38. —Id. de l'arrondiise- 
ment MorUiD. 1832, p. 57. — Id. de rarrondissemenl de Yalognes. 1833. p. 
30. — Id. de rarrondissement de Cherbourg. 1834, p. 56. — Id. de Tarron- 
dis»emeiit de Coutances. 1837, p. 13. — Id. de l'arrondissement de Saint-Lo. 

1840, p. S61. —Statistique des élections municipales de 1831. 1834, p. 134. 
— Renseignements statistiques sur la consommation de la viande. 1835/p. 73. 
— Statistique des aliénés dans le déparlement au l"' janvier 1836. 1837, p. 
97. —Statistique des caisses d'épargnes, au 30 juin. 1837« p. 34. — ^Résumé 
statistique des élections municipales de 1837. 1838, p. 114. —Statistique des 
aliénés pendant Tannée 1837. 1839, p. 335. —Résumé statistique des élec- 
tions municipales de 1840. 1842, p. 196. —Statistique des aliénés au 1*' jan- 
Tier 1840. 1842, p. 900. —Opérations des caisses d'épargnes du déparlement 
pendant Tannée 1841. 1833, p. 192. —Statistique des aliénés au 1*' janvier 

1841. Id., p. 157. — Id. au l*' janvier 1842. 1844, p. 356. —Opérations des 
caisses d'épargnes du département pendant l'année 1842. 1844, p. 360. — 
Extrait de la statistique de la France, publiée par le Ministre de Tagrieulture 
et du commerce. Documents relatifs à la Manche : Enfants trouvés; Hôpitaux 
et hospices ; aliénés ; bureaux de bienfaisance ; Monls-de-piété. Id., p. 397. — 
Statistique des aliénés, au 1*' janvier 1843. 1845, p. 451. —Opérations des 
caisses d'épargnes en 1843. 1845, p. 453. —Résumé statistique des élections 
municipales en 1843. Id., p. 457. —Statistique des aliénés, au 1" janvier 
1845. 1846, p. 423. —Opérations des caisses d'épargnes en 1844. 1846, p. 
431. — Mouvement des voitures publiques dans le département au mois de 
novembre 18i5. Id., p. 437. -Statistique des aliénés au 1"^ janvier 1846. 

1847, p. 461. —Opérations des caisses d'épargnes en 1845. 1847, p. 466. — 
Statistique des aliénés au 1*' janvier 1847. 1848, p. 269. —Résumé statis- 
tique des élections municipales de 1846. 1848, p. 276. 

RÉCOMPENSES 

ACCORDÉES POUR DES ACTES DE COURAGE ET DE DÉVOUEMENT. 

Gratifications et médailles. 1829, p. 100. —1830, p. 183. —1832, p. 113. 
—1833, p. 142. —1834, p. 140. —Médailles accordées aux docteurs Baudry 
et Barbey, h l'occasion du choléra. Id. p. 143. -Circulaire ministérielle au 
sujet des actes de dévoûment. 1835, p. 101.— Gratifications et médailles» 
1836, p. 50. —1837, p. 101.— 1838, p. 122« —1839, p. 334. —1840, p. 356. 
—1841. p. 288. — 18i2, p. 201. —1843. p. 158. —1844, p. 358. —1845, p. 
455. —1846. p. 428. —1847,, p. 463. —1848, p. 271. 

PRIX MONTYON. 

Prix de vertu fondés par M. de Montyon, et décernés par l'Académie 
française. Médaille de 600 fr. décernée à Françoise Morin. 1830, p. 185. — 
Médaille de 600 fr. décernée à Pierre Launay-Pichardiére. 1833, p. 145. — 
Prix de 3,000 fr. décerné à Pierre Croulebois. 1835 , p. 102. — Récit de ses 
actes de vertu. 1836, p. 54. —Médailles de 1,500 fr. décernée à M'"* Année. 
1840, p. 356. —Médaille de 500 tr, décernée à Jeanne-Marie Deravallet. 

1848, p. 271. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Etat numérique des jeunes gens de la classe de 1827, qui ont satisfait à la 
loi du recrutement, avec l'indication du nombre de ceux qui ont, ou non, 
reçu un 1*' degré d'instruction. 1829, p. 206. —Nombre des écoles et des 



p. S96«— p. R. Qouet. Id., p. 298. — L. A. A. Dupont. Id., p* 300. — 
A. Garabi. Id., p. 301. — G. Lambert Id., p. 302. — P.-J.-M. Bonté. Id., 
p. 303.— G. De la Mare. Id., p. 304.— P. -F. -U. Le Terrier. Id.,p. 305. 

— G. Gadbled. Id., p. 307. — Bitouzé-Desligntéres. 1830, p. 272. — J. 
Brouaut. Id., p. 275.— J. Dubourg-Leval. I(f., p. 276. — J. Hérouard. Id., 
p. 280.— L.Vastel. Id., 28 1 .—R . Poisson . Id., 287.— F.-U.DucheYreuil. 
Id., p. 288.— L.-B. Dubuisson. Id., p. 290 — ^P.-L. Laisné. Id.,p. 202. 
—L'abbé de Tourlaville. 1832, p. 231.— J. Clérée. Id., p. 240.— Jean 
Guiton, fils de Raoult. Id., p. 240.— Jean Gui ton, fils de Raonlland. Id., 
p. 244.— T. Yoisin-de-Ia-Hougue. Id., p. 245.— J. Enoiif. Id., p. 246. 

— L. Biondei. Id., p. 246. — A« Yaultier. Id., p. 249. — G. LeBlastier. 
Id., p. 250.— J.-N. Bazire. 1833, p.'277.— F. Le TelIier-de-la-Lnthumiére. 
Id., p. 278. — Cb. Trignan. Id., p. 279.— L.-A. Langeyin. \d,, p. 281. 
— J.-J. Costin. Id.,p. 281.— B.-J. Dacier. 1835, p. 220.— L. -M. Duha- 
mel. Id., p. 223.— Du Parc. Id. p. 230. — Y. Avoine-de-Chantereyne. 
1836, p. 125.— P. Le Menuet-de-la-Juganniére . Id.,.p. 132.— J. Du Bois. 
Id., p. 139.— J.-B. Le Cheyalier. 1837, p. 222.— J.-G.-R. Dancel. Id.. 
p. 227. — P.-L. QuenauU. Id.« p. 2 30.— De Lorimier. Id., p. 240.— 
D'Aboville. Id., p. 242.— T. Bosvy. Id., p. 244.— Le Marrois. 1838, p. 
205. — Froland. Id., p. 211.— Geoffroy. Id., p. 213.— Osmond. Id., p. 
222.— Leliévre. Id.,p. 224.— Démons. Id., p. 232.— Boudier. Id., p. 
234.— Lcsplu-Dupré. Id., p. 236.— E. Houel. Id., p. 240.— Troude. 
1839. p. 387. — Henri Basnage. Id., p. 392.— D^^let. Id., p. 394. — Bru- 
court. 1840, p. 320. — D'Anjou-de-Boisnantier. Id., p. 320. — Le corsaire 
deBricqueville. Id., p. 321.— Yallée-le-Rond. Id., p. 326.— LeGentil- 
de-la-Galaisiére. 1841, p. 266. — Pierre-le-Secourable. Id.,p. 274. —Le 
Rocquez. Id., p. 275. — LeRocquez, neveu du précédent. Id., p. 276. — 
L. Ragonde. Id.,p. 277. —Le Tertre. Id., p^ 279. — Clamorgam. 1842, 
p. 238. — DeBérenger. Id., p. 243. — Le Mur. Id., p. 247.— Le corsaire 
Mauger. 1843, p. 177. — Hue de Launé. Id., p. 18l.— Rouvillois. Id.,p. 
183.— Lemeray. Id.,p. 185. — N.-J. Lerebours. 1844, p. 374.— Fcuar- 
dent. Id., p. 380. — J. Hamon. Id., p. 382.— J. de Saint-Gilles. Id., p. 
386.— Piéville-le-Peley. 1845, p. 471.— Guingret. Id., p. 476.— L*abbé 
Manet. Id., p. 479.— Asselin-de-Cherville. Id., p. 481 . — Fremin-du-Mes- 
nil. Id., p. 489.— J.-L. Burnouf. Id.,p. 490.— Damcmme. 1846, p. 466. 
— L.-J.-F. Blondel. Id., p. 472.— L. Bouchard. Id., p. 473.— L'abbé 
Lambert. Id., p. 475. J.-B. Dudouyt. Id.,p. 478. — P.-B. Lamare. Id., 
p. 481.— G. de Bricqueville. Id., p. 482.— Le JoIis-de-YilIiers. Id.,p. 483. 
—A. Asselin. 1847, p. 522.— P. Delasalle. Id., p. 528.— J. deCailliéres. 
Id., p. 534.— F. de Cailiiéres. Id., p. 534.— L*abbé de Beauvais. Id., p. 
535. — Herragaalt. Id., p. 544.— E. Roulland. Id., p. 545.— Le président 
de La Barre. 1848, p. 302.— Le prince Le Brun. Id., p. 310. — L.-A. -F. 
Bonnissent. Id., p. 318.— A. Bataille. Id., p. 323. -~Le capitaine de vais- 
seau Lamarche. Id., p. 325. — Catherine de Saint-Augustin. Id., p. 330. 

VARIÉTÉS BIOGRAPHIQUES. 

Famille de Bricqueville. —De Beauvais, évéque de Senez. 1830, p. 295. 
Sur le frère Gilles de Saint-Joseph. Id., p. 300.— Sur le pseudonyme Palai- 
dor. 1832, p. 254.— Sur le général Yalhubert, et la fêle qui a eu lieu à l'oc- 
casion de l'inauguration du monument élevé à sa mémoire. 1833, p. 284.— 
Robert-de-Torigny. 1835, p. 239. — Lieu de naissance du cardinal Duperroo. 



